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Avant-propos 

La presente etude a ete entreprise dans 
Ie but d'etablir Ie bilan de l'etat actuel 
de la recherche forestiere au Canada, 
de juger si I'envergure des travaux suf­
fisait et de preciser les realisations sou­
haitables dans ce domaine au cours des 
prochaines annees. II s'agit d'une tache 
evidemment tres vaste et les auteurs ne 
croient pas avoir epuise le sujet. Nous 
avons fait de notre mieux, toutefois, 
pour accumuler le plus grand nombre 
de donnees possibles dans le court laps 
de temps mis anotre disposition. Nous 
nous sommes efforces de traiter le sujet 
sur le plan national, et les conditions 
ou donnees de nature regionale ou pro­
vinciale sont presentees dans le seul but 
de donner plus de precision aux inter­
pretations. Nous avons essaye de nous 
en tenir a un juste milieu entre les gene­
ralites et les details excessifs. Nous avons 
utilise un nombre relativement restreint 
de tableaux. De plus, une bonne partie 
des donnees apparaissent dans Ie texte 
sous forme de pourcentages dans le but 
de faciliter la comprehension et de faire 
ressortir l'ordre de grandeur des pro­
grammes et des ressources financieres 
en cause. 

La plupart des references bibliogra­
phiques sont incluses dans le texte. Nous 
croyons avoir donne suffisamment de 
renseignements pour permettre au lee­
teur de retrouver la source de nos infor­
mations, sans I'obliger a se referer ades 
renvois en bas de page ou a la fin du 
texte. Une bibliographie sommaire et 
d'autres references bibliographiques sont 
donnees ala fin de I'ouvrage, a l'inten­
tion des lecteurs qui voudraient obtenir 
de plus amples renseignements. 
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Mandat du groupe d'etude 

L'objectif de la foresterie est la gestion 
judicieuse des ressources forestieres en 
vue d'accroitre leur contribution actuelle 
et future au bien-etre economique et 
social de la societe. Cette contribution 
consiste dans la production de bois 
d'eeuvre, dans l'apport d'eau et de nour­
riture aux animaux domestiques et a la 
faune ainsi que d'agrements esthetiques 
et d'avantages dans le domaine des 
sciences et des loisirs. 

La recherche forestiere vise par con­
sequent a obtenir des connaissances 
dans le domaine des sciences naturelles, 
sociales et economiques, dont l'appli­
cation permettra d'accroitre l'efficacite 
de la production des biens et des services 
provenant des forets et d'assurer leur 
emploi efficace par la societe. Ce do­
maine d'etude englobe les recherches 
visant a favoriser la croissance, la pro­
tection, la conservation, la gestion, l'ex­
ploitation, l'utilisation, la fabrication 
et la commercialisation des biens et des 
services procures par les forets et autres 
terrains vierges ainsi que la recherche 
sur les meilleurs moyens de maintenir 
leur productivite a long terme. 

Mandat 
Le groupe d'etude devra: 

1. Determiner l'etat actuel de la re­
cherche forestiere: 

a) en elaborant le tableau composite 
de l'organisation de la recherche fores­
tiere dans le cadre et au sein des orga­
nismes concemes; 

b) en relevant la repartition des efforts 
accomplis par ces organismes et les diffe­
rents aspects de la recherche forestiere 
(en utilisant le systeme de classification 
Oxford, le cas echeant); 

c) en elaborant un tableau composite 
de l'organisation, de l'instruction et de 
la formation des scientifiques et du per­
sonnel d'execution en foresterie et en 
recherche forestiere; 

d) en etudiant et en comparant l'orga­
nisation et la gestion de la recherche fores­
tiere au Canada et dans les autres pays. 
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2. Determiner si la recherche fores­
tiere est d'ampleur suffisante: 

a) en evaluant les donnees disponibles 
sur les couts et les avantages procurees 
par la recherche forestiere; 

b) en determinant si les efforts accom­
plis actuellement en recherche repon­
dent aux besoins actuels du Canada; 

c) en evaluant le bien-fonde de la 
repartition actuelle de l'effort dans les 
divers secteurs de la recherche forestiere: 

d) en evaluant l'interet et la qualite 
de la recherche entreprise pour resoudre 
les problemes forestiers au Canada, tels 
qu'ils apparaissent aux organismes pu­
blics, aux societes industrielles et aux 
associations privees; 

e) en decrivant la repartition des res­
sources dont dispose la recherche (finan­
cement et effectifs) entre les secteurs 
public, industriel et universitaire de 
I'economie, i) par secteur d'execution 
et ii) par source de financement; 

f) en etudiant la valeur du systeme 
actuel de communication de renseigne­
ments et de connaissances nouvelles sur 
les ressources forestieres, et particulie­
rement son application au niveau des 
decisions ou de la gestion; 

g) en evaluant la pertinence des me­
thodes actuelles d'harmonisation de la 
recherche et d'utilisation des resultats 
employes par les organismes d'economie 
forestiere et par les industries fores­
tieres ; 

h) en evaluant comment sont utilises 
nos moyens de recherche, notre person­
nel de recherche, et les ressources glo­
bales en financement pour favoriser 
l'instruction et la formation des scien­
tifiques et des amenagistes forestiers et 
en jugeant de la valeur de cette forma­
tion en regard de la R&D forestiere; 

i) en etudiant l'equilibre entre I'offre 
et la demande de personnel experimente, 
et en evaluant la mobilite du personnel 
experimente entre les divers secteurs et 
entre les elements de la R&D dans le 
contexte de l'innovation. 

3. Preciser quels seront les develop­
pements souhaitables de la recherche 
forestiere: 

a) en elaborant une prospective des 
besoins fondamentaux et des tendances 
de la recherche forestiere au cours des 
dix ou vingt prochaines annees; 

b) en examinant les criteres et les 
principes directeurs destines it etablir 
un ordre de priorites pour repondre it 
ces besoins; 

c) en formulant des recommandations 
sur les moyens pour harmoniser la re­
cherche sociale et economique avec la 
planification, la realisation et l'evalua­
tion des recherches pour l'amelioration 
de la production des biens et des services 
provenant de la foret en vue de repondre 
pleinement aux besoins de la societe; 

d) en formulant des recommandations 
sur les modifications structurales de l'or­
ganisation, le systeme de gestion econo­
mique et la repartition des efforts it 
entreprendre pour repondre le mieux 
possible aux besoins et reorienter la 
recherche, le cas echeant, en vue d'assu­
rer une conduite effective de la recherche 
et une coordination efficace entre tous 
les domaines de recherche touchant de 
pres ou de loin it la foresterie. 

4. Etudier ou evaluer toute autre 
question qui selon l'opinion du groupe 
d'etude peut concerner l'etat present 
ou futur de la recherche forestiere au 
Canada. 
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Points saillants 

Dans leur propre interet, les Canadiens 
devraient reunir la masse de connais­
sances qui leur permettraient d'etendre 
leurs possibilites de loisirs a l'exterieur, 
de lutter contre la pollution, d'augmen­
ter le debit des bassins hydrographiques, 
d'amenager les habitats fauniques, et 
concurremment d'accelerer la croissance 
et la recolte continue de bois d'ceuvre, 
Ces objectifs ne seront atteints que 
grace a des programmes de recherches. 
Les richesses forestieres du Canada sont 
d'importance directe ou indirecte pour 
la plupart des Canadiens. Et pourtant 
on ne fait que bien peu, et bien tard, 
pour realiser les programmes de recher­
ches qui nous permettraient d'utiliser 
ces richesses judicieusement et comple­
tement. 

Les richesses ligneuses et les industries 
du bois contribuent pour un vingtieme 
au Produit national brut, et un amena­
gement avise fonde sur des recherches 
soigneuses pourrait doubler cette con­
tribution. Ce sont la de reelles possi­
bilites et cependant les Canadiens n'ont 
investi dans l'amenagement du terri­
toire et dans Ja recherche qu'une bien 
faible part des benefices procures par 
les richesses forestieres. Cette negligence 
decoule en partie de considerations 
politiques. Les Canadiens devraient 
reclamer vigoureusement des solutions 
aux imperfections de la repartition des 
competences decoulant de l'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique; ces 
imperfections genent la realisation des 
programmes de recherches et l'amena­
gement des ressources; on devrait mettre 
au point des moyens permettant d'eviter 
les heurts entre les divers utilisateurs 
des richesses naturelles. Les forets et 
terres vierges du Canada sont vastes, 
mais e1les ne sont pas sans limites. Leur 
exploitation est abusive et on les laisse 
se deteriorer, 

Les donnees presentees dans l'Etude 
speciale ont ete reunies afin de servir a 
plusieurs fins. Elles forment tout d'abord 
la documentation necessaire a l'elabo­

ration du Rapport du Conseil des 
sciences destine aux decisionnaires du 
secteur public, de l'industrie et des uni­
versites. Le lecteur pourra consulter la 
table des matieres pour choisir les sec­
tions qui l'interessent. Chaque chapitre 
commence par un resume que le lecteur 
pourra etudier avant de lire le chapitre 
VII en entier, de meme que les conclu­
sions. Celui qui cherche une documen­
tation complete devrait lire le rapport 
tout entier, qui brosse pour la premiere 
fois un panorama des ressources fores­
tieres canadiennes, de leur envergure 
et de leurs possibilites. 

Le rapport compare les genres de 
recherches effectuees actuellement au 
Canada avec celles qui sont menees aux 
Etats-Unis, au Royaume-Uni et en Scan­
dinavie. II examine les moyens qui 
permettraient d'ameliorer la gestion de 
la recherche et les programmes des 
diverses provinces et des organismes 
competents. II insiste sur la necessite 
d'atteindre a l'excellence en recherche 
universitaire, particulierement dans les 
quatre facultes de foresterie des univer­
sites Laval, de la Colombie-Britannique, 
de Toronto et du Nouveau-Brunswick. 
II illustre les relations qui existent entre 
la productivite individuelle des scien­
tifiques et le nombre de leurs publica­
tions et de leurs brevets. 

Le rapport propose des criteres pour 
diriger l'expansion des programmes et 
realiser une meilleure repartition des 
subventions federales a la recherche 
en fonction de l'importance des disci­
plines concernees, de l'urgence des pro­
blemes, et des regions, et pour calculer 
les rendements possibles. Des richesses 
forestieres qui recouvrent au moins les 
deux tiers de la superficie des provinces, 
qui contribuent si largement au bien­
etre des Canadiens, qui apportent plus 
de 3 milliards de dollars par an au PNB 

et qui pourraient en apporter le triple 
grace a des poJitiques gouvernementales 
efficaces et a une commercialisation 
dynamique, meritent l'attention et le 
soutien de tous les Canadiens. 
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Sommaire 

Le besoin d'intensifier la recherche fores­
tiere a ete fortement souligne aux alen­
tours de 1960 par l'Association canadienne 
des producteurs de pates et papiers et 
d'autres groupes industriels forestiers, 
l'Institut canadien de recherche sur les 
pates et papiers, les facultes des sciences 
forestieres et l'Institut forestier du Ca­
nada. Toutefois, ce n'est qu'en 1965 que 
le gouvernement federal repondit aces 
demandes par l'annonce d'un important 
programme d'expansion de la recherche 
forestiere, Les travaux du Service cana­
dien des forets ont pris* rapidement de 
l'ampleur jusqu'en mars 1968, ou ils 
furent paralyses par les restrictions budge­
taires. L'expansion rapide et l'arret subit 
des programmes du Service canadien des 
forets ont occasionne un desequilibre 
majeur dans les travaux, et des problemes 
graves pour la recherche forestiere au 
Canada. 

Dans le but de faire une etude critique 
de la recherche forestiere au Canada pour 
I'elaboration des lignes de conduite fu­
tures, le groupe de travail s'est largement 
inspire des publications du Conseil des 
sciences, des memoires soumis au Comite 
senatorial pour la politique scientifique 
et des remarques des chercheurs, admi­
nistrateurs et amenagistes de tout le 
Canada. Les auteurs ont sollicite les opi­
nions de particuliers et d'autres groupes 
et ils ont consulte tous les travaux ante­
rieurs sur le sujet. 

1. Origine de l'etude 

Au cours de 1968, les presidents de I'Ins­
titut forestier du Canada et de l'Associa­
tion canadienne des producteurs de pates 
et papiers, ainsi que d'autres personnes 
et hommes de science, firent part au pre­
sident du Conseil des sciences du Canada 
de leur desir de voir le sujet de la re­

*En 1969, la Direction genera Ie des Forets est 
devenue Ie Service canadien des forets du ministere 
des Peches et des Forets, Dans ce rapport, les au­
teurs font usage de la nouvelle appellation, sauf 
dans certains tableaux et passages reproduits et 
cites integralement, 

cherche forestiere ajoute a la liste d'etudes 
entreprises par cet organisme. Lors de 
leur l6e reunion en janvier 1969, les 
membres du Conseil des sciences con­
vinrent de former un comite qui serait 
charge de leur rendre compte de la situa­
tion de la recherche forestiere au Canada. 
Un ancien membre du Conseil, le Dr J. 
W. Ker, fut nomme president de ce co­
mite. Les autres membres du comite 
furent nommes au cours de janvier et 
ces personnes se reunirent pour la pre­
miere fois le 4 fevrier 1969 a Montreal. 
A cette reunion, les membres du comite 
s'entendirent sur le mandat du groupe 
d'etude et ils designerent le Dr J. H. G. 
Smith, professeur titulaire a la faculte de 
Foresterie de l'Universite de la Colombie­
Britannique comme directeur du groupe. 
Le 1er avril 1969, M. Gilles Lessard, du 
Laboratoire quebecois de recherches 
forestieres du ministere des Peches et des 
Forets, se rendit a Ottawa pour assumer 
le poste de directeur adjoint du groupe 
d'etude, 

2. Rapports avec les autres etudes 
du Conseil des sciences 

Les etudes deja realisees pour le Conseil 
des sciences furent tres precieuses aux 
auteurs de la presente etude. Parmi les 
ouvrages les plus utiles mentionnons le 
Rapport n° 4 «Vers une politique natio­
nale des sciences au Canada», l'Etude 
speciale n° 6 «Etudes de base relative 
a la politique scientifique», l'Etude spe­
ciale n° 5 «La recherche dans le domaine 
de l'eau au Canada», l'Etude speciale 
n° 7 «Le gouvernement federal et l'aide 
a la recherche dans les universites cana­
diennes », et l'Etude speciale n° 8 «L'in­
formation scientifique et technique au 
Canada». 

Quelques autres etudes actuellement 
en cours furent egalement une source de 
renseignements utiles. Nous mention­
nerons en particulier la recherche en agro­
nomie, en biologie fondamentale, en inge­
nierie et dans les domaines halieutique 
(peche) et faunique. 
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3. Methode de travail 

a) Le Comlte de la recherche forestiere 
Lors de leur reunion du 4 fevrier 1969, 
les membres du comite elaborerent, outre 
Ie mandat du groupe d'etude, les grandes 
lignes d'un programme de travail. Aleur 
deuxieme reunion, le 17 juin 1969, les 
membres du comite prirent connaissance 
du travail accompli jusqu'a cette date et 
de quelques recommandations prelimi­
naires presentees par le groupe d'etude. 
Le premier jet de I'etude fut revise par 
les membres du comite lors de leur troi­
sieme reunion, tenue le 9 septembre. Les 
modifications et les propositions faites 
par les membres du comite a cette reunion 
furent analysees de nouveau lors de la 
derniere seance, tenue le 10 octobre 1969. 
Acette reunion les membres se mirent 
d'accord sur un certain nombre de re­
commandations. Ils formulerent aussi 
les principes essentiels du rapport du 
Conseil des sciences sur la recherche 
forestiere. Tout au cours de la duree de 
l'etude, Ie president du comite joua un 
role de coordination et il prit part a plu­
sieurs reunions. 

b) Ouvrages anterieurs 
Bien qu'il existe une documentation 
assez volumineuse sur les richesses 
forestieres, aucun travail d'une portee 
vraiment nationale ne fait ressortir Ie 
bien-fonde et les avantages a retirer de 
la recherche. La plupart des respon­
sables des organismes de recherche se 
sont preoccupes de leurs problemes 
sans trop se soucier des besoins et des 
questions d'envergure nationale ne tou­
chant pas directement les secteurs fede­
ral, provincial, universitaire ou indus­
triel. 

II existe peut-etre des recherches et 
des travaux experimentaux en cours 
dans l'industrie des pates et papiers et 
dans les universites canadiennes. De 
1953 a 1967, ces annuaires, prepares 
par l'Institut canadien de recherche sur 
les pates et papiers, contenaient une 
description fort utile des travaux et de 
leurs progreso On ressent Ie besoin d'un 

service de diffusion des travaux de re­
cherches en cours. Les nouvelles tech­
niques de l'informatique sont a notre 
portee pour la diffusion rapide de tels 
renseignements. 

c) Les memoires presentes au Comite 
senatorial pour la politique scientifique 
Sans les memo ires presentes au Comite 
senatorial pour la politique scientifique, 
notre tache aurait ete beaucoup plus 
difficile, voire impossible a realiser dans 
les delais dont nous disposions. Nous 
avons etudie les deliberations du Comite 
au fur et a mesure de leur publication 
par l'Imprimeur de la Reine et nous 
nous referons souvent a cette source 
de renseignements dans la presente 
etude. 

d) Les entrevues 
La plupart des entrevues avec les orga­
nismes visites se deroulerent au niveau 
des cadres responsables de la direction 
et de la gestion des programmes de 
recherche forestiere, Les rencontres indi­
viduelles avec les chercheurs ont ete 
l'exception plutot que la regle. La plu­
part des personnes rencontrees avaient 
deja pris connaissance du mandat du 
groupe d'etude et elles avaient meme 
parfois fait parvenir des donnees a notre 
intention. Nos questions visaient surtout 
a determiner les objectifs et l'ampleur 
des travaux des divers organismes de 
recherche, et a obtenir des renseigne­
ments sur les differences regionales ou 
les problemes speciaux qui pouvaient 
presenter un interet national. En general, 
nous avons consacre une journee a cha­
que organisme, mais nous n'avons pas 
visite tous les etablissements canadiens 
effectuant des recherches forestieres. 
N ous avons toutefois visite toutes les 
principales regions forestieres du pays 
et au moins un organisme de chaque 
type ou il se fait de la recherche fores­
tiere. 

e) Les questionnaires 
En 1968, tous les chercheurs en biologie 
recurent un questionnaire du Conseil 
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des sciences, desireux d'obtenir les ren­
seignements necessaires adeux etudes 
sur l'agriculture et la biologie. Le per­
sonnel du Conseil des sciences analysa 
les reponses en vue de determiner la 
part jouee par les biologistes dans la 
recherche forestiere et faunique. Les 
resultats de cette compilation seront 
decrits plus loin. 

f) Les Conferences 
Une conference portant sur 20 sujets 
precis n'ayant jusqu'a present guere 
retenu l'attention des milieux des sciences 
forestieres, se tint les 23 et 24 juin 1969 
it Ottawa. 

Trois reunions avec des represen­
tants de l'industrie furent organisees au 
cours du mois de juin. La premiere reu­
nion, tenue aVancouver le 10 juin fut 
presidee par le Dr E.W. Wellwood. La 
deuxieme rencontre qui devait etre pre­
sidee par le doyen J.W.B. Sisam et qui 
devait avoir lieu it Toronto le 13 juin 
(un vendredi) fut annulee, Enfin, le 18 
juin, le Dr P.E. Lachance presidait la 
demiere reunion aMontreal. L'assis­
tance aces conferences fut peu nom­
breuse, car les representants de l'indus­
trie avaient eu de nombreuses occasions 
de presenter leur point de vue sur la 
politique scientifique, peu de temps 
auparavant. 

g) Les opinions individuelles et collectives 
Des communiques au sujet de cette 
etude sur la recherche forestiere furent 
publics dans les numeros de mai et de 
juin de plusieurs revues professionnelles 
et specialisees, dont Foret Conservation 
et Operations forestieres et de scierie. 
Un tel communique fut reproduit inte­
gralement a la page 157 du numero de 
juin 1969 du Forestry Chronicle, dans 
Ie but d'inciter les forestiers et les hom­
mes de science acommuniquer leurs 
idees aux membres du groupe d'etude 
ou du Comite. La description du mandat 
du groupe a egalement paru plus tard 
dans la Chronique de la Corporation 
des ingenieurs forestiers du Quebec. 
Le mandat du groupe d'etude fut com­

munique a tous les presidents des societes 
forestieres du Canada, aux directeurs 
des laboratoires de recherches, a une 
serie de personnes s'interessant au sujet, 
aux experts-conseils, aux fabricants de 
materiel forestier et aux membres des 
comites consultatifs du Service forestier 
canadien. Auparavant, les attributions 
du groupe d'etude et une demande de 
renseignements avaient ete communi­
quees a tous les organismes federaux 
et provinciaux, aux universites, aux 
instituts de recherches et aux associations 
professionnelles, specialisees et indus­
trielles susceptibles de s'interesser au 
domaine de la recherche forestiere, 

h) L'extrapolation apartir de 1968 et Ies 
prospectives pour 1978 et 1988 
Comme les dernieres statistiques com­
pletes portent sur l'annee 1968, l'ana­
lyse des programmes de recherches et 
les donnees qualitatives et quantitatives 
concernent cette annee. Les difficultes 
de prevision sont bien connues, mais 
un domaine comme la foresterie offre 
tant de problemes a long terme que les 
membres du Comite ont juge indispen­
sable d'etablir une prospective pour 
une et deux decennies, c'est-a-dire pour 
pour 1978 et 1988. 

i) Les regions 
Bien qu'il efit ete interessant de traiter 
le cas de chaque province separement, 
nous avons cru faciliter la comprehen­
sion des questions nationales en reduisant 
autant que possible la complexite des 
tableaux et des analyses. De fait, la foret 
canadienne projette son ombre d'un 
ocean a l'autre et les politiques fores­
tieres ne tiennent pas compte de la nature 
des massifs forestiers. 

j) Les restrictions imposees par Ie temps, 
Ies methodes et Ia quantite de donnees 
La decision de realiser l'etude de la 
recherche forestiere en un an avait l'a­
vantage de fournir des analyses et des 
interpretations ajour. 11 n'a pas ete 
possible, cependant, d'examiner com­
pletement et en profondeur tous les 
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aspects importants du sujet. Toutefois, 
on a insiste sur les problemes nationaux 
et sur les questions apparemment les 
plus importantes. D'autres etudes devront 
traiter des sujets particuliers. Cette me­
thode a le rnerite de donner une vue 
d'ensemble rapide permettant d'eclairer 
et d'elaborer les travaux subsequents. 

A cause des difficultes soulevees par 
le depouillement et 1'interpretation des 
reponses aux questionnaires de biologie 
et d'agriculture, les auteurs de cette 
etude sur la recherche forestiere ont 
decide de s'en tenir it. des entrevues et 
it. la participation benevole de plusieurs 
personnes qui ont bien voulu repondre 
it. notre appel. Nous aurions prefere 
traiter egalement de toutes les parties 
du pays, mais certains renseignements 
demandes sont arrives en retard ou 
dans un etat incomplet. Pour ces raisons 
et d'autres, il semblera que les auteurs 
se sont interesses plus it. certaines regions 
qu'a d'autres. 

Nous avons essaye de recueillir les 
meilleurs renseignements possibles. Des 
difficultes surgirent principalement en 
raison de la difference des annees finan­
ciere et civile et des methodes diverses 
de compilation statistique. Le Bureau 
federal de la statistique (BFS) publie 
des sommaires quotidiens, hebdoma­
daires et mensuels de statistiques fores­
tieres variees, mais il faut habituelle­
ment attendre une periode de deux ans 
avant d'obtenir les donnees definitives. 

11 a ete impossible de presenter les 
donnees statistiques d'une maniere uni­
forme. Dans certains cas, nous nous som­
mes contentes de donner simplement le 
volume et la valeur moyenne de produc­
tion. Dans d'autres cas, il s'agit de la 
valeur marchande it. l'expedition. Autant 
que possible, nous avons utilise le critere 
de valeur ajoutee. Selon sa definition en 
economie, la valeur ajoutee correspond 
it. la valeur marchande moins le cout des 
matieres premieres et des accessoires, du 
combustible et de l'electricite, en tenant 
compte de l'inventaire. Dans l'annuaire 
des industries forestieres de la Colombie­
Britannique pour 1967, Reed montre 

comment la methode de la valeur ajoutee 
donne une evaluation faussee du chiffre 
d'affaires de l'industrie forestiere, Cette 
methode, selon lui, evite de compter deux 
fois la meme chose mais elle neglige 
plusieurs frais importants. 11 pretend que 
la methode de la valeur ajoutee sous­
estime de 25/0 la valeur pecuniaire de la 
production de toutes les industries fores­
tieres de la Colombie-Britannique, Par 
exemple, l'estimation de la valeur ajoutee 
pour 1964 etait de 784 millions de dollars 
et ce montant exclut les droits de coupe 
et de licence evalues it. 40 millions, les 
fournitures d'exploitation estimees it. 
45 millions, les depenses d'electricite et 
de combustible atteignant 45 millions 
et de produits chimiques (35 millions). 
D'autres postes etaient exclus, tels que 
les fournitures de bureau, les materiaux 
pour les nouvelles constructions, les 
machines et les outillages fabriques sur 
place, les reparations et les modifications 
aux batiments effectuees par les employes 
de la maison. En 1965, le total de la 
valeur ajoutee par l'industrie forestiere 
canadienne (2 845 millions de dollars) 
correspondait it. 47.3 p. 100 de la valeur 
brute de la production (6063 millions). 

Au probleme de definition illustre plus 
haut, il faut ajouter les difficultes de 
I'echantillonnage et le temps qu'il faut 
consacrer it. recueillir des donnees repre­
sentatives. Pour toutes ces raisons, les 
donnees fournies doivent etre lues avec 
une certaine prudence. Elles representent 
tout de meme les meilleures statistiques 
que nous ayons pu recueillir pour ce 
travail. Certaines de nos estimations pour 
1968 devront etre corrigees it. la lumiere 
des donnees revisees qui seront publiees 
plus tard. 

Trois divisions majeures de l'industrie 
forestiere apparaissent dans la classifica­
tion-type des industries du Bureau federal 
de la Statistique. 11 s'agit de l'exploitation 
forestiere, de l'industrie du bois et de 
l'industrie des papiers et produits con­
nexes. L'industrie du bois inclut les scie­
ries et les fabriques de menuiserie en 
serie, de placages et contreplaques, de 
portes et chassis, d'assemblage, de par­
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quet et moulures, de caisses, de cercueils, 
les ateliers d'impregnation du bois, de 
tournage, et les usines a bois diverses. 
L'industrie des papiers et produits con­
nexes inclut les usines a pates et papiers, 
les fabriques de carreaux en asphalte 
pour toitures, de boites pliantes, de car­
ton ondule, de sacs en papier et en plas­
tique, et autres transformateurs du papier. 
Certaines de ces categories ne nous appa­
raissent pas comme tres adequates, et il 
faudrait qu'un comite consultatif dyna­
mique collabore avec le personnel du 
BFS a la preparation de meilleures statis­
tiques forestieres, 

4. L'envergure et la portee 
de l'etude 

Notre etude se base surtout sur l'analyse 
des travaux qui etaient en voie d'execu­
tion au cours de 1968. Les travaux sont 
groupes selon les grandes classes de la 
classification decimale Oxford. On a cal­
cule pour chaque classe Ie nombre d'an­
nees de chercheur et d'annees d'executant, 
Bien que les travaux soient a la base de 
notre etude, nos preoccupations majeures 
touchent aux missions et aux program­
mes. Dans les milieux scientifiques on 
entend de plus en plus le mot «mission» 
pour designer la tache qu'on confie a un 
organisme ou a quelqu'un ayant la res­
ponsabilite de l'accomplir. Par exemple, 
la mission du Service forestier canadien 
consiste a effectuer des travaux de re­
cherches forestieres pour Ie Canada. Les 
programmes sont des subdivisions des 
missions. Par exemple, la mise au point 
de nouvelles methodes utilisant le feu ou 
d'autres moyens pour se debarrasser des 
dechets d'abattage en foret constitue un 
programme. 

Les directeurs des Laboratoires des 
produits forestiers du Service fore stier 
canadien ont elabore des projets bien 
equilibres et efficaces a la lumiere des 
idees emises par des membres des Comites 
d'elaboration des programmes de re­
cherche. Ce travail, effectue par Ie groupe 
des cadres de la region de 1'0ntario, 
constitue un bel exemple de participation 

regionale a la mission de recherche du 
Service fore stier canadien. II nous a ete 
impossible d'avoir communication des 
programmes des societes privees, car ils 
sont traditionnellement et necessairement 
secrets en raison de la concurrence. 

L'influence possible de notre etude 
resultera de la documentation que nous 
avons pu recueillir au sujet de l'impor­
tance actuelle des recherches forestieres 
canadiennes et des besoins de faire plus 
et mieux a l'avenir. II est peu probable 
que notre etude suscite de nouveaux pro­
grammes. Nous esperons toutefois que 
les personnes responsables du deroule­
ment de la recherche voudront bien con­
siderer serieusement les domaines negli­
ges, quoique interessants. D'autres etudes 
effectuees sous l'egide du Conseil des 
sciences ont eu une influence salutaire en 
ce qui concerne la definition des objec­
tifs, l' orientation nouvelle de plusieurs 
programmes et l'augmentation des efforts 
de financement. Nous souhaitons que ce 
travail ne reste pas vain car les arguments 
invoques dans cette etude ne refletent pas 
Ie modeste point de vue de deux person­
nes mais bel et bien le jugement eclaire 
de fore stiers et de scientifiques qui pren­
nent a cceur l'avenir de leur pays. 

5. Quelques declarations sur les 
besoins en matiere de recherche 
forestiere 

En 1955, les dirigeants de I'Institut cana­
dien de recherche sur les pates et papiers 
organiserent une conference afin de coor­
donner les recherches forestieres cana­
diennes. Soixante-quatre representants 
du secteur public, de l'industrie et des 
universites participerent a cette confe­
rence. En 1956, les membres de l'Institut 
forestier du Canada preparerent un 
memoire a l'intention de la Commission 
royale sur les perspectives economiques 
au Canada. Un passage de ce memoire 
conserve toute son actualite: «Les obs­
tacles majeurs a I'amenagement rationne1 
des forets constituent des problemes qui 
relevent du legislateur, de l'economiste 
et de I'homme d'affaires, plutot que de 
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l'ingenieur forestier seul», Plus loin on 
declare: «11 faut porter une attention 
speciale a la recherche sur l'amenagement 
et la protection des forets. Dans certains 
secteurs, tels que la genetique forestiere 
et les sols forestiers, par exemple, la re­
cherche a ete et demeure encore pitoya­
blement insuffisante ... Les problemes 
des forestiers deviennent rapidement plus 
complexes et il ne faut pas perdre de temps 
avant de leur trouver des solutions. Des 
chercheurs competents ne se recrutent 
pas magiquement. Nous devons offrir 
des postes de recherches bien renumeres 
de facon a inciter les personnes de talent 
apoursuivre leur formation pour se con­
sacrer a ce genre de travail. En tenant 
pour acquis ce que nous avons dit aupa­
ravant au sujet du retard dans les re­
cherches forestieres, nous souhaitons 
que I'industrie et I'Etat soient beaucoup 
plus conscients de cette situation qu'il 
n'apparait». Les auteurs du rapport ont 
traite des etudes superieures et de la re­
cherche universitaire en ces mots: «Les 
eccles forestieres canadiennes sont surtout 
limitees par Ie manque de fonds et Ie petit 
nombre de professeurs pour I'enseignement 
au 1er cycle mais aussi par un programme 
restreint de travaux aux 2e et 3e cycles 
et par la faiblesse des efforts de recherche 
du corps professoral». 

La recherche forestiere dans les uni­
versites canadiennes a ete l'objet d'un 
debat organise par la Section forestiere 
de l'Association canadienne des produc­
teurs de pates et papiers en 1957. Lors de 
ce debat I'on a souligne que Ie budget 
total pour la recherche dans les quatre 
facultes de foresterie canadiennes s'elevait 
a seulement 82000 dollars pour l'annee 
universitaire 1956-1957. 

Le Tableau nO 1 montre les depenses des 
divisions federales de la Recherche fores­
tiere et des Laboratoires des produits 
forestiers pour I'annee financiere 1957­
1958. 

Les depenses de l'annee suivante aug­
menterent de 8.1 p. 100 et les depenses de 
1959-1960 furent de 8.4 p. 100 plus elevees 
qu'en 1958-1959. Un programme de re­
cherches forestieres a ete entrepris en 

Colombie-Britannique au cours de ces 
annees, Cependant, il faudra attendre 
encore plusieurs annees avant que les 
recherches dans cette province atteignent 
un niveau satisfaisant. En effet, les de­
penses ont ete minimes au debut, soit 
12420 dollars en 1958-1959 et 27 710 
dollars en 1959-1960. 

Au cours de cette periode, Ie ministere 
de l'Agriculture depensa pour les recher­
ches en entomologie et pathologie fores­
tiere des sommes a peu pres equivalentes a 
celles versees pour les recherches fores­
tieres et les produits forestiers. Les travaux 
en entomologie et pathologie forestiere 
de la Colombie-Britannique constituaient 
environ 20 p. 100 des programmes re­
gionaux de biologie forestiere, Au cours 
de ces annees, les provinces ne firent qu'une 
faible contribution aux recherches fores­
tieres, L'Ontario a depense 246 342 dollars 
au cours de l'annee financiere 1957-1958, 
la Colombie-Britannique 155033 dollars 
et des sommes moindres furent depensees 
par Ie Quebec et la Saskatchewan. En 
1957, les depenses en travaux de R&D 
etaient de 148 163 dollars dans les indus­
tries du bois et de 6 361 525 dollars dans 
les industries des pates et papiers (BFS). 

Une publication de la FAD datee de 1963 
et intitulee «La recherche forestiere: an­
nuaire mondial des organismes de recher­
ches sur la foret et les produits forestiers» 
presente un sommaire des recherches 
forestieres effectuees au Canada au cours 
de l'annee 1959. La publication contient 
une recension des programmes de recher­
ches selon Ie nombre de chercheurs, Ie 
genre de publications, I'emplacement des 
laboratoires et la nature des recherches, 
classes selon Ie classement decimal Oxford. 

L'etude comparative de I'organisation 
et de la politique en recherche forestiere 
a fourni la matiere d'une these de maitrise 
en foresterie redigee par Thirgood a I'Uni­
versite de la Colombie-Britannique en 
1960. Ce travail contient une revue de la 
documentation mondiale sur la recherche 
forestiere. L'auteur donne 231 references 
bibliographiques et il montre l'evolution 
des methodes utilisees dans plusieurs 
pays. 
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Tableau nO J-Repartition par region des depenses des divisions de la Recherche forestlere et des Laboratoires 
des produits forestiers de la direction des Forets du ministere du Nord canadien et des ressources nationales 
pour I'annee financlere 1957-1958 
Regions ou etablissements Depenses 

Dollars Pourcentage 
Division de fa Recherche forestiere: 
Terre-Neuve 69 897 9.4 
Provinces maritimes 234 616 31.7 
Quebec 125 034 16.9 
Ontario 85 430 11.5 
Manitoba et Saskatchewan 92 500 12.5 
Alberta 133 372 18 
Colombie-Britannique 
Toutes les regions 740 849 100% 
Toutes les regions (en pourcentage du total general) 35 
Station forestiere experimentale de Petawawa 340 953 16.1 
Bureau central de la division, Ottawa 137 790 6.5 
Station de recherche sur les feux de forets, Ottawa 75 703 3.5 
Section des inventaires, Ottawa 84 540 4 
Total 1 377 837 65.1 

Division des Laboratoires des produits forestiers: 
Bureau central de la division, Ottawa 17 780 0.9 
Laboratoire d'Ottawa 463 328 21.9 
Laboratoire de Vancouver 255 503 12.1 
Total 738 611 34.9 

Total general 2 116 448 100 
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II y a longtemps que les forestiers pro­
fessionnels au Canada ont manifeste leur 
interet pour la recherche et l'enseigne­
ment. Lors du 52e congres annuel de 
I'Institut forestier du Canada, en octobre 
1960, cette preoccupation fit l'objet d'une 
resolution en faveur de la creation de 
comites dans le but «d'etudier comment 
le ministere federal des Forets pourrait 
ameliorer au maximum l'etat actuel de la 
foresterie au Canada, particulierement 
dans les domaines de la recherche et de 
l'enseignement». En qualite de president 
de l'Institut forestier du Canada, M. Hugh 
J. Hodgins faisait parvenir, en avril 1961, 
un sommaire des recommandations recues 
des 20 sections de l'organisme au ministre 
des Forets, I'honorable H.G. Flemming. 

Nous avons pense presenter, ci-apres, 
ce sommaire du rapport du president de 
I'Institut forestier du Canada, car il re­
presente un point de vue national des 
besoins d'alors et peut fournir des criteres 
pour juger des ameliorations survenues 
depuis en ce domaine. 

«Les sujets suivants furent mentionnes 
par toutes les sections: la recherche, l'en­
seignement, I'economique, les releves, et 
le resserrement de la liaison avec les gou­
vernements provinciaux, l'industrie et les 
organismes internationaux s'occupant de 
foresterie. Les sujets suivants sont d'une 
importance pressante: la prevention et la 
lutte contre les feux de foret, la lutte contre 
les insectes et les maladies, l'extension du 
reseau routier d'acces, l'extension des 
recherches en economie forestiere, les 
etudes du rendement sylvicole et des 
moyens d'acces, l'extension des recherches 
forestieres fondamentales, l'extension des 
recherches en produits forestiers et des 
etudes de marche, et la coordination de 
toutes les recherches forestieres au Canada. 
En outre, 32 recommandations ont ete 
formulees: 

1. Votre ministere doit constituer des 
comites et des sons-comites consultatifs 
afin d'assurer une liaison avec le secteur 
prive et les autres interesses. 

2. II est indispensable de dresser un plan 
national pour la protection et la mise en 

valeur des forets, compte tenu des besoins 
en produits forestiers. 

3. Une etude de l'utilisation du terri­
toire au Canada devrait etre entreprise. 

4. Nous devrions accorder plus d'atten­
tion a la conception, la creation et la mise 
au point des produits de la foret, 

5. II est necessaire de concevoir des 
methodes d'evaluation quantitative de l'in­
fluence de la foret sur le milieu ambiant. 

6. Le gouvernement federal et les pro­
vinces devraient etendre Ie champ de leurs 
conventions forestieres. En particulier, 
la participation federale a la protection 
contre l'incendie de foret, a l'etablisse­
ment des routes d'acces, a la protection 
contre les insectes et a la recherche en 
genetique devrait etre plus grande. 

7. On devrait fortement ameliorer les 
previsions meteorologiques relatives au 
danger d'incendie en foret, 

8. On devrait etendre la recherche dans 
le domaine de la prevention des incendies 
et de la lutte contre les feux de forets. En 
particulier, on devrait etudier en priorite 
l'emploi des produits chimiques ignifuges 
pulverises a terre ou dans les airs. 

9. Pour les cas d'urgence, il faut que 
nous disposions d'une force d'intervention 
nationale pour lutter contre les incendies 
de forets, 

10. Les methodes photogrammetriques 
devraient etre largement utilisees. 

11. On devrait examiner attentivement 
les obstacles les plus graves qui s'opposent 
a l'amenagement des forets au Canada. 

12. On devrait accorder plus d'attention 
aux etudes pedologiques et climatologi­
ques dans un contexte biologique, 

13. II faudrait s'orienter davantage vers 
des etudes ecologiques a long terme. 

14. II est necessaire d'accorder plus 
d'attention ala composition, au developpe­
ment et a l'amelioration des peuplements 
forestiers. 

15. II faudrait regarder de plus pres les 
techniques d'exploitation forestiere, no­
tamment celles des petits exploitants. 

16. Le reboisement des terres en friche 
et des autres terrains fore stiers a produc­
tion insuffisante devrait faire l'objet d'une 
etude. 
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17. II faudrait entreprendre des recher­
ches sur les dommages causes ala foret 
par les animaux. 

18. Des recherches sur le taux de crois­
sance et sur les rendements maximaux 
s'imposent. 

19. La selection de varietes d'arbres 
plus resistants aux maladies cryptogami­
ques merite qu'on s'y interesse. 

20. II faut intensifier les recherches sur 
les produits fore stiers afin d'en retirer Ie 
maximum d'avantages. 

21. II faut mettre au point de nouvelles 
utilisations du bois, autres que les sciages 
et les pates et papiers. 

22. II faut intensifier les etudes de mar­
che, etendre les debouches d'outre-mer 
pour les bois de construction et etudier les 
problemes de commercialisation. 

23. On devrait effectuer une comparaison 
des cofits d'amenagement forestier en 
fonction de I'eloignement des parterres de 
coupe. 

24. II faudrait entreprendre une etude 
generale des questions economiques tou­
chant les forets du Canada et determiner 
les avantages economiques de posseder 
ou de louer les terrains forestiers pour 
l'exploitation du bois. 

25. II faudrait entreprendre des etudes 
completes de cofits concernant toutes les 
etapes depuis le reboisement jusqu'a l'ex­
ploitation des bois. 

26. II est essentiel de mieux eduquer le 
public en matiere forestiere, 

27. II faudrait fournir des donnees 
recentes aux etablissements qui offrent 
des cours par correspondance et aux 
autres organismes qui contribuent a l'edu­
cation du public en matiere forestiere, 

28. Une aide financiere est requise pour 
les programmes de vulgarisation des asso­
ciations forestieres. 

29. La vulgarisation doit se faire sur 
une base regionale, grace aux moyens 
d'information les plus adequats. 

30. II faut multiplier les bourses de 
recherche universitaire. 

31. II faut encourager les colleges et les 
universites n'offrant pas de diplome en 
foresterie a donner des cours sur les as­
pects importants de la science forestiere. 

32. II faudrait pouvoir diffuser a l'echelle 
nationale des renseignements sur la pre­
vention des feux de forets par radio, tele­
vision, ou documentation ecrite.» 

Cette resolution fut tres bien acceptee, 
si l'on en juge par les remarques exprimees 
par le president Hodgins lors de l'assem­
blee annuelle de l'Institut forestier du 
Canada en 1961. 

«Dans une lettre datee du 25 septembre 
1961, le ministre a accuse reception de 
notre memoire et il a mentionne les me­
sures que le Ministere a deja prises ou 
s'apprete a prendre au sujet de chacune 
des 32 recommandations qui, selon votre 
Conseil executif, sont des plus importants 
pour Ie Canada tout entier. 

J'ai deja eu l'occasion d'adresser des 
rapports de ce genre et je dois dire que 
c'est la premiere fois que je recois aussi 
rapidement une reponse directe d'un 
organisme public sur une serie de recom­
mandations. Ce geste fait honneur it 
I'honorable Hugh John Flemming et 
montre bien que le ministere tient en 
grande estime les membres de I'Institut 
forestier du Canada». 

Le recueil de memoires rediges a l'occa­
sion de la «Conference sur les ressources 
et notre avenin>, tenue a Montreal du 
23 au 28 octobre 1961, et les comptes 
rendus des seances d'etude, sont une source 
importante de renseignements. Le 1er 

tome des memoires traite de l'agriculture, 
des ressources en eau et de l'essor regional. 
Le tome 2 s'occupe de la foret, de la peche, 
de la faune et des loisirs. Le tome 3 des 
deliberations traite des ressources renou­
velables canadiennes utilisables pour Ie 
developpement economique a l'echelon 
national, regional et provincial. Les pro­
blemes de gestion economique des res­
sources et les questions de competence, 
de meme que celles qui on t trai tala re­
cherche, it l'administration, it l'informa­
tion et it la vulgarisation furent etudies; 
des moyens d'action furent proposes. 

Nous nous attarderons seulement aux 
questions liees it la recherche. Harrison et 
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MacLean ont fait une enquete sur les 
activites de recherche et son organisation 
dans Ies secteurs de la foret et des produits 
forestiers en 1960. lIs affirmaient ace 
moment-Ia que «le peu d'argent dont 
disposent les facultes de Foresterie pour 
la recherche constitue un veritable ob­
stacle a la formation des diplomes neces­
saires au Canada». La situation n'a guere 
change. 

Les participants a la conference etaient 
en faveur de la creation d'un Conseil des 
recherches sur les richesses naturelles 
renouvelables. Au cours des discussions 
sur la recherche forestiere, ils convinrent 
qu'un effort beaucoup plus grand s'im­
posait, plus specialement dans Ie cas de 
problemes pratiques urgents. On proposa 
que les organismes federaux et les univer­
sites dirigent leurs efforts vers la recherche 
fondamentale, et que les provinces et l'in­
dustrie se specialise dans la recherche 
pratique. Certains participants plaiderent 
la cause des universites, afin qu'elles recoi­
vent des subventions plus substantielles 
des gouvernements federal et provinciaux. 
D'autres soulignerent Ie besoin de coor­
donner tous les efforts de recherches et 
d'etablir l'ordre de priorite indispensable. 
lIs exprirnerent le desir d'accelerer l'appli­
cation des resultats de la recherche. L'as­
pect economique de la recherche forestiere 
retint l'attention des participants. lIs 
exprimerent l'opinion qu'une meilleure 
comprehension des facteurs socio-econo­
miques pouvait permettre un choix plus 
large des sujets de recherches dans les 
autres disciplines, que Ie besoin de recher­
ches bien coordonnees etait grand dans 
plusieurs secteurs, que beaucoup plus 
d'argent etait necessaire pour combler 
cette lacune et que des criteres mieux 
definis devaient regir la repartition des 
fonds pour la recherche. 

Dans Ie domaine des loisirs, l'Inventaire 
des terres du Canada a permis des tra vaux 
tels que Ie releve de l'utilisation du terri­
toire, Ie perfectionnement des programmes 
recreatifs existants et Ie releve du poten­
tiel des ressources. La demande dans Ie 
secteur des loisirs est maintenant a l'etude 
et une enquete complete sur Ie tourisme 

a ete realisee. Cependant, presque rien 
n'a ete accompli depuis 1961 pour evaluer, 
dans Ie cadre de la recherche fondamen­
tale, des problemes comme: 

1. Les effets des diverses activites recrea­
tives sur la sante physique et mentale de 
l'individu et de la population. 

2. Les rapports entre les particularites 
culturelles, les diversites regionales et les 
activites de la population. 

3. Les methodes permettant de connaitre 
les desirs reels mais inexprimes des in­
dividus qui recherchent leur epanouisse­
ment mental, physique, social et culturel. 

4. L'influence des innovations techno­
logiques sur les loisirs. 

5. La motivation du choix des loisirs. 
Les recherches sur les loisirs sont egale­

ment necessaires a l'etablissement de 
criteres et de normes devant guider la 
planification et l'amenagement des res­
sources naturelles renouvelables a des 
fins recreatives, En outre, beaucoup de 
problemes resultent du manque de coor­
dination et de collaboration entre les 
amenagistes et les utilisateurs en l'absence 
de mesures legislatives et educatives effi­
caces. 

En 1963, on traita des sujets suivants 
lors du congres annuel de l'Institut fores­
tier du Canada: l'insuffisance de la recher­
che forestiere au Canada (Nordin, 1964); 
les principes et la politique de la recherche 
forestiere du ministere ontarien des Terres 
et Forets (Bayly, 1964); Ie role de l'in­
dustrie forestiere dans la recherche 
(Thompson 1964). 

En 1965, Weetman, president d'un 
comite cree dans le but d'etudier les 
problernes de l'echange d'information 
dans les cercles de la recherche, a expose 
les neuf conclusions suivantes: 

1. Acause de la vaste etendue et des 
caracteres similaires des forets canadiennes, 
il est bon de centraliser les travaux de 
recherche, a la condition toutefois que 
les resultats soient diffuses efficacement a 
l'echelle nationale. 

2. La tendance grandissante al'amenage­
ment polyvalent et au traitement intensif 
des forets va exiger l'extension des recher­
ches menees par les specialistes non fores­
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tiers; les forestiers praticiens vont trouver 
que les resultats sont plus difficiles a com­
prendre et a appliquer. 

3. n faut elargir la formation profes­
sionnelle en matiere de foresterie, or­
ganiser des cours de recyclage et des semi­
naires et charger des ingenieurs de donner 
des cours para-univcrsitaires. 

4. Les forestiers au service d'une entre­
prise doivent multiplier leurs contacts 
avec les chercheurs forestiers; ils requie­
rent un plus grand nombre de publications 
redigees clairement afin de s'acquitter de 
leurs fonctions et d'informer leur em­
ployeur des nouvelles techniques peut-etre 
avantageuses. 

5. Les forestiers provinciaux doivent se 
renseigner sur ce qui se passe dans les 
autres provinces. 

6. Les rapports de recherches devraient 
etre juges en fonction de leur portee aupres 
des lecteurs a qui ils sont destines. 

7. La reputation internationale des 
chercheurs forestiers commence souvent 
au niveau regional, par l'encouragement 
qu'ils recoivent des forestiers locaux, des 
techniciens et des etudiants, 

8. Les comites locaux de travail con­
stituent d'excellentes bases pour les ac­
tivites de recherches et les etudes con­
jointes. 

9. 11 existe un besoin urgent d'un sys­
teme rapide d'acces aux renseignements 
techniques regionaux, 

Le numero de mai 1966 de la revue 
Woodlands Review a public Ie compte 
rendu d'un colloque sur l'application des 
resultats de la recherche forestiere, 

En 1966, lors de la Conference nationale 
sur les forets, le doyen J.A.F. Gardner, 
de la faculte de Foresterie de l'Universite 
de la Colombie-Britannique, presenta un 
memoire special sur l'enseignement et la 
recherche. 11 declarait que 

<des besoins en personnel competent pour 
Ie travail d'amenagement et de recherche 
sont tellement grands, et la concurrence 
pour ces specialistes devient si apre, qu'il 
est impossible d'etendre avec succes les 
programmes d'amenagement forestier 
sans les faire dependre des moyens dont 

disposent les universites et surtout les 
eccles canadiennes de foresterie pour 
former Ie personnel necessaire... L'ex­
pansion industrielle en cours, la necessite 
d'accroitre considerablement les travaux 
d'amenagement en vue de satisfaire la 
demande eventuelle, et l'acceleration des 
travaux de recherche necessaires a la con­
servation de notre position concurrentielle 
sur Ie marche mondial, sont autant de 
facteurs qui aggraveront la penurie de 
personnel, a moins que nos programmes de 
formation ne soient etendus et arne­
Iiores», 

Gardner ajouta: 

«11 est necessaire de mettre sur pied, dans 
nos universites canadiennes, un programme 
intensif d'etudes superieures en recherche 
forestiere et autres sciences voisines. II 
faut que les recherches dans ces domaines 
aient la priorite dans nos universites, Des 
etudes ameliorees et approfondies aideront 
a former Ie personnel de recherche neces­
saire. De plus, un programme universi­
taire de recherche forestiere dynamique 
stimulera et enrichira les programmes 
d'etude de 1er cycle en genie forestier, 
attirera un plus grand nombre d'etu­
diants doues et permettra de fournir a 
l'industrie les donnees dont elle a besoin 
pour resoudre ses problemes, II est bon de 
remarquer que to utes les grandes indus­
tries prosperes ont conclu des ententes 
avec des etablissements d'enseignement 
superieur dynamiques. Nous devrions 
consacrer beaucoup plus d'argent a former 
un personnel competent, a agrandir nos 
installations et a aider largement les etu­
diants diplomes. 

11 est inutile de repeter ce qui a deja ete 
dit a propos de la necessite de programmes 
de recherches, dans les comptes rendus 
des seances d'etude et des assemblees 
plenieres, Cependant, il importe de noter 
qu'aucun domaine important n'a ete omis 
de la liste des travaux de recherche neces­
saires, qu'il s'agisse de la creation ou de 
l'amenagement des forets, de l'exploita­
tion, de la transformation ou de la com­
mercialisation des produits forestiers. 
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On a, par exemple, mentionne plusieurs 
fois les points suivants: le besoin d'un 
systeme de classification des terrains et 
d'un releve de fertilite des sols pour guider 
l'utilisation optimale du territoire; la 
necessite d'elaborer des methodes plus 
efficaces et moins cofiteuses pour assurer 
la regeneration des peuplements, le choix 
des essences appropriees au genre de sol et 
capables de forts rendements en un temps 
relativement court; l'espoir d'obtenir de 
meilleurs rendements grace a l'ameliora­
tion des methodes de travail sylvicoles, Y 
compris l'emploi des engrais; la reduction 
des degats causes par les incendies, les 
insectes et les maladies des arbres; des 
programmes plus complets de recherche 
sur les produits forestiers; la necessite de 
faire des recherches sur les aspects econo­
miques de la production, sur le regime 
fiscal et les marches; enfin la coordination 
des divers usages de nos ressources fores­
tieres, 

L'elaboration de programmes de recher­
che efficaces exigera un personnel de 
formations tres diverses. On a souvent 
montre a quel point il importe d'organiser 
des programmes de recherche pour re­
soudre les problemes d'importance prati­
que immediate. 11 est urgent de resserrer 
les contacts entre les organismes qui 
s'occupent de recherche et ceux qui en 
utilisent les resultats. 

Plusieurs comptes rendus des seances 
d'etude disent expressernent que le minis­
tere des Forets devrait contribuer large­
ment a l'accroissement des efforts de 
recherche. 11 faut aussi effectuer plus de 
recherches en genie forestier et autres 
disciplines voisines dans les universites, 
les instituts, les fondations, l'Institut 
canadien de recherche sur les pates et 
papiers, les ministeres provinciaux des 
Forets et enfin dans l'industrie elle-merne. 
Nous ne devons pas perdre de vue le role 
que le ministere de l'Industrie doit assumer 
dans l'expansion industrielle qui resulte 
des recherches, surtout pour l'etude tech­
nique des produits et de precedes: il Y 
parviendra par une aide financiere cou­
vrant la periode allant de l'idee neuve a 
l'application pratique. 

Cette enumeration des besoins et des 
organismes necessaires pour les satisfaire 
peut nous paraitre bien longue; cependant, 
elle ne vise qu'a resoudre la multitude de 
problemes que nous avons etudies au 
cours des trois dernieres journees. Nous 
devrons aussi faire des efforts pour elaborer 
de meilleurs canaux d'information, comme 
je l'ai mentionne plus tot; un autre point 
tout aussi important est d'assurer la coor­
dination efficace des efforts des divers 
organismes de recherche, et d'etablir un 
ordre de priorite, grace a une collaboration 
etroite entre les groupes et les organismes 
qui se preoccupent d'exploitation de res­
sources forestieres a l'echelle regionale. 
Des comites consultatifs regionaux spe­
cialises dans les recherches sur les forets 
et les problemes qui s'y rattachent pour­
raient developper utilement l'esprit de 
collaboration et de coordination neces­
saire. 

Toutefois, le probleme est encore plus 
vaste. Au cours des deliberations, on a 
non seulement mentionne que le ministere 
des Forets devait intensifier ses recherches 
tant a l'echelle regionale qu'a l'echelle 
nationale, mais on a de plus souligne que 
le gouvernement federal devrait financer 
surtout les programmes de releves, de 
reboisement, de construction de routes 
d'acces, entre autres. On a aussi mentionne 
que d'autres organismes federaux devaient 
entreprendre de vastes programmes 
d'etudes econorniques, la revision du 
regime fiscal des industries du bois, des 
etudes de marche et autres services. Les 
universites ont besoin d'argent pour arne­
liorer leur situation financiere en general; 
j'ai deja mentionne les besoins financiers 
des eccles de foresterie desireuses d'effec­
tuer une contribution detcrminante pour 
notre economic forestiere, en formant le 
personnel de recherche et d'amenagement 
du territoire. On devine que tous ces be­
soins en argent et en services depassent 
largement les moyens dont nous dispo­
sons. Je propose done qu'on cree un Con­
seil consultatif national qui elaborerait 
une politique forestiere rationnelle et 
veillerait a l'allocation equitable du finan­
cement». 
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En 1968, lors de la Neuvieme conference 
forestiere du Commonwealth, Redmond 
et Gardner ont decrit l'organisation de la 
recherche forestiere au Canada. Le som­
maire de leur expose contient des ren­
seignements utiles a l'elaboration d'un 
programme bien ordonne: 

«Au cours de l'elaboration d'un pro­
gramme de recherches, l'Etat ne devrait 
pas, de facon definitive et exclusive, dele­
guer ses responsabilites en matiere de 
recherches adifferents organismes; il 
devrait se reserver en general les travaux 
de recherche fondamentale a long terme 
visant la resolution de problemes speciaux ; 
il devrait n'entreprendre que peu de re­
cherches appliquees ou de mises au point 
en fonction des problemes locaux. L'in­
dustrie devrait s'interesser a la R&D sur 
Ie plan local, en particulier pour resoudre 
les problemes que posent ses propres 
techniques de gestion. Les associations 
industrielles devraient s'adonner surtout 
aux etudes de marche et ala mise au point 
de produits nouveaux. Les universites, et 
plus particulierement les facultes de fores­
terie, devraient elaborer des programmes 
vigoureux de recherche en foresterie et 
dans les disciplines voisines au niveau 
superieur; ces programmes devraient etre 
bien finances et administres par un per­
sonnel suffisant a la formation des cher­
cheurs et des enseignants. 

Les lacunes et les deficiences d'un pro­
gramme federal de recherches ne seront 
supprimees que si chaque province ou 
region et chaque groupe industriel elabore 
un programme de recherches bien appro­
prie ases besoins particuliers et si les 
universites intensifient leurs efforts de 
recherche fondamentale. Dans chaque 
pays, le rendement des forets, l'exploita­
tion forestiere, l'utilisation et la com­
mercialisation des produits n'atteindront 
leur apogee que si les gouvernements, 
l'industrie et les universites participent a 
un programme coordonne de R&D. Ce 
programme servira a resoudre les pro­
blemes qui se posent a tous les niveaux de 
la technologie et des activites profession­
nelles». 

Les publications du Conseil economique 
du Canada ont servi de fondement a 
notre etude. En particulier nous men­
tionnerons Ie rapport de Wilson (1968) 
sur la science, la technologie et l'innova­
tion. 

En 1968, la recherche forestiere etait 
le theme du Congres annuel de la Cor­
poration des ingenieurs forestiers de la 
province de Quebec. Le Compte rendu des 
communications presentees acette occa­
sion a ete publie. 

30 



------------------

----------------------- -----

-----------------------

Chapitre II 

Importance 
, . 
econorruque 

-----------~-------=---------~--

et sociale 
------------------=-----------­

de la foret 
canadienne 

-------------------~-

------------------~--

~-----------------~---~-~---------~--

~------------------------~--

31 



•
 
Sommaire 

Le Canada possede 10 p. 100 de la super­
ficie mondiale des massifs forestiers pro­
ductifs et des reserves forestieres. La pro­
duction canadienne de bois represente 
environ 8 p. 100 de la production mondiale 
et notre pays est Ie principal exportateur 
de produits forestiers. En 1967, nos ex­
portations ont compte pour 21.6 p. 100 
et nos importations pour 1.4 p. 100, en 
valeur, dans les echanges mondiaux de 
produits forestiers. En 1968, la consom­
mation nationale de bois atteignait apeu 
pres a75 pieds cubes par habitant et les 
exportations environ 115 pieds cubes, soit 
un prelevement de 190 pi.3 de bois par 
Canadien. La transformation des produits 
forestiers a produit une valeur ajoutee de 
quelque trois milliards de dollars en 1968 
qui pourraient etre plus que triples par 
des methodes audacieuses de commer­
cialisation, des investissements generaux 
en amenagement forestier et un finance­
ment suffisant en recherche. 

La superficie du Canada est de 3 560 238 
milles carres, Les zones agricoles occu­
pent 7.6 p. 100 de cette superficie mais 
pourraient atteindre 12 pour cent, par 
une meilleure mise en valeur. Les eaux 
couvrent environ 8 p. 100 du territoire 
canadien. Les massifs forestiers occupent 
48.1 p. 100 de la superficie totale du 
Canada et 68.2 p. 100 de celIe des pro­
vinces. La classification des massifs fores­
tiers provinciaux change selon les facteurs 
economiques et sociaux. Quelque 38.4 p. 
100 du massif forestier est classe comme 
improductif acause de la qualite inferieure 
des bois ou de l'inaccessibilite des terrains. 

Les forets canadiennes servent plusieurs 
fins, en plus d'etre une source de matiere 
premiere pour les industries du bois. En 
1968, pres de 40 millions de personnes ont 
visite les pares nationaux et provinciaux. 
Les forets regularisent Ie debit des cours 
d'eau; elles fournissent la nourriture et Ie 
gite ade nombreux animaux sauvages 
et domestiques et elles contribuent de bien 
d'autres facons au bien-etre et ala securite 
economique des Canadiens. 

Les conflits entre les utilisateurs des 
32 

richesses forestieres auraient pu etre forte­
ment reduits grace a des recherches sur 
les aspects politique, juridique, social et 
technique de l'amenagement des massifs 
forestiers. De plus grands efforts d'har­
monisation, de coordination et de colla­
boration sont necessaires afin de rationa­
liser l'utilisation et l'amenagement des 
forets canadiennes et des terres vierges 
pour les nombreuses fins actuelles et pour 
etablir les fondements appropries ades 
services futurs beaucoup plus grands. 

1. Les richesses forestieres 

Dans ce chapitre nous essaierons de faire 
voir l'ampleur des richesses forestieres 
canadiennes et leur potentiel economique. 
L'etendue du domaine territorial reflete 
d'ailleurs l'importance des ressources 
naturelles du pays. Nous traiterons en­
suite, a tour de role, du bois d'ceuvre, des 
autres apports forestiers, des ressources 
en eau, de la qualite du milieu, des plantes 
fourrageres, des loisirs, de la faune et du 
role des arbres dans l'embellissement du 
milieu ambiant. Nous terminerons ce 
chapitre par de courts exposes sur l'educa­
tion en matiere de conservation, sur 
l'utilisation polyvalente de la foret et sur 
les services de conservation forestiere. 

a) Le territoire 
Le Canada possede environ 10 p. 100 de 
la superficie mondiale des terrains fores­
tiers productifs. Nous habitons vraiment 
un pays de forets; 48 p. 100 de l'etendue 
du pays sont couverts de forets et 68 p. 100 
des territoires provinciaux sont boises. 

En 1961, les 172 millions d'acres de 
terrains agricoles correspondaient aun 
peu moins de 8 p. 100 du Canada soit 
2 278 552 320 acres. La superficie agricole 
n'augmenta que Iegerement jusqu'en 1966 
ou elle atteignit 174 124828 acres. La 
superficie cultivee a presque quintuple 
depuis 1871. En plus des zones agricoles, 
l'Annuaire du Canada de 1967 note que 
quelque 40 millions d'acres de terres 
vierges pourraient etre cultivees si neces­
saire. De 55 a60 millions d'acres de 
pacages pourraient s'ajouter aux terres 



arables actuelles. Au total, sans tenir 
compte de l'utilisation possible des terres 
ad'autres fins, la superficie agricole pour­
rait embrasser environ 12 p. 100 du terri­
toire canadien. 

La repartition par province des terres 
agricoles et boisees, indiquee dans l'An­
nuaire du Canada de 1968 (BFS), figure 
au Tableau nO 2. L'utilisation des terres 
agricoles pour I'ensemble du pays fait 
l'objet d'un resume au Tableau nO 3. 

Les boises de ferme formaient 8.2 p. 100 
des terres agricoles, soit 14 millions d'acres 
en 1966, mais les recettes qu'en tirent les 
fermiers sont peu importantes. En 1966, 
les produits de la foret et ceux des era­
blieres n'apporterent que 37 560 000 
dollars, soit moins de 1 p. 100 de recettes 
agricoles atteignant 4.3 milliards. Les 
gains agricoles, de toutes origines, at­
teignirent 2 048 millions en 1968. 

Parmi les fermes ou la vente des produits 
agricoles, selon Ie recensement de 1966, 
atteignait 2 500 dollars ou plus, il y avait 
seulement 629 fermes dites «forestieres» 
sur Ie total des 276 835 fermes commer­
ciales du Canada. Une large part des 
recettes tirees de la foret provenait des 
produits de l'erable. Selon l'Annuaire du 
Quebec pour 1968-1969, la valeur estima­
tive des produits de l'erable au Quebec se 
chiffrait a 12 754000 dollars en 1966. 
Le BFS a estime a 12 millions la valeur 
totale des produits de l'erable canadien 
en 1968. 

La plupart des fermes recouvertes en 
majeure partie par des boises sont souvent 
peu rentables au point de vue agricole. 
II est difficile de faire, sur une base tech­
nique ou economique, la demarcation 
entre les terrains agricoles et forestiers. 

Le Tableau nO 4 montre les changements 
survenus dans la main-d'eeuvre du sec­
teur primaire au cours d'une periode de 
60 annees. La main-d'ceuvre agricole est 
demeuree a peu pres constante numeri­
quement, mais son pourcentage du total 
de la population active a baisse a mesure 
qu'augmentait la productivite. La main­
d'ceuvre forestiere s'est accrue numeri­
quement et e1le a augmente sa producti­
vite. Le Tableau nO 5 montre Ie regime 

foncier des terrains boises exploites dans 
chaque province. Le Tableau nO 6 donne 
les superficies des forets productives et 
non productives par province. Bien que 
les forets privees constituent seulement 
environ 10 p. 100 des terrains fore stiers 
productifs, e11es ont fourni 28 p. 100 du 
bois coupe en 1965. Au Quebec, ces forets 
ont deja fourni jusqu'a 40 p. 100 de la 
production et la proportion n'a jamais ete 
inferieure a 25 p. 100 depuis plusieurs 
decennies. Les nombreux problemes lies 
a l'amenagement et a la commercialisation 
des produits des petites forets privees et 
des lots boises ont fait I'objet de plusieurs 
etudes dans I'est du Canada, tant des 
gouvernements provinciaux que des asso­
ciations industrielles. 

L'Expose sur I'administration des Terres 
et Forets du Quebec, publie en 1965 par 
Ie ministere des Terres et Forets, reconnait 
l'importance des proprietes privees. Ace 
sujet, il dit (p. 18): «A la lumiere de ce 
qui precede, il est clair que les forets 
privees constituent un apport economique 
trop important pour que leur amenage­
ment soit laisse au hasard ». V ne etude 
de I'organisation et de plusieurs aspects 
de l'amenagement des petites forets privees 
du Quebec fut effectuee en 1969 sous les 
auspices de l'Association des industries 
forestieres du Quebec. Comme la plupart 
des forets privees de l'est du Canada se 
trouvent sur les terres des fermes, e1les 
sont tres faciles d'acces et e1les sont situees 
sur des terrains de bonne productivite. 
Toutefois, plusieurs de ces forets sont 
exploitees abusivement et e1les sont diffi­
ciles a amenager en raison de leur faible 
etendue et de leur eparpillement. Tous les 
interesses doivent accorder leur attention 
a la recherche de meiIIeures methodes 
d'amenagement de ces forets grace a des 
primes d'encouragement ou d'autres 
moyens. 

b) Les richesses en bois 
Bien que notre production ligneuse soit 
suffisante a l'heure actuelle, un taux annue1 
d'augmentation de 5 p. 100 de la demande 
pourrait presque epuiser Ie potentiel 
utili sable vers l'an 2000. Fowler (1966) a 
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~ Tableau no 2-Repartition provinciale des terres agricoles exploltees et des terrains boises 

Description Terre­ Ile-du­ Nouvelle- Nouveau- Quebec Ontario Mani­ Saskat­ Alberta Colombie- Yukon Canada 
Neuve Prince­ Ecosse Brunswick toba chewan Britannique et 

Edouard T. du N.-O. 

(milles cartes) 
Terres agricoles exploitees: 
defrichees 

culture et jacheres 20 627 495 677 8 149 13 419 17 754 67 053 38 073 676 2 147 945 
paturages 8 238 207 261 3 314 4 587 1 204 2 984 3 611 683 17 097 
autres 4 25 57 60 458 750 489 1 008 935 163 3 950 

non defrichees 
forets (terrains boises)! 21 437 694 522 5 902 4 429 1 805 2 106 2 905 1 250 22 162 
autres 24 121 440 311 2 311 4 668 8 476 29 051 31 012 4 497 5 80 916 

Totaux des terres agricoles exploitees 77 1 488 2 893 2 831 20 134 27 853 29 818 102 202 76 536 8 269 9 272 070 
Terrains boises: 
resineux 

bois marchand 24 422 78 7 270 6 297 75 687 44 109 14 669 10 573 14 483 80 330 35 200 313 118 
bois non marchand 5 835 396 789 2 889 40 922 35 925 20 366 3 413 14 042 87 786 10 000 222 363 

mixtes 
bois marchand 403 133 5 250 7 298 47 500 24 533 5 459 9 011 12 636 19 800 132 023 
bois non marchand 269 145 458 2 042 26 281 34 289 6 514 5 046 11 308 3 500 89 852 

feuillus 
bois marchand 9 13 841 1 939 14 391 6 559 3 403 9 205 5 255 3 945 4 700 50 260 
bois non marchand 244 11 45 952 14 344 17 961 4 767 1 773 13 728 7 953 2 500 64 278 

Terres non c1assees2 2 680 37 427 2 470 1 500 1 191 3 011 3 122 45 120 28 397 - 87 955
 
Totaux des terrains boises productifs 33 862 813 15 080 23 887 220 625 164 567 58 189 42 143 116 572 208 411 75 700 959 849
 
Terrains boises improductifs3 53 930 122 1 194 442 157 500 97 175 64 631 75 595 41 023 59 227 200 100 750 939
 
Totaux des terrains boises 87 792 935 16 274 24 329 378 125 261 742 122 820 117 738 157 595 267 638 275 800 1 710 887
 
Terrains productifs (net)4 33 918 1 824 16 279 25 196 234 857 187 901 86 112 142 239 190 203 215 430 75 708 1 209 757
 
Autres terrains5 55 197 238 2 929 2 197 131 593 58 926 61 032 2 348 17 574 84 622 1 182 976 1 599 542
 
Totaux de la superficie des terrains6 143 045 2 184 20 402 27 835 523 860 344 092 211 775 220 182 248 800 359 279 1 458 784 3 560 238
 
Remarque: Les chiffres ayant trait aux terres agricoles exploitees sont ceux du recensement de 1966; les superficies des terrains boises ont ete etablies par Ie ministere des Forets et du
 
Developpement rural d'apres les estimations des ministeres des Terres et Forets de chaque province.
 
lCompris dans «Terrains boises»; aucun double emploi avec le poste Terrains productifs (net).
 
2Comprend les regions recemrnent brulees, deboisees ou ravagees par Ie vent et non encore repeuplees.
 
3Regions incapables de produire du bois d'eeuvre, a cause du regime climatique et hydrographique et des conditions pedologiques defavorables, et reserves forestieres dont on n'a pas
 
l'inventaire.
 
4Y cornpris seulement les terres agricoles exploitees (moins les terrains boises non productifs) et les massifs boises productifs.
 
5Tous les autres terrains comme les zones urbaines, les emprises routieres, les pacages, la brousse et toutes les terres incultes telles que le moskeg, les marais, les terrains rocheux et les
 
terres non classees,
 
6Terres productives (net), plus terrains boises improductifs et autres terres.
 

_ --, j "it' "~~:'IIfl':~ -'M "=>i"'~."""'_">i."""'.w,~="'"'""~_._.......".,,___~__ ..
..... ,.. .-~~=.,=_~~~=.;""~ 



-

Tableau nO 3-Utilisation des terres agricoles au Canada; recensements de 1961 et 1966 

Details 1961 1966 

acres acres 
Terres defrichees: 103 403 426 108 154 377 

en culture! 62 435 534 69 053 004 
paturages (defriches) 10 247 896 10 941 740 
jacheres 28 243 386 25 631 638 
divers 2 476 610 2 527 950 

Terres non defrichees: 69 147 625 65 970 451 
terrains boises 14 247 389 14 183 924 
divers 51 900 236 51 786 527 

Superficie agricole totale 172 551 051 174 124 828 
IY compris les terres arables, horticoles et arboricoles. 
Source: BFS, Annuaire du Canada, 1968. p. 561. 

Tableau nO 4-Repartition de la main-d'ceuvre dans Ie secteur primaire. Statistiques decenaales de 1901 a 1961 

Annees Population Agriculture Chasse, Peche, Exploitation Total du secteur 
active Fourrures forestiere primaire 

pourcentages 

1901 1 782 832 40.3 1.5 0.9 42.7 
1911 2 698 481 34.4 1.3 1.5 37.2 
1921 3 143 603 32.6 0.9 1.2 34.7 
1931 3 908 117 28.6 1.2 1.1 30.9 
1941 4 183 557 25.7 1.2 1.9 28.8 
1951 5 276 639 15.7 1 1.9 18.6 
1961 6 458 156 10 0.6 1.2 11.8 
Source: BFS. 
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~ Tableau nO 5-Regime foncier des terrains forestiers exploites et productifs (selon les provinces). (Superficie nette en milles carres) 

Provinces ou Terres publiques Terres Terres privees Totaux, 
territoires provinciales publiques terrains 

federales forestiers 
exploites et 

Concessions Permis Total Total Boises Divers Total productifs 
et licences et ventes de ferme 

Terre-Neuve 25 976 25 976 31 1 715 1 746 27 722 
Labrador 19 219 19 219 19 219 
lIe 6 757 6 757 31 1 715 1 746 8 503 

Ile-du-Prince-Bdouard 6 6 3 417 382 799 808 
Nouvelle-Ecosse 1 148 19 I 167 31 2 130 9 525 11 655 12 853 
Nouv eau-Brunswick 10 403 10 403 431 1 923 10 459 12 382 23 198 
Quebec 77 805 77 805 225 6 678 18 436 25 114 103 144 
Ontario 83 903 83 9191 96 5 086 11 105 16 191 100 206 
Manitoba 1 488 600 2 088 320 2 327 1 489 3 816 6 224 
Saskatchewan 1 815 1 000 2 815 592 2 216 2 081 4 297 7704 
Alberta 7 659 7 659 1 631 3 317 3 317 12 607 
Colom bie-Britannique 3 834 2 344 6 178 920 1 147 9 141 10 288 17 386 
Yukon 25 2 2 27 
Territoires du N.-O. 2 2 

Canada 214 031 3 969 218 0161 4 2582 25 274 64 333 89 607 311 881 
lY cornpris 16 milles carres «de diverses» terres publiques provinciales. 
2Sur ce total, 320 milles carres sont exploites en vertu de baux ou de permis (293 en Alberta, 25 dans Ie Yukon et 2 dans les Territoires du Nord-Ouest). 
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Tableau nO 6-Repartition par province des forets productives et non productives 

Provinces ou territoires Forets productives Forets non- Superficie Pourcentage 
productives totale des de la super­

forets ficie de la 
province 

milles carres % milles canes % milles carres 
Terre-Neuve 33 862 38.5 53 930 61.5 87 792 61.4 
[le-du-Prlnce-Bdouard 813 87 121 13 934 42.8 
Nouvelle- Ecosse 15 080 92.7 1 194 7.3 16 274 55.3 
Nouveau-Brunswick 23 887 98.2 442 1.8 24 329 87.4 
Quebec 220 625 58.3 157 500 41.7 378 125 72.2 
Ontario 164 568 62.9 97 174 37.1 261 742 76.1 
Manitoba 58 189 47.4 64 632 52.6 122 821 58 
Saskatchewan 42 142 35.8 75 596 64.2 117 738 53.5 
Alberta 116 572 74 41 023 26 157 595 63.3 
Colornbie-Britannique 208 411 77.9 59 227 22.1 267 638 74.5 
Totaux pour les provinces 884 149 61.6 550 839 38.4 1 434 988 68.2 
Yukon 42 100 51.8 39 100 48.2 81 200 

18.9 
Territoires du Nord-Ouest 33 600 17.3 161 000 82.7 194 600 

du pays 
Totaux pour Ie Canada 959 849 56.1 750 939 43.9 1 710 788 48.1 
Source: BFS. 
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estime que le taux d'exploitation de 1965 
serait quadruple en l'an 2000. La recolte 
passerait de 3.4 milliards de pi.! en 1965, 
a 5.1 milliards en 1975, pour atteindre 
140 milliards de pi.3 en l'an 2000. Si ce 
taux de croissance se realise, au debut du 
21e siecle l'exploitation atteindrait Ie 
maximum des possibilites forestieres. 
Cependant, les penuries de bois seront 
courantes bien avant cette date, a l'echelle 
regionale. C'est pourquoi d'ores et deja il 
faut songer a une saine planification a 
long terme, car il faut de 50 a 100 ans pour 
qu'une foret devienne exploitable. 

Wilson (1966, 1967) a estime que les 
forets canadiennes pourraient fournir 
une production double ou triple du cubage 
exploite actuellement. Par consequent, il 
n'y a pas lieu de trop s'inquieter d'un 
manque eventuel de bois. La puissance de 
production de nos forets est grande, mais 
l'utilisation complete de ce potentiel 
depend d'un nombre de facteurs com­
plexes. Wilson (1969) a decrit certains de 
ces facteurs et il a calcule trois regimes de 
coupe. II s'agit d'une exploitation pru­
dente de 7.5 milliards de pi.3, de suites de 
coupes mixtes capables de donner 9.2 
milliards de pi.' et de revolutions courtes 
pouvant donner 12.1 milliards de pieds 
cubes. Si les tendances actuelles se pour­
suivent, la Colombie-Britannique, qui 
produit actuellement la moitie des bois 
ronds canadiens, doublera son exploita­
tion apres 1990. 

De 1951 a 1965, la consommation mon­
diale de produits forestiers s'est accrue 
annuellement comme suit: sciages, 2.4 p. 
100; papiers et cartons, 5.6 p. 100; contre­
plaques, 9.4 p. 100; panneaux de fibres 
agglomerees 7.5 p. 100; panneaux de co­
peaux agglomeres, 100 p. 100. Par contre, 
la consommation totale des bois ronds a 
diminue de 0.8 p. 100 annuellement 
(Westoby, 1968). 

11 est certain que Ie Canada possede de 
grandes reserves de matieres ligneuses, 
meme si les volumes de bois marchands 
et non marchands varient a cause de l'ex­
ploitation et des dommages causes par les 
incendies, les insectes, les maladies, les 
variations climatiques et les animaux. On 

estime que nos reserves ligneuses de coni­
feres atteignent 4265 milliards de pieds­
planches, soit 16.9 p. 100 du total mondial. 
Les forets de feuillus representent 4 p. 100 
des reserves mondiales de ces essences. 
Le sommaire du Bureau federal de la 
statistique donne au Tableau nO 7 devra 
etre revise a mesure que les nouveaux 
inventaires, plus precis et plus complets, 
seront etablis, Au Quebec, on vient tout 
juste d'achever l'inventaire forestier et Ie 
premier releve des forets de Terre-Neuve 
est en bonne voie. 

La consommation des pates et papiers 
par Canadien a atteint 241 livres en 1948, 
288 livres en 1958 et environ 370 livres 
en 1968. La consommation de sciages par 
Canadien etait de 264 pieds-planches en 
1948, de 235 pieds-planches en 1958 et de 
188 pieds-planches environ en 1968. Au 
cours de la derniere decennie, la consom­
mation annuelle de pates et papiers par 
Canadien a augmente de 2.8 p. 100 par 
annee, celIe des sciages a diminue de 
2.3 p. 100 et celIe des contreplaques 
resineux a augmente de 4.7 p. 100. 

Les premieres plantations d'arbres au 
Canada remontent a la fin du 1ge siecle, 
mais les 1 850000 acres de forets arti­
ficielles plantees avant 1965 representent 
seulement 0.3 p. 100 des terres forestieres 
productives. Cayford et Bickerstaff resu­
ment Ie probleme comme suit: 

«Dans les provinces canadiennes, on 
estime qu'au cours des annees 1961 a 
1965, 2250000 acres de terrains boises 
furent coupes a blanc chaque annee, 
Cette superficie represente environ 0.4 
p. 100 des massifs boises productifs. 
Au cours de la meme periode, 1 250000 
acres de forets commerciales et de jeunes 
forets brulerent chaque annee. 11 n'existe 
pas de renseignements valables au sujet 
de la proportion des terrains brfiles ou 
coupes a blanc oil la regeneration peut 
se produire naturellement. Certaines 
previsions optimistes suggerent 80 p. 
100, mais ce pourcentage est moindre 
dans les provinces des Prairies. Done, 
quelque 2 800 000 acres de la superficie 
coupee a blanc ou brulee chaque annee 
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Tableau nO 7-Total estimatif du bois marchand sur pied au Canada, par type de peuplements et grosseur d'arbres, pour chaque province et grande region 

Provinces et Resineux 
regions 

Gros 
bois! 

Petit 
bois 2 

Total 

Feuillus 

Gros 
boist 

Petit 
bois 2 

Total 

Totaux 

Gros 
bois 2 

Petit 
bois 2 

Total 

millions 
de pi. 3 

Terre-Neuve 2 125 

milliers 
de «cordes» 

136 400 

millions 
de pi. 3 

13 719 

millions 
de pi. 3 

244 

milliers 
de «cordes» 

3 922 

millions 
de pi. 3 

577 

millions 
de pi) 

2 369 

milliers 
de «cordes» 

140 322 

millions 
de pi) 

14 296 
Labrador I 105 70 000 7 055 77 2 353 277 I 822 72 353 7 332 
lIe I 020 66 400 6 664 167 I 569 300 I 187 67 969 6 964 

Ile-du-Prince-Edouard 20 I 829 175 7 800 75 27 2 629 250 
N ouvelle-Ecosse 2 149 50 824 6 469 I 529 20 988 3 313 3 678 71 812 9 782 
Nouveau-Brunswick 4 300 89 978 II 948 2 652 26 713 4 923 6 952 116 691 16 871 
Totaux pour les provinces de l'Atlantique 8 594 
Quebec 59 702 
Ontario 21 584 

279 031 
290 220 
530 236 

32 311 
84 371 
66 654 

4 432 
17 472 
25 466 

52 423 
73 985 

228 825 

8 888 
23 761 
44 916 

13 026 
77 174 
47 050 

331 454 
364 205 
759 061 

41 199 
108 132 
III 570 

Totaux pour les provinces centrales 81 286 
Manitoba I 863 

820 456 
92 498 

151 025 
9 725 

42938 
I 065 

302 810 
24 188 

68 677 
3 121 

124 224 
2 928 

1 123 266 
116 686 

219 702 
12 846 

Saskatchewan I 742 102 637 10 467 3 174 76 822 9 704 4 916 179 459 20 171 
Alberta 13 241 207 720 30 897 12 343 137 885 24 063 25 584 345 605 54 960 
Totaux pour les provinces des Prairies 16 846 
Colombie-Britannique 292 020 

Yukon 926 
Territoires du N.-O. 600 

402 855 
766 021 
76 000 

112 000 

51 089 
357 132 

7 386 
10 120 

16 582 
14 337 

180 
424 

238 895 
64 Il9 
18 700 
41 000 

36 888 
19 787 

I 770 
3 909 

33 428 
306 357 

I 106 
I 024 

641 750 
830 140 
94 700 

153 000 

87 977 
376 919 

9 156 
14 029 

~ 

Totaux pour Ie Canada 400 272 
lDix pouces ou plus a hauteur d'homme (bois de sciage). 
2De quatre a neuf pouces de diametre (<<cordes» de 85 pi). 

2 456 363 609 063 78 893 717 947 139 919 479 165 3 174 310 748 982 
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peuvent se regenerer naturellement, alors 
qu'environ 700 000 acres doivent etre 
repeuples artificiellement. En 1965, 
quelque 150 000 acres de ces terrains 
denudes furent regeneres artificielle­
ment, et 63000 acres se regenerent natu­
rellement avec 1'aide de traitements 
sylvicoles. II reste done une perte annuelle 
d'environ 500000 acres de terrains 
fore stiers ou la regeneration n'a pas lieu. 
II faut done, si l' on veut sauvegarder Ie 
patrimoine forestier du Canada, multi­
plier les forets artificielles ou aider la 
nature a accomplir son ceuvre de re­
boisement», 

Meme les efforts grandement accrus 
que Cayford et Bickerstaff ont prevus 
(1968) pour les prochaines annees (ta­
bleaux nOS 8 et 9) n'auront pas d'effet 
sensible sur la production future. L'affo­
restation, c'est-a-dire la creation d'une 
foret artificielle sur des terres sans arbres, 
embrassera une superficie de 648000 
acres en 1985. Le reboisement ou la 
reforestation implique Ie rem placement 
d'une foret apres coupe ablanc par des 
nouveaux sujets souvent d'essences 
differentes, On espere qu'en 1985, 
1 350000 acres auront ete reboisees 
artificiellement avec de nouvelles essences 
ou avec des semis ou des plants de la 
meme essence amelioree, La regenera­
tion artificielIe, qui consiste a reconsti­
tuer Ie meme peuplement qu'auparavant, 
s'etendra sur une superficie de 8 107000 
acres en 1985. C'est l'Ontario qui a 
realise Ie plus de progres dans la crea­
tion des forets artificielles. Un rapport 
de 1967 contient des plans de reboise­
ment couvrant la periode d'ici l'an 2020. 

Depuis de nombreuses annees, 1'Ins­
titut forestier du Canada tente de deter­
miner l'etat reel de I'amenagement des 
forets au Canada. En 1968, son Comite 
d'amenagement des forets a communi­
que certaines statistiques canadiennes 
sur I'amenagernent, l'utilisation, l'inven­
taire, la protection, la regeneration, la 
sylviculture intensive et I'amenagement 
polyvalent en 1967. Les provinces de 
l'Ontario et de la Colombie-Britannique 
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n'ont pas collabore acette enquete, 
Finalement, Ie comite a propose qu'a 
l'avenir cette tache soit confiee ades 
statisticiens professionnels, habilites a 
recueillir les renseignements requis. IIs 
disposeraient du temps et des fonds leur 
permettant de se deplacer pour les entre­
vues et du materiel essentiel a la com­
pilation et ala publication des resultats, 
Nous avons appris que Ie personnel de 
l'Institut d'amenagement forestier du 
ministere des Peches et des Forets s'occu­
pera desormais de recueillir de meilleures 
donnees sur l'amenagement forestier. 

On a egalement besoin d'une source 
canadienne de renseignements fore stiers 
a l'instar de l'analyse americaine de la 
demande et des prix des produits fores­
tiers rediges tous les ans par Hair et 
Ulrich. L'exemplaire de 1969 montre 
une production forestiere de 11.8 mil­
liards de pi.3 aux Etats-Unis, soit environ 
trois fois la production canadienne. 

Des etudes du genre de celIe publiee 
en 1969 par Ie Southern Forest Resource 
Analysis Committee doivent etre effectuees 
pour chacune des grandes regions fores­
tieres du Canada. Les donnees sur la 
foret meridionale de troisieme venue des 
Etats-Unis et sur les moyens pris pour 
subvenir a la demande future sont d'une 
importance capitale pour les Canadiens 
soucieux de maintenir et d'ameliorer la 
position concurrentielle de l'industrie 
forestiere canadienne. 

II y a lieu de se demander dans quelles 
mesures les travaux de R&D effectues 
maintenant pourront accroitre la produc­
tion ligneuse. L'expansion de l'industrie 
dependra de notre succes aattirer de nou­
veaux capitaux, a trouver de nouveaux 
debouches et a conserver nos clients 
actuels; il nous faudra reduire l'uti­
lisation monovalente de terrains s'il n'y 
a pas justification economique, comme 
dans Ie cas des loisirs, des pacages, des 
emprises pour les routes et les lignes 
a haute tension, des mines, de l'agricul­
ture et de l'utilisation monovalente des 
terrains forestiers. Tous ces secteurs cons­
tituent des sujets importants de R&D, 
mais on leur a prete peu d'attention 



Tableau nO 8-Evaluation des superficies des plantations artificielles au Canada, selon Ie genre de terrain, pour 
les annees 1970, 1975 et 1985 (Cayford et Bickerstaff, 1968) 
Genres de terrain de boisage 1970 1975 1985 

en milliers d'acres 
Afforestation: 

pacages 405 462 614 
broussailles 10 19 34 

Reforestation 517 750 I 355 
Regeneration artificielle 2 080 3 773 8 107 
Totaux 3012 5 004 10 110 

Tableau nO 9-Evaluation des superficies des plantations artificielles selon les provlnces", pour les annees 1965, 
1970, 1975 et 1985 (Cayford et Bickerstaff, 1968) 
Provinces avant 1965 1965 1970 1975 1985 

en milliers d'acres 
Colombie-Britannique 393 53 647 1 172 2 222 
Alberta 128 15 163 292 I 286 
Saskatchewan 221 9 315 379 529 
Manitoba 87 6 126 177 312 
Ontario 841 83 1 415 2 306 4 127 
Quebec 151 8 263 527 I 349 
Nouveau-Brunswick 10 4 41 72 137 
Nouvelle-Ecosse 13 2 20 31 60 
Ile-du-Prince-Edouard I 1 2 2 4 
Terre-Neuve 7 3 20 46 84 
Totaux 1 852 183 3 012 5 004 10 110 
*Les donnees concernant les provinces des prairies sont basees sur la repartition des plants de pepinieres du 
ministere canadien de I'Agriculture: 80 pour cent pour la Saskatchewan, 16 pour cent pour Ie Manitoba et 
4 pour cent pour I'Alberta. 
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jusqu'a present dans notre pays. 11 existe 
peu de donnees qui peuvent servir a 
l'elaboration des politiques d'utilisation 
du territoire. L'importance de nos forets 
se base encore maintenant sur leur valeur 
commerciale. 

c) Les multiples avantages offerts par la 
foret 
Westoby (1968) a attire l'attention sur la 
distinction importante qui separe la pro­
duction de matiere ligneuse et les autres 
avantages de la foret: regularisation du 
ruissellement dans les bassins hydrogra­
phiques, apports a l'agriculture, avantages 
socio-economiques pour les populations 
rurales, utilisation comme refuge par le 
gibier, comme lieu de loisirs par le public, 
et valeurs esthetiques, Il maintient que 
les couts de l'utilisation sociale des forets 
devraient etre acquittes par la societe, 
et qu'ils ne devraient pas etre indus dans 
le budget de l'exploitation forestiere, 
11 resume ses idees comme suit: 

1. Une distinction peut etre faite entre 
l'exploitation forestiere, qui vise la coupe 
du bois pour les usages industriels et 
domestiques, et l'utilisation sociale des 
forets protectrices du milieu ambiant et 
lieu de loisirs pour la population. 

2. En principe, l'exploitation forestiere 
doit etre rentable. 

3. Les facteurs determinants des pro­
grammes d'exploitation forestiere doivent 
etre les couts actuels et futurs de l'exploi­
tation en d'autres lieux, en fonction de la 
demande future previsible. 11 faudra 
egalement analyser plusieurs autres fac­
teurs, y compris les considerations poli­
tiques, avant de delimiter les objectifs 
definitifs, 

4. Les grandes lignes de l'utilisation 
sociale des forets devraient se baser sur 
les investissements que la collectivite 
accepte d'y consacrer afin d'obtenir les 
avantages desires. 

5. La fourniture simultanee du bois, 
d'avantages sociaux et de protection 
pour le milieu ambiant n'empeche pas 
que nous employions cette methode. 11 
faudra simplement mieux ventiler notre 
comptabilite, 

d) L'eau 
Le rapport nO 3 du Conseil des sciences 
fait le point au sujet des reserves d'eau 
douce au Canada de la facon suivante: 

«...Chaque Canadien dispose d'une quan­
tite d'eau genereuse, Nous en avons suffi.­
samment pour satisfaire aux besoins de 
l'agriculture et de l'industrie et plus que 
la plupart des autres peuples, pour l'ener­
gie, les transports et les loisirs. Soixante­
dix pour cent de l'energie electrique du 
Canada provient de centrales hydro­
electriques, mais nous n'avons exploite 
qu'un quart du potentiel connu. Des na­
vires transportent sur les Grands Lacs 
et la Voie Maritime du Saint-Laurent 
50 millions de tonnes de marchandise par 
an. Au Canada, l'eau intervient dans la 
plupart des secteurs des loisirs.» 

Bien que l'activite des forestiers et 
des industries forestieres aient eu des 
repercussions importantes sur les ri­
chesses en eau du Canada, tres peu 
d'efforts sont consacres a l'heure actuelle 
a amenager nos bassins hydrographiques. 
Cette situation s'explique par la grande 
quantite d'eau douce de nos lacs, dont 
la superficie couvre 8 p. 100 du terri­
toire, et de nos grands fleuves qui dever­
sent a la mer en moyenne 2.5 millions 
de pieds cubes d'eau ala seconde. La 
raison majeure en est probablement le 
peu d'interet de la nation et le manque 
de connaissances sur la facon d'amenager 
les bassins hydrographiques en vue d'at­
teindre des objectifs socio-economiques, 

En 1957, lors d'une conference sur 
les ressources naturelles de la Colombie­
Britannique, Haddock a expose les pro­
blemes de l'amenagement des ressources 
en eau des massifs forestiers. Plusieurs 
de ses etudiants ont par la suite redige 
des theses sur i'amenagement des bassins 
hydrographiques forestiers. Le point cul­
minant de ce travail s'est situe en 1968, 
lors de la presentation par Golding d'une 
these de doctorat a l'Universite de la 
Colombie-Britannique. Golding a fait 
une revue complete de la documentation 
mondiale, afin de traiter des effets de 
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I'amenagement fore stier en Colombie­
Britannique sur le debit en eau et la 
qualite de celle-ci. Entre-temps, Jeffrey 
(1961), sous la direction du ministere 
federal des F orets a Calgary, a defini 
les conditions prealables et l'ordre de 
priorite que l'on doit respecter pour les 
recherches sur les bassins-versants des 
Montagnes Rocheuses en Alberta. Depuis 
1961, Jeffrey a redige plus de 15 etudes 
sur I'hydrologie forestiere et le plus 
recent de ces ouvrages est intitulc: 
«Forest lands and their management: 
Relevance to water resources.» Nous 
nous refererons ulterieurement a ce 
travail car il constitue une source majeure 
de recommandations en ce domaine. 

e) La qualite du milieu 
Selon une etude speciale publiee par le 
Financial Post dans son numero du 28 
juin 1969, le cout de la lutte du Canada 
contre la pollution de l'air et de l'eau 
atteint deja 70 millions de dollars par 
annee. On estime que l'industrie cana­
dienne des pates et papiers a depense 
depuis 1960 environ 100 millions de 
dollars en achats de materiel destine a 
lutter contre la pollution. Les fonction­
naires de la Regie des Eaux du Quebec 
ont calcule que les proprietaires des 
usines de pates et papiers du Quebec 
auraient depense 100 millions de dollars 
afin de se conformer aux nouvelles 
exigences de la Regie. L' Association 
canadienne des producteurs de pates 
et papiers essaie d'obtenir des degreve­
ments fiscaux afin d'alleger le fardeau 
des depenses de materiel requis pour 
repondre aux nouvelles normes. Les 
investissements initiaux peuvent depasser 
250 millions de dollars et il faut y ajouter 
les frais annuels de fonctionnement, 
soit environ 40 millions de dollars. Le 
personnel du ministere des Peches et 
des Forets vient de commencer une etude 
en vue d'etablir les couts et l'efficacite 
des methodes de lutte contre la pollution 
dans chacune des usines a pates et pa­
piers du Canada. 

Nous avons deja mentionne quelques 
facettes de l'inquietude grandissante 

au sujet du maintien de la qualite du 
milieu ambiant. Un rapport du ministere 
de l'Agriculture des Etats-U nis intitule: 
«Environmental Quality-Pollution in 
Relation to Agriculture and Forestry», 
publie en septembre 1968, a recommande 
l'execution d'un programme national 
de recherches en ce domaine. 11 montre 
la necessite de diminuer la pollution et 
d'ameliorer les methodes de lutte. Les 
avantages previsibles sont nombreux. 
Aux Etats-Unis par exemple, les dom­
mages causes annuellement a l'agri­
culture et ala foresterie par la presence 
de produits chimiques nocifs dans l'at­
mosphere sont evalues a 500 millions 
de dollars ou plus. 

Le gouvemement de l'Alberta a inclus 
deux stipulations au sujet de la pollution 
dans le nouveau contrat (1968) qu'il a 
conclu avec la Societe North Western 
Pulp and Power Limited: 

«59 (1) La Societe devra se soumettre 
aux exigences de la loi sur la Sante pu­
blique et aux reglements de lutte contre 
la pollution de I'air et de I'eau, en accord 
avec la clause 59 (4) et devra employer 
les techniques, les methodes et les pro­
cedes les plus modernes tout en etant 
suffisamment economiques, 

59 (4) Si Ie cout des installations re­
quises pour la depollution industrielle 
des effluents et des emanations et pour 
la neutralisation des odeurs, afin de 
satisfaire les exigences du Service provin­
cial de la Sante ou d'un autre organisme, 
depassent 4 100 000 dollars au total, le 
depassement sera acquitte par le gouver­
nement de l' Alberta.» 

f) Les patures 
Dans 1'0uest canadien en particulier, les 
forestiers s'interessent vivement a I'utili­
sation par les animaux sauvages et do­
mestiques des terres vierges a la lisiere 
des forets ou dans celles-ci. Ils s' occupent 
egalement de leur utilisation pastorale 
ou forestiere, La superficie des paturages 
ameliores atteignait environ 11 millions 
d'acres en 1966. A cette superficie, on 
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pourrait eventuellement ajouter de 55 a 
60 millions d'acres de paturages naturels, 
mais la surface totale serait encore tres 
petite en comparaison de l'etendue des 
paturages aux Etats·Unis. Environ un 
milliard d'acres, ou approximativement 
la moitie du territoire des Etats-Unis, 
sont occupes par des plantes fourrageres, 
des paturages et des pacages produisant 
8 milliards de dollars annuellement. Que1­
que 245 millions dacres de cette etendue 
sont des boises et des pacages forestiers. 

Dans une communication redigee spe­
cialement pour notre etude, Brink fait 
ressortir les besoins de recherches sur les 
pacages forestiers au Canada. Nous 
reproduisons ci-apres l'essentie1 de ses 
observations. II definit d'abord ce genre 
de pacages comme «des terres surtout 
boisees, produisant des herbages pour les 
animaux domestiques et les ongules indi­
genes du Canada». La recherche dans 
ce secteur est insuffisante, car les agro­
nomes ont etudie les prairies, les biolo­
gistes fauniques se sont occupes de la 
faune et non de son habitat, les botanistes 
se sont penches sur la botanique plutot 
que sur l'amenagement de la vegetation. 
Loin de s'ameliorer, nos pacages sont en 
regression. On propose l'utilisation des 
pacages ades fins multiples, mais les 
techniques pertinentes n'existent pas. 
L'amenagement des paturages forestiers 
et des terres vierges ne peut pas etre 
convenablement entrepris avant d'avoir 
en main des donnees quantitatives. II 
faut effectuer des releves preliminaires 
afin de mieux planifier la recherche. Ces 
travaux doivent porter sur l'amenagement 
experimental d'un territoire comprenant 
des ecosystemes de pacages. Des recher­
ches sont requises afin de determiner s'il 
faut en faire une utilisation simple ou 
multiple. On devrait creer une commission 
chargee d'etablir un programme sur 
]'utilisation des pacages et des terres 
vierges a des fins multiples et peut-etre 
d'effectuer des essais preliminaires, 

Le Service forestier de la Colombie­
Britannique s'occupe des pacages sur les 
terres publiques. Selon Ie rapport annuel 
du Service pour 1967-1968, de nombreuses 

fermes d'elevage extensif ne sont pas 
rentables. Cette situation resulte d'un 
exces d'investissements, d'une mauvaise 
localisation et de conditions physiques 
defavorables, et d'un manque de pacages. 
Les eleveurs insisteront done pour obtenir 
des droits de pacage dans la partie boisee 
des terres de l'intericur de la Colombie­
Britannique. Malheureusement, les res­
ponsables possedent peu d'informations 
pour decider de l'utilisation simple ou 
multiple des terres de l'Etat. Au cours de 
1968, Ie Service forestier a delivre 2 053 
permis de paturage pour 188 183 betes a 
cornes, 6 838 chevaux et 7 090 moutons 
sur les pacages de la Couronne en Colom­
bie-Britannique. Cette utilisation, expri­
mee en equivalents d'une bete adulte 
laissee en pacage pendant un mois, cor­
respond a862 539 mois d'animal. Sur la 
base d'un droit de 44¢ par mois d'animal 
cette exploitation rapporte a l'Etat envi­
ron 376000 dollars par annee, Le minis­
tere des Terres et Forets de l'Alberta 
delivre egalement de nombreux permis de 
pacage. 

Les conflits entre les eleveurs de bet ail 
et les exploitants forestiers au sujet des 
paturages sont tres communs dans 
l'Ouest canadien. L'ecobuage non sur­
veille des prairies naturelles par les 
eleveurs et l'occupation insouciante des 
pacages par les exploitants forestiers 
sont encore courants. 

La plupart des conflits entre l'agri­
culture et la foresterie se produisent 
probablement dans la zone de transition 
separant terrains agricoles et forestiers. 
Les colons ont souvent traite la foret 
comme un ennemi qu'il fallait abattre 
et detruire par lc feu afin de degager 
le sol pour la culture. Les principaux 
dommages causes aux forets de l'Alberta, 
en mai 1968, furent Ie resultat d'essar­
tages. 

La delimitation des terres a vocation 
forestiere ou agricole exige une analyse 
approfondie des proprietes physiques 
des sols et de plusieurs facteurs econo­
miques. Un bon depart dans cette direc­
tion fut cffectue en 1969 par Pinola et 
Sher pour un projet de l'ARDA en Alberta. 
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g) Les loisirs 
Les occasions de loisirs en plein air et 
l'interet qu'ils suscitent augmentent 
rapidement. La demande pour les loi­
sirs au grand air au Canada fut etudiee 
par Knetsch (1967). II a note qu'il fallait 
absolument disposer de donnees plus 
precises pour aider les amenagistes a 
voir et a evaluer les diverses options, 
et a calculer l'utilisation recreative des 
ressources en fonction du choix des 
amenagements, 

Les fore stiers ont joue un grand role 
dans la plupart des programmes cana­
diens de loisirs en plein air, car ils s'occu­
pent de I'amenagement de beaucoup de 
terrains propices aux loisirs et a la pro­
duction du bois. 

Les loisirs, les pares et Ie tourisme 
au Canada en 1968 ont fait l'objet d'une 
etude (Crow, 1969). Selon Ie rapport 
annuel pour 1969 du Conseil econo­
mique du Canada, les depenses d'equi­
pement doivent augmenter au taux de 
7.4 p. 100 de 1967 a 1975. Cet accrois­
sement n'est surpasse que dans Ie secteur 
de l'education, dont Ie taux de crois­
sance doit augmenter de 17.3 p. 100 
annuellement. En 1968, 11 millions de 
visites furent enregistrees dans les 18 
pares nationaux du Canada. Au total, 
2.5 millions de personnes ont visite les 
26 pares et les sites historiques nationaux. 
Le nombre total de visiteurs a augmente 
de 3 millions de 1965 a 1968. Le but 
des pares nationaux est «de preserver 
pour toujours, pour Ie bien et l'agrement 
des Canadiens, les beautes naturelles 
les plus remarquables du Canada qui 
font partie de leur patrimoine. IIs sont 
consacres a tout jamais a servir de 
refuge naturel pour Ie repos, la detente 
et l'agrement. Aucune exploitation des 
ressources a toute autre fin n'y est per­
mise. Toutes les ameliorations doivent 
contribuer a l'agrement du public et a 
la preservation des pares dans leur etat 
naturel». 

Les objectifs des pares provinciaux 
sont beaucoup plus varies. Au nombre 
d'environ 500, ils ont attire environ 25 
millions de visiteurs en 1967. En plus 

de la preservation de la nature, ils ser­
vent a bien d'autres usages. Les gouver­
nements provinciaux prennent des ini­
tiatives qui peuvent aller de l'installation 
de quelques tables de pique-nique en 
bordure de la route jusqu'a la constitu­
tion de reserves naturelles integrales. 
La classification et Ie zonage des pares 
sont effectues de facon systematique, 
en vue d'assurer un amenagement et 
un usage adequats, En Ontario, par 
exemple, on a etabli en 1967 cinq cate­
gories de pares et les zones a l'interieur 
de ces pares incluent les classes suivantes: 
reserve naturelle integrale, beaute natu­
relIe ou lieu historique, riviere non 
amenagee, refuge naturel, lieu de loisirs. 
Beaucoup de confusion a ete causee par 
certaines gens qui ne reconnaissent pas 
la necessite d'une classification et d'un 
zonage des pares. Le mot «pare» est si 
etroitement lie a l'idee de preservation 
dans certaines regions du pays qu'il 
faudra probablement trouver un nouveau 
nom pour designer les aires de loisir a 
l'exteneur des pares nationaux. 

Au Quebec, on prevoit la creation de 
six categories de pares: les campings de 
passage terrestres ou nautiques; les 
pares d'attractions naturelles ou histo­
riques; les reserves naturelles integrales 
qui ne seront exploitees d'aucune facon; 
les pares de recreation intensive; les 
pares de peche au saumon et enfin les 
pares de chasse et peche, Un des objec­
tifs poursuivis par Ie ministere du Tou­
risme, de la Chasse et de la Peche, est 
la creation d'un grand pare de loisirs 
dans chacune des regions du Quebec. 

Les fervents des loisirs au grand air 
s'attachent de plus en plus a la beaute 
du milieu forestier. On accorde meme 
une valeur importante a l'espace libre. 
Litton (1968) a etabli la base d'un arne­
nagement du territoire. II considere Ie 
paysage comme un element essentiel pour 
les loisirs et le tourisme; il concoit les 
moyens d'evaluer et de mettre en valeur 
la beaute du paysage et il etudie la rela­
tion entre l'amenagement des ressources 
et l'appreciation esthetique. Un rapport 
recent sur l'amenagement des Forets 
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nationales des Etats-Unis, dans la region 
des Cascades de l'Oregon, revele que 
plus de 900000 acres de forets seront 
amenagees essentiellement pour faire 
ressortir Ie charme de la foret en main­
tenant intact Ie milieu naturel tout pro­
che. Les emplacements de loisirs, les lacs, 
les cours d'eau, Ie reseau routier et les 
chantiers dans ce secteur sont amenages 
selon un plan bien trace, dans Ie but de 
sauvegarder et de rehausser l'aspect esthe­
tique de l'endroit. 

La valeur scientifique d'un milieu natu­
reI intact est mieux reconnue grace au 
Programme Biologique International. 
En 1968 un comite mixte des ministeres 
de l'Agriculture et de l'Interieur des 
Etats-Unis a etabli un rapport sur trois 
cents lieux naturels preserves sur les 
territoires federaux it des fins scientifiques 
et educatives. Sous certains angles, les 
recherches entreprises dans ces zones 
naturelles interessent les touristes car 
e11es presentent Ie milieu naturel et en 
facilitent la comprehension. Les raisons 
d'etre de ces lieux sont: 

1. d'aider it preserver certains ecosys­
temes naturels importants et de permettre 
de les comparer avec les ecosystemes 
modifies par l'homme; 

2. de fournir des lieux de recherche 
permettant aux scientifiques d'etudier 
l'ecologie et l'evolution des milieux natu­
rels; 

3. de servir de banque genetique et de 
reserve pour les especes botaniques et 
animales rares et menacees d'extinction. 

Nombre de gens accordent une grande 
importance aux valeurs culturelles que 
constituent la preservation des habitats 
naturels et la protection des pIantes et 
des animaux rares. L'etude de la nature 
rivalise main tenant avec plusieurs autres 
activites plus traditionnelles dans Ie do­
maine des loisirs au grand air. 

h) La faune 
Les renseignements statistiques les plus 
recents sur la chasse et la peche au Ca­
nada remontent it l'annee 1961. Benson 
(1963) a estime que 12.6 p. 100 des Cana­
diens s'adonnent it la peche, it la chasse 

ou it ces deux sports, 10.8 p. 100 seule­
ment it la peche et 6.5 p. 100 seulement 
it la chasse. La peche sportive a occupe 
20 millions de jours de loisirs en 1961 
et la chasse 11 millions. Les depenses 
occasionnees par la peche ont totalise 
188 millions de dollars et par la chasse 
87 millions. 

Les ressources fauniques du Canada 
font l'objet d'une etude speciale du Con­
seil des sciences. La faune sauvage pre­
sente un grand interet du point de vue 
touristique, scientifique et commercial. 
La chasse aux animaux it fourrure a 
favorise la decouverte et l'essor precoce 
d'une grande partie du Canada. Cette 
activite demeure importante dans plu­
sieurs regions forestieres eloignees, Pour 
1966, Ie Bureau federal de la Statistique 
fait etat d'une collecte de 3.8 millions de 
peaux d'une valeur de 16.9 millions de 
dollars. Les fourrures de castor etaient 
les plus nombreuses; leur valeur etait 
de 5.7 millions. II faut surveiller les po­
pulations de castors car ils peuvent occa­
sionner des inondations par l'erection 
de barrages. A l'exception des phoques, 
dont les peaux collectees valent environ 
3 millions, des renards blancs et des rats 
musques d'une valeur d'environ 3.5 mil­
lions, la plupart des fourrures sont celles 
d'animaux vivant dans Ie milieu sylvestre. 

Bien que la faune ait une valeur en 
tant que source de nourriture et d'autres 
biens de consommation, son attrait prin­
cipal est de permettre les sports cynege­
tiques et halieutiques et autres loisirs 
exterieurs, Dans une serie d'etudes sur 
l'economique des aspects recreatifs de la 
faune, Ie Dr P.R. Pearse a traite du role 
du gros gibier dans l'economie de la 
Colombie-Britannique. 

Les resultats des enquetes effectuees 
par Ie Bureau de la Peche et de la Chasse 
aux Etats-Unis en 1955, 1960 et 1965 
refletent bien la popularite grandissante 
de ces sports. Le nombre de chasseurs et 
de pecheurs est passe de 24.9 millions en 
1955 it 30.4 millions en 1960 puis it 41.9 
millions en 1965. Les depenses des chas­
seurs et des pecheurs americains furent 
de 2.9 milliards de dollars en 1955 et de 
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4 milliards en 1965. Le Bureau des loisirs 
en plein air a estime qu'en 1965 il y avait 
aux Etats-Unis huit millions d'ornitho­
logues amateurs et 3 millions de chasseurs 
d'images, c'est-a-dire plus que la moitie 
du nombre des chasseurs, estime a 18 
millions. 

Les participants a la Conference sur 
les ressources et notre avenir ont defini 
les objectifs suivants concernant la faune: 

«La faune (y compris le poisson de 
peche sportive) est une ressource d'ordre 
touristique, et l'objectif general est done 
d'en equilibrer l'offre avec la demande 
des amateurs de loisirs, compte tenu des 
restrictions qui peuvent etre imposees par 
les autres usages auxquels les terres sont 
destinees, Les principes suivants ont ete 
reconnus comme fondamentaux: 

1. La protection de la faune demeurera 
encore, avant tout, une responsabilite de 
I'Etat. 

2. 11 ne faudrait pas que l'extinction 
d'une espece soit due a l'homme. 

3. Les methodes de protection ne seront 
pas uniformes a I'echelon national, mais 
varieront selon les conditions locales et 
les exigences des diverses juridictions. 

4. Les considerations morales sont au 
moins aussi importantes que les conside­
rations economiques quand il s'agit de 
proteger la faune. 

5. Les populations ideales des diverses 
especes sont celles qui peuvent se main­
tenir sans causer de graves difficultes a 
leur milieu et qui sont capables de satis­
faire les besoins de loisirs du public. 11 
faudra tenir compte des divers interets 
grace a des concessions mutuelles. 

6. Par habitat suffisant, on entend 
l'espace vital dont l'etendue et la qualite 
favoriseront la reproduction et la repar­
tition des populations ideales», 

La faune est une ressource d'une im­
portance essentielle pour le tourisme. Son 
role doit encore s'accroitre au sein de 
cette industrie appelee a se developper 
dans l'economie canadienne. De cette 
facon la faune constituera un atout appre­
ciable pour l'expansion du pays. 

L'essor de l'industrie de la fourrure 
n'est pas seulement limite par l'approvi­
sionnement en fourrures. Bien que ce 
dernier puisse devenir difficile, le faible 
niveau actuel d'actualite en ce secteur est 
attribuable a ce qu'on a neglige d'ame­
liorer le produit et sa publicite. 

La faune continuera d'avoir une 
portee economique directe et importante 
dans les regions inexploitees, ou 1'0n 
peut utiliser des produits secondaires, 
tels que les peaux, les bois et les plumes, 
et ou cette utilisation sera encore un 
moyen de subsistance pendant un cer­
tain temps. 

Les participants ont egalement enonce 
huit problemes et ils ont formule des 
principes d'action: 

«I. La resolution des problemes con­
cernant l'utilisation polyvalente du 
territoire et des eaux est souvent retar­
dee en raison de I'absence de rensei­
gnements sur la valeur socio-economique 
de la faune. 

2. La reproduction et l'utilisation de 
la faune sont menacees par la diminution 
continue de l'etendue et de la qualite 
des terrains et des cours d'eau qui peu­
vent lui servir d'habitat. Ce probleme 
est particulierement urgent dans le cas 
des oiseaux aquatiques migrateurs. 

3. Dans les regions inexploitees, on 
n'utilise pas les possibilites qu'offre la 
faune, du point de vue touristique. La 
chose est comprehensible, mais la poli­
tique d'amenagement doit etre suffi­
samment souple pour utiliser les possi­
bilites a mesure que les loisirs se deve­
loppent. 

4. Le faible niveau de I'activite eco­
nomique dans le secteur de la fourrure 
montre a que1point l'utilisation de 
cette ressource est peu developpee, 

5. Les participants a la conference 
jugent que les dispositions legislatives 
et les organes administratifs ne jouent 
pas un role suffisant pour proteger 
efficacement la faune. 

6. Afin d'assurer un amenagement 
efficace de la faune de plus en plus 
necessaire pour repondre aux desirs 
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du public, il y aurait lieu d'intensifier 
les recherches. De nombreux problemes 
que pose la faune au Canada sont lies 
a ceux d'autres pays ou continents, et 
il serait utile d'ameliorer la collabora­
tion internationale sous ce rapport. 

7. L'application des conclusions des 
recherches sur la faune est entravee par 
le manque de comprehension de la part 
du public. 

8. On ne sait pas jusqu'a quel point 
l'emploi de produits phytosanitaires, 
d'herbicides et d'autres substances chi­
miques nuit a la faune. La pollution 
resultant du deversement des eaux 
d'egout, de l'erosion du sol et d'autres 
causes est egalement nuisible. On ne 
possede que trop peu de connaissances 
sur les repercussions que ces substances 
peuvent avoir sur tous les organismes 
vegetaux et animaux.» 

i) L'embellissement de l'environnement 
urbain par fa vegetation 
L'Universite de Toronto a reconnu l'im­
portance du role des arbres dans l'epa­
nouissement physiologique, sociologique 
et economique de la population urbaine, 
et elle a cree un laboratoire de recherches 
sur les arbres d'ornement et d'ombrage, 
Dans une communication redigee a l'in­
tention de notre groupe d'etude, Ie pro­
fesseur Eric Jorgensen a explique le tra­
vail effectue a son laboratoire en vue 
d'ameliorer la plantation et la protection 
des arbres en milieu urbain. Les congres­
sistes ala Neuvieme conference forestiere 
du Commonwealth ont propose l'initia­
tive suivante: 

«Etant donne l'importance croissante 
de la plantation d'arbres dans les agglo­
merations et de leur valeur au point de 
vue esthetique, nous recommandons que 
la plantation d'arbres en milieu urbain 
soit l' objet de soins suffisants, que des 
recherches soient entreprises dans cette 
direction, et que Ie sujet de la foresterie 
urbaine et de l'amenagement paysagiste 
figure sur la liste des cours de specialisa­
tion des etablissements d'enseignement 
forestier. » 
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Les forestiers americains du secteur 
federal s'interessent de plus en plus aux 
programmes forestiers en milieu urbain 
et its ont pns part a l'elaboration d'un 
programme national de recherches sur 
l'embellissement du milieu par la vegeta­
tion. En 1966, des scientifiques ont con­
sacre 95 annees de specialiste ades re­
cherches sur la plantation, l'entretien et 
la commercialisation des arbres d' orne­
ment et d'ombrage aux Etats-Unis et cet 
effort doit etre porte a 284 annees en 
1977. 

L'interet croissant pour la foresterie 
urbaine et l'embellissement des paysages 
developpe la vente des plants d'ornement 
des pepinieristes, En 1967, les ventes 
d'arbres d' ornement des pepinieres ont 
atteint 8.2 millions de dollars (BFS 22­
203). Les materiaux divers de parterres 
furent evalues a 302 000 dollars et les 
travaux d'amenagement paysagiste ont 
coute 1 147908 dollars. Environ 3.5 
millions de plants feuillus et 1.7 million 
de plants resineux furent expedies en 
1967 par les pepinieres commerciales 
canadiennes. 

j) La formation du public 
L' Association forestiere canadienne a 
beaucoup contribue a informer la popu­
lation canadienne sur les questions fores­
tieres et les autres ressources naturelles 
renouvelables. La question suivante: «Ou 
vous renseignez-vous au sujet des res­
sources forestieres» faisait partie d'une 
enquete effectuee en 1962 par l'Institut 
forestier du Canada et publiee en 1963. 
Un reIeve des connaissances en matiere 
de conservation a ete effectue sous l'egide 
de l'Association forestiere canadienne 
en 1964. La conclusion de cette enquete 
etait la suivante: 

«Pour que les Canadiens deviennent 
pleinement conscients de l'importance 
de leur patrimoine naturel, et acceptent 
d'etre responsables de son utilisation 
rationnelle, il faudra approfondir la for­
mation du public en ce qui concerne la 
preservation de ces ressources. Avant de 
continuer notre enseignement, il nous 



faut determiner l'efficacite de nos metho­
des pedagogiques. On doit esperer que 
cette enquete aura fait la Iumiere sur 
cette question, qu'elle encouragera d'au­
tres groupes a etudier plus profondement 
et largement les fondements sur lesquels 
doit reposer une formation eclairee du 
public. » 

k) L'utilisation polyvalente de la foret 
Tunstell a redige un interessant memoire 
it l'intention de la Conference sur les 
ressources et notre avenir, tenue a Mont­
real en 1961. Le resume de sa communi­
cation intitulee «L'utilisation de la foret 
it des fins multiples» apparait ci-dessous: 

«La foret n'est pas une simple source 
de matieres premieres pour les industries 
forestieres. C'est un milieu complexe et 
vivant qui fournit un abri aux poissons, 
au gibier et aux animaux a fourrure; elle 
regularise le debit des cours d'eau, cache 
les richesses souterraines, sert parfois au 
pacage du betail et offre toujours detente 
et plaisir a d'innombrables touristes 
canadiens et etrangers, 

II y a environ une generation, les forets 
du Canada etaient si vastes et la demande 
etait si faible, sauf en ce qui concerne les 
industries du bois, que tout Ie monde 
etait satisfait de l'absence de reglementa­
tion. Les ressources forestieres servaient 
ades fins multiples, tout naturellement. 

Cette situation a change du tout au 
tout, et cette evolution ne fait que com­
mencer a prendre de l'ampleur. II devient 
imperieux de planifier et de coordonner 
toutes les formes d'utilisation de la foret, 
II faut evidemment sauvegarder les inte­
rets de l'industrie forestiere, qui constitue 
l'une des pierres angulaires de notre eco­
nomie. Mais il faut asusi repondre aux 
pretentious legitimes des touristes qui 
affluent de plus en plus nombreux. Nos 
rivieres doivent etre preservees ; nos 
richesses souterraines doivent etre mises 
en valeur; notre agriculture doit pouvoir 
s'etendre aux regions boisees qui lui sont 
tres propices; nos reserves de poissons et 
de gibier doivent etre protegees contre les 
nombreux empietements d'une civilisation 

en plein essor. 
Toutes ces taches reclament une plani­

fication minutieuse. Mais, avant de nous 
atte1er a cette tache, nous devrons reviser 
un grand nombre de nos idees et de nos 
habitudes traditionnelles, notamment les 
notions seculaires de droits de propriete, 
d'occupation et de liberte de mouvement. 

De modestes programmes d'utilisation 
polyvalente annoncent deja qu'on s'atta­
que aux problemes que posent ces utilisa­
tions contradictoires. L'experience montre 
qu'on ne peut pas satisfaire egalement 
toutes les demandes. Suivant les condi­
tions locales, l'une des utilisations de la 
foret doit avoir la priorite. La planifica­
tion de toutes les utilisations des terres 
et des forets ne peut etre confiee a des 
comites interministeriels, Pour qu'une 
coordination soit efficace, il faut avoir 
recours a de nouveaux organismes ou de 
nouvelles methodes, et proner la forma­
tion de comites parlementaires et legisla­
tifs afin d'etudier ce probleme.» 

Dans son rapport de juin 1969 a I'lns­
titut de recherches en economie forestiere 
du Service forestier canadien, Wallace 
montre les avantages possibles d'un 
programme de plantation et d'amenage­
ment forestier dans Ie comte de Renfrew 
en Ontario. II prevoit que les depenses 
annuelles initiales de 2.8 millions de 
dollars consacrees a l'amelioration des 
forets, a la plantation, a l'amelioration de 
l'habitat de la faune et a l'amenagement 
touristique procureront des recettes di­
rectes d'environ 2 millions et que les 
mouvements de fonds atteindront 7 mil­
lions. Au cours de la premiere annee, 
l'auteur estime que les investissements 
initiaux de quelque 3 millions vont declen­
cher des mouvements de fonds de 24 
millions. Ce point de vue est sflrement 
plus encourageant que celui exprime par 
des membres du Conseil econornique du 
Canada a la suite de l'etude speciale sur 
la politique canadienne de reforme rurale. 
Cependant, avant de s'enthousiasmer, il 
serait bon d'etablir Ie rapport des capi­
taux investis et de connaitre davantage 
les autres elements de cette situation 
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complexe. 

Dans la brochure Extension Note 57, 
Hawboldt fait l'evaluation de toutes les 
ressources forestieres de la Nouvelle­
Ecosse. Les chiffres qu'il donne, soit les 
montants nets et bruts de 53 et 114 mil­
lions respectivement, figurent au Tableau 
n° 10. On peut voir encore une fois com­
bien il est difficile de proceder a des 
evaluations, meme dans une seule pro­
vince. Hawboldt a choisi de proceder a 
un ajustement et de fixer a85.3 millions 
de dollars l'apport total annuel des res­
sources forestieres it l'economie de la 
N ouvelle~Ecosse. 

I) Les services de preservation 
Les services ontariens de preservation 
ont ete decrits par Richardson et 
McMullen dans une communication 
presentee it la Conference sur les res­
sources et notre avenir. Les paragraphes 
suivants resument leur expose: 

«C'est Ie sentiment de la responsa­
bilite personnelle et collective envers 
les ressources it preserver qui a donne 
naissance aux services ontariens de pre­
servation. Prenant le bassin hydrogra­
phique comme cadre geographique de 
la planification, les services de conser­
vation recrutent leurs membres dans la 
municipalite de la region circonscrite 
it I'interieur d'un bassin. II incombe 
aux dirigeants des services de prendre 
les decisions importantes, encore que 
les comites consultatifs, dont les mem­
bres representent les groupements qui 
s'interessent aux ressources, forment 
souvent les elements les plus actifs des 
services de preservation. 

Le gouvernement provincial fournit, 
par l'intermediaire de la direction de la 
preservation, une aide precieuse aux 
services en effectuant, par exemple, les 
recherches que ces derniers ne seraient 
pas ameme d'entreprendre, et en sou­
mettant un rapport detaille sur les 
mesures it prendre. Ces recherches et 
ces rapports portent sur les points sui­
vants: l'aspect historique des problemes, 
l'eau, l'utilisation du territoire, la foret, 
so 

la faune et l'usage des ressources ades 
fins recreatives. 

C'est aux services que revient la res­
ponsabilite d'appliquer en totalite ou 
en partie les recommandations des 
rapports, mais ils peuvent compter, 
pour ce faire, sur l'aide technique et 
financiere des organismes publics. 

Le succes d'un service de preservation 
est assure quand chacun a compris que 
les efforts concertes de tous les interesses 
sont necessaires it la mise en valeur des 
ressources». 

Le rapport pour I'annee 1967-1968 
de la Direction des services de preser­
vation de 1'0ntario offre des rensei­
gnements sur les 36 services de preser­
vation de cette province. Les services 
s'occupent de 85 p. 100 du territoire 
agricole du sud de l'Ontario, compre­
nant 75 p. 100 de la population provin­
ciale. Vingt-trois services se repartissent 
une etendue forestiere de 81 269 acres. 

«Les travaux fore stiers des services 
comprennent la protection des sources 
d'eau, la lutte contre l'erosion, l'ame­
nagement des terrains forestiers pauvres, 
la sylviculture, la protection du capital 
forestier et la lutte contre l'inondation. 
Les arbres plantes sous les auspices des 
services servent de brise-vents et de 
ceintures de protection pour les fermes. 
Les arbres agrementent Ie paysage et 
ils forment une cloture autour des zones 
de preservation.» 

Les utilisations diverses du territoire 
ne sont pas toujours compatibles. Ainsi 
Ie rapport pour 1968 du service de pre­
servation de la vallee de la Rideau 
reclame I'elimination du pacage des 
forets et des lots boises, Cette remarque 
est fondee partiellement sur l'observa­
tion suivante: «La presence d'animaux 
domestiques est une cause majeure 
d'erosion car nous avons clairement 
demontre l'absence d'erosion sur les 
30 p. 100 de lots boises qui n' ont pas 
servi au pacage, ce qui a permis it la 
vegetation de pousser.» 



Tableau nO lo-Estimation des valeurs brutes et nettes des ressources forestleres de la Nouvelle-Ecosse 

Nature de l'industrie Valeur Valeur 
nette brute 
en millions de dollars 

L'exploitation forestiere 15.4 23 
Le sciage 6.7 14 
Les pates et papiers 23.4 46.9 
Le meuble 1.1 2.1 
Les chantiers navals 0.9 1.4 
Autres industries du bois 4.5 9.4 
Les arb res de Noel 0.8 2.2 
Les fourrures, la peche, la chasse et les loisirs 15 
Totaux 52.8 114 
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2. Les industries forestieres 

Nous donnons quelques chiffres sur Ie 
volume de production, la valeur ajoutee 
apres transformation, la valeur brute 
des expeditions, les exportations et le 
potentiel d'expansion des industries du 
bois. La contribution des forets au deve­
loppement economique, l'usage du bois 
comme source d'energie et d'autres 
donnees sur les produits du bois sont 
presentees afin de montrer l'importance 
de l'industrie forestiere pour notre pays. 

a) La foresterie et l'expansion economique 
Westoby (1968) a mentionne dix points 
importants indiquant l'apport des forets a 
l'expansion economique: 

«1. La base et les repercussions de 
l'activite forestiere industrielle sont de 
grande importance pour l'economie gene­
rale de sorte qu'une expansion en ce sec­
teur se repercute partout. 

2. La demande pour plusieurs produits 
forestiers offre beaucoup d'elasticite, spe­
cialement aux niveaux inferieurs des 
revenus. Si l'on considere les autres fac­
teurs economiques comme stables, les 
secteurs de forte elasticite sont a deve­
lopper en priorite. 

3. Les industries forestieres contribuent 
de facon importante areduire les impor­
tations et aaugmenter le volume des 
exportations. 

4. Les industries forestieres trouvent 
leur matiere premiere a l'echelle locale, 
aussi doit-on leur accorder la priorite 
dans les programmes d'expansion. 

5. Les industries forestieres comportent 
une grande gamme de facteurs de produc­
tion, de processus et de techniques. Peu 
d'autres secteurs industriels offrent autant 
de souplesse et un tel choix de solutions. 

6. Une large part de la demande de 
produits forestiers importants provient 
du secteur public. Dans les systemes 
economiques en voie d'expansion, les 
moyens de consommation et de produc­
tion peuvent etre planifies harmonieuse­
ment. 

7. Le secteur forestier est implante 

dans les regions rurales et debouche dans 
Ie secteur industriel. Ceci peut alors 
faciliter, d'une part l'expansion de l'em­
ploi dans Ie secteur industriel, et d'autre 
part l'absorption de la main-d'oeuvre 
rurale pour son premier stade d'expansion. 

8. Dans certaines circonstances, les 
capitaux forestiers peuvent etre deblo­
ques, ce qui permet d'activer l'essor indus­
triel. 

9. Comme la plupart des industries 
forestieres sont situees pres de la source 
des matieres premieres, leur implantation 
permet la formation de nouveaux poles 
de developpement dans les pays en voie 
d'essor economique, ce qui peut ralentir 
l'accroissement des couts sociaux de l'ur­
banisation excessive. 

10. La contribution de la foresterie et 
des industries forestieres a la croissance 
economique ne sera optimale que si les 
plans d'expansion de l'exploitation fores­
tiere sont harmonises avec les plans na­
tionaux de developpement economique.» 

Comme sous certains rapports, les 
regions forestieres OU sont implantees les 
industries du bois sont encore sous-deve­
loppees, les commentaires de Westoby 
devraient nous pousser a agir. 

En 1968, le Produit national brut du 
Canada a atteint 67.4 milliards de dollars 
(ou 71.5 milliards selon une nouvelle 
methode de calcul du BFS appliquee en 
1969). Le revenu total des particuliers, 
qui peut surtout influencer le secteur des 
loisirs, comptait pour 51.6 milliards. Les 
remunerations et les salaires gagnes par 
les agriculteurs, les pecheurs et les trap­
peurs, en exc1uant le revenu fictif des 
investissements a usage personnel, s'ele­
vaient a274.5 millions de dollars et, en 
foresterie (exploitation et autres activites), 
ils atteignaient 423.9 millions. Le temps 
perdu au cours des arrets de travail durant 
l'annee 1968 fut de 4 400 journees d'ou­
vrier forestier, de 420200 journees d'ou­
vrier du bois, de 5 900 journees d'artisan 
du meuble et de l'ameublement et de 
339 100 journees d'ouvrier dans l'indus­
trie du papier et des produits voisins. 

Au cours de 1968, l'indice des prix 
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de gros des produits ligneux (100 en 
1935-1939) a augmente fortement. II 
atteignait 393.8 en fevrier 1969. Cette 
flambee des prix a cause un debat au 
sujet de l'expansion future des marches 
des sciages et des contreplaques au 
Canada. La production de sciages a 
atteint 11.1 milliards de pieds-planches 
au cours de 1968, dont moins de 30 p. 
100 provenaient de l'est des Rocheuses. 
Quelque 7.2 milliards de pieds-planches 
de sciages furent expedies a l'exterieur 
du pays. D'autre part, la production 
des bois apate a atteint 1.54 milliards 
de pieds cubes. Les exportations de 
tous les produits forestiers en 1968 se 
sont chiffrees a 2.53 milliards de dollars. 
Les exportations de bois ronds ont ete 
evaluees a 66.2 millions, les sciages a 
656.4 millions, les placages et les con­
treplaques a 85.9 millions, les pates a 
papier a615 millions, Ie papier journal 
a 987 millions et les autres papiers et 
cartons a 100.7 millions de dollars. Les 
importations de papiers et de cartons 
atteignirent 77.9 millions, ce qui laisse 
un revenu net de 2.4 milliards de dollars 
au poste des exportations des produits 
forestiers. Les exportations de l'industrie 
automobile furent evaluees a2.6 mil­
liards en 1968, mais par contre les im­
portations de vehicules automobiles et 
de pieces detachees furent de 3 milliards 
de dollars. Les produits forestiers inter­
venaient pour 8.6 p. 100 dans Ie total 
des exportations en 1968. 

L'industrie contribue a la prosperite 
nationale de plusieurs autres facons, 
souvent meconnues au Canada. Par 
exemple, en 1968, les 765 100 charge­
ments de wagons de produits de la foret 
ont represente 20.4 p. 100 du trafic ferro­
viaire canadien. La repartition des 
chargements par produits fut la suivante: 
les bois apate, 170 900 chargements; 
les pates et les papiers, 258 600; les 
sciages, les gros bois et les contrepla­
ques, 197 800 et tous les autres produits 
fore stiers , 139 600. Les repercussions 
economiques de I'activite des industries 
forestieres de l'Ontario furent etudiees 
en 1969 par la firme de consultation 

Hedlin, Menzies et associes, La com­
plexite de l'industrie forestiere rend 
une telle analyse bien difficile; nous 
partageons Ie point de vue des auteurs 
ace sujet, mais nous voudrions quand 
meme qu'on execute d'autres etudes 
semblables pour d'autres regions. Dans 
de nombreuses regions du Canada, les 
industries forestieres sont la grande 
source du revenu local qui est parfois 
tres eleve dans certains cas favorables. 

Le tableau n" 11 reproduit quelques 
donnees importantes sur les industries 
forestieres en 1968, fournies par Ie 
Bureau federal de la Statistique. Les 
taux moyens de profit indiques dans ce 
tableau sont beaucoup plus bas que ceux 
de quelques societes canadiennes. De 
meme, une estimation non ponderee 
des 10 societes americaines les plus 
importantes du secteur du bois montre 
qu'en 1968 les benefices atteignaient 6.3 
p. 100 des ventes et 10.7 p. 100 du 
montant des investissements. 

L'etude de Hedlin et Menzies sur 
l'industrie forestiere ontarienne montre 
que I'economie forestiere de l'Ontario 
a atteint un plus haut niveau de per­
fectionnement que celIe des autres 
provinces. En 1966, l'Ontario intervenait 
seulement pour 16 p. 100 dans la pro­
duction nationale de bois ronds, mais 
pour 30 p. 100 dans la valeur ajoutee 
au stade de la transformation indus­
trielle. L'industrie forestiere ontarienne 
employait alors Ie meme nombre de 
travailleurs que l'industrie correspon­
dante de la Colombie-Britannique. A 
cause de la fabrication plus poussee 
en Ontario, le volume des bois exploites 
etait de 40 p. 100 moindre. La valeur 
ajoutee par l'industrie forestiere a 100 
pi.3 de bois etait de 107 dollars en 
Ontario, 65 dollars au Quebec et 37 
dollars en Colombie-Britannique. 

La repartition de la main-d'eeuvre 
par region et les gains hebdomadaires 
moyens indiques par le Bureau federal 
de la Statistique pour le mois de de­
cembre 1968 sont reproduits par Ie 
tableau n" 12. 

Le marche des produits ligneux evolue 
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Tableau nO ll-Benefices realises par les entreprises forestieres canadiennes en 1968 

Bois, meubles Papier et Exploitation forestiere, 
et ameublement industries voisines agriculture, peche et 

construction 

en millions de dollars 
1. Ventes 2 807 3 152 
2. Gains nets 331 369 275 
3. Amortissements 109 187 176 
4. Benefices avant imposition (2-3) 222 182 99 
5. Impots 97 73 80 
6. Benefices apres imposition 125 109 19 
7. Allocation d'epuisement 12 5 
8. Benefices apres imposition 
en pourcentage des ventes 4.45~ 3.46~ 

Source: BFS. 
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Tableau nO 12 Repartition pour 1968 des gains hebdomadaires et du nombre des salaries par industrie et region 

Regions et 
Industries 

Decembre 1968 

Gains moyens 
par semaine, 
en dollars 

Emplois 

Atlantique: 
Foresterie 84.46 6 710 
Exploitation forestiere 86.54 5 653 
Produits ligneux 66.88 4 319 

Sciages, bardeaux, menuiserie 64.65 2 970 
Papiers et produits voisins 146.87 10 933 

Usines apates et papiers 147.56 9 728 
Industries manufacturieres diverses 90.53 237 058 
Quebec: 
Foresterie 136.30 13 050 
Produits ligneux 83.96 15 832 

Sciage, bardeaux, menuiserie 86.93 6 894 
Meubles et articles d'ameublement 82.34 13 461 

Meubles domestiques 78.11 7 358 
Papiers et produits voisins 137.66 40 562 

Usines a pates et papiers 147.97 27 216 
Boites et sacs en papier 96.25 6 817 

Industries manufacturieres diverses 108.17 992 130 
Ontario: 
Foresterie 128.88 8 778 
Produits ligneux 90.37 15 283 

Sciage, bardeaux, menuiserie 89.46 5 215 
Meubles et articles d'ameublement 91.43 16 446 

Meubles domestiques 86.52 9 414 
Papiers et produits voisins 128.94 42 958 

Usines a pates et papiers 145.69 20 941 
Boites et sacs en papier 106.41 10 921 
Autres produits en papier 110.59 9 323 

Industries manufacturieres diverses 113.61 576 782 
Prairies: 
Foresterie 117.70 2 101 
Produits ligneux 94.07 5 588 
Industries manufacturieres diverses 105.01 474 391 
Colombie-Britannique: 
Foresterie 132.07 12 762 
Produits ligneux 125.04 37 213 

Sciage, bardeaux, menuiserie 124.80 26 977 
Usines de placages et de contreplaques 123.53 7604 

Papiers et produits voisins 160.67 16 299 
Usines apates et papiers 162.93 13 245 

Industries manufacturieres diverses 120.06 336 548 
Moyennes du secteur du bois: 
Industrie forestiere 124.41 
Produits ligneux 104.58 
Meubles et articles d'ameublement 86.42 
Papiers et produits voisins 137.98 
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continuellement et l'avenir de nos pro­
duits, sous leur forme actuelle, n'est 
pas assure au dela de quelques decennies. 
Dans quelques domaines les fibres syn­
thetiques ont remplace la rayonne, et les 
sacs de matiere plastique ont remplace 
le papier. Une importante societe de 
produits ligneux a deja declare que 40 
p. 100 de ses ventes provenait de pro­
duits qui n'existaient meme pas cinq 
ans plus tot. Des articles du genre de 
celui public dans le Financial Post, le 
19 avril 1969, deviennent de plus en 
plus nombreux. En voici un extrait: 

«Les poteaux de lignes electriques en 
matieres plastiques peuvent tres bien 
succeder aux poteaux traditionnels en 
bois traites a la creosote. Ces nouveaux 
poteaux, d' origine suedoise, sont formes 
d'une enveloppe de matieres plastiques 
de 0.5 pouce d'epaisseur, renforcee de 
fibres de verre. On prevoit une reduction 
du cout de la main-d'ceuvre atteignant 
45 p. 100. En effet, un poteau de 33 pieds 
pese seulement 55 livres et il peut etre 
mis en place par un seul homme. Les 
couts d'entretien seraient reduits egale­
ment. Les poteaux en matieres plastiques 
resistent a la chaleur, au froid et a la 
pourriture». 

Dans le Financial Post du 28 juin 1969 
nous retrouvons un autre article au titre 
alarmant: «Les fabricants de matieres 
plastiques tentent de s'emparer du marche 
de la construction. De nouveaux mate­
riaux, surtout de nature plastique, per­
mettent de reduire les couts de la main­
d'ceuvre. Un marche de 13 500 millions 
de dollars est en jeu», Runeberg decla­
rait en 1969 que la concurrence des matie­
res plastiques serait vive. 

Nous trouvons heureusement des opi­
nions contraires. Dans un numero du 
Paper Trade Journal de 1968, Evans dit 
que la concurrence des matieres plastiques 
n'est guere alarmante. Voici l'essentiel de 
ses remarques: 

«N ous avons besoin de plus de travaux 
de R&D, mais notre plus grande fai­

blesse reside dans la commercialisation. 
Trop souvent nous avons vendu au prix 
offert, plutot que d'exposer les avantages 
de nos produits Nous devons avoir 
une politique efficace de developpement 
technologique et de commercialisation. 
C'est l'effort que nous devons faire si 
nous voulons maintenir les fabricants de 
matieres plastiques a leur place, c'est-a­
dire comme nos serviteurs et non pas 
comme des concurrents serieux.» 

Dans un autre article du meme numero 
du Paper Trade Journal (vo1. 152, n° 12) 
Frados compare les matieres plastiques 
au papier de la facon suivante: «En 
concurrence dans certains domaines, se 
completant en d'autres, les fabricants de 
matieres plastiques et de papiers se sur­
veillent comme chien et chat, et ils intri­
guent afin de se reserver des debouches 
sur les marches de demain.» 

b) Le bois comme source d'eaergie 
On peut voir dans le numero de juin 1969 
de la Revue des statistiques mensuelles 
du Bureau federal de la Statistique que 
de 1958 a 1964 l'importance du bois 
comme source d'energie a decru dans 
toutes les regions du Canada. Cette 
baisse est attribuable en grande partie a 
l'utilisation des dechets de bois dans la 
production de copeaux a pate. Le bois en 
tant que combustible a contribue a pro­
duire 100 billions (1014) de Btu en 1958 
mais seulement 68 billions (58 X 1012) de 
Btu en 1964. Au Canada, la contribution 
du bois en tant que source d'energie est 
passee de 3.7 p. 100 au total en 1958 a 
1.9 p. 100 en 1964. La region de la Co­
lombie-Britannique, du Yukon et des 
Territoires du Nord-Ouest vient au pre­
mier rang pour l'utilisation du bois com­
me combustible. Toutefois, meme dans 
cette region la contribution du bois a 
baisse de 11.7 p. 100 en 1958 a 4.4 p. 100 
en 1964. En 1964, 9.8 p. 100 du bois 
utilise pour l'energie a servi a produire 
de l'electricite, 25.3 p. 100 du combusti­
ble industrie1 et le reste a servi aux be­
soins de la maison et de la ferme. 

La consommation annuelle de bois de 
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chauffage a decline de 251 millions de 
pieds cubes, soit 6.5 p. 100 de la recolte 
moyenne de bois de 1955 a 1964, a184 
millions de pi.3, soit 5 p. 100 de la recolte 
totale en 1965. 

c) Les pates et les papiers 
Nous avons effectue une analyse de la 
consommation canadienne de pates et 
papiers et de papier journal au cours de 
la periode de 1948 a 1966, afin de prevoir 
ce que peut nous reserver l'avenir. 

En raison des fortes correlations entre 
les volumes et les annees de consommation 
nous serions tentes d'effectuer tout sim­
plement une projection de ces deux varia­
bles afin d'obtenir une bonne approxima­
tion des quantites a venir. II faut toute­
fois se mefier, car la periode 1948 a 1966 
fut exceptionnelle au point de vue crois­
sance. Nous avons des coefficients de 
correlation (r) positifs entre l'annee 
civile et les variables independantes sui­
vantes: la remuneration moyenne dans 
l'industrie des pates et papiers (0.97), 
l'indice des prix de consommation (0.97), 
le produit national brut en dollars cou­
rants (0.98), et Ie produit national brut 
en dollars, valeur de 1949 (0.98). Bien 
que la consommation totale soit en etroit 
rapport avec I'annee civile (0.92) quelques 
autres variables de consommation ont 
une relation plus faible mais significative. 
Les coefficients pour Ie papier journal 
(0.77), Ie carton (0.90), Ie papier d'em­
ballage (0.72), les papiers fins (0.92), les 
papiers de soie (0.76), les papiers hygie­
niques (0.95), les panneaux de construc­
tion (0.89) et les papiers de construction 
(0.92) ne sont pas faibles, mais les autres 
papiers et cartons (0.52) indiquent une 
correlation assez lache. 

Les rapports etroits entre Ie revenu par 
habitant et la consommation des pates 
et papiers et autres produits forestiers 
nous permettent de bien augurer de la 
consommation nationale future. Toute­
fois, vu la dependance du Canada envers 
les marches mondiaux, nos fabricants 
doivent redoubler d'effort et se lancer, 
avec l'aide de dirigeants politiques clair­
voyants, a la conquete de nouveaux de­

bouches. 
L'Association canadienne des produc­

teurs de pates et papiers publie des statis­
tiques plus completes sur ce secteur tous 
les ans et fait paraitre, de meme que Ie 
BFS, des resumes mensuels a ce sujet. 
Fowler, president de l'Association, a 
resume de la facon suivante la situation 
de l'industrie: 

«Les expeditions de produits ligneux 
ont atteint 17200 tonnes en 1968. C'est 
un record sans precedent, qui represente 
une augmentation de 1 100000 tonnes, 
soit 6.8 p. 100 par rapport a 1967. Les 
exportations atteignirent 13 100 000 tonnes, 
soit 8.3 p. 100 de plus que l'annee prece­
dente. Le marche exterieur a toutefois 
subit certaines modifications. Les expor­
tations vers les Etats-Unis ont augmente 
de 225 000 tonnes seulement, soit 2.4 p. 
100, alors qu'on note une augmentation 
de 767000 tonnes, soit 27 p. 100, dans 
les expeditions outre-mer. A l'interieur 
de ce tableau, l'image des divers secteurs 
a egalement change au cours de 1968. 

Le volume de la production de pate 
chimique s'est accru considerablement en 
1968, grace a la pate kraft blanchie. Les 
exportations totales de pates se chiffre­
rent a 5 millions de tonnes, soit une aug­
mentation de plus de 850000 tonnes par 
rapport 3 1967. A mon avis, ce secteur 
de l'industrie a cru beaucoup trop rapide­
ment. II est deux fois plus important 
qu'il ne l'etait au debut de la decennie, 
Malgre une demande plus forte des 
marches nord-americains et d'outre-mer, 
la nouvelle capacite de production des 
usines canadiennes ne fut pas totalement 
utilisee en 1968. Dans Ie but de reduire 
l'offre, il a fallu ralentir I'activite indus­
trielle, voire recounr a des arrets tempo­
raires de travail dans les usines. 

Toutes autres qualites de papier, telles 
que les papiers fins, les cartons, les papiers 
krafts et d'autres encore, ont aussi enre­
gistre une croissance modeste en 1968. 
Ce secteur represente 3 millions de tonnes, 
soit 20 p. 100 du volume total de la pro­
duction de l'industrie. Ces usines ne furent 
pas affectees outre mesure par les greves. 
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Le volume de production de ces papiers 
a augmente de 2 a 5 p. 100 en 1968 par 
rapport a l'annee precedente, en raison 
d'un marche interieur plus ferme». 

d) Le papier journal 
On a estime qu'en 1968, la production 
et les exportations du papier journal 
des usines canadiennes representaient 
respectivement 38.9 p. 100 et 70.8 p. 
100 de ces activites sur le plan mondial. 
Nos usines totalisaient 39.9 p. 100 de 
la capacite mondiale de production. La 
production canadienne de papier journal 
fut evaluee a 1 048.7 millions en 1968 
soit 42.7 p. 100 de la valeur totale des 
pates et papiers canadiens. 

L' Association canadienne des pro­
ducteurs de papier journal publie annuel­
lement les dernieres statistiques de l'in­
dustrie et elle commente les peripeties 
de l' offre et de la demande mondiales. 
Selon Fowler (1968): 

«La production du papier journal en 
1968 est restee stagnante, car elle est 
demeuree pratiquement aux alentours 
de 8 millions de tonnes. Un flechisse­
ment de l' ordre de 150 000 tonnes des 
explorations vers les Etats-Vnis, cause 
en partie par l'expansion de l'industrie 
americaine, fut toutefois com pense par 
l'augmentation des expeditions vers les 
marches canadiens et d'outre-mer, soit 
quelque 40000 et 250000 tonnes res­
pectivement. La consommation totale 
du papier journal aux Etats-Unis s'est 
egalement ralentie a cause de longues 
greves de quelques grands journaux. 
Cependant, les dernieres indications 
nous laissent prevoir une augmentation 
prochaine de la consommation ameri­
caine et si la capacite de production de 
ce pays n'augmente pas trop cette annee, 
si des greves importantes n'y ont pas 
lieu, nous pouvons nous attendre a un 
accroissement raisonnable de nos exporta­
tions vers Ie marche americain en 1969.» 

e) Les sciages 
Le volume des sciages produits au 
Canada atteint 12 millions de pieds­

planches. Soixante-dix pour cent de 
cette quantite proviennent des forets 
de la Colombie-Britannique, la pro­
vince la plus riche en grumes de qualite, 
d'essences recherchees, La plupart des 
grandes entreprises forestieres de la 
Colombie-Britannique sont integrees 
verticalement, ce qui permet une meil­
leure utilisation des ressources fores­
tieres par la fabrication ordonnee de 
contreplaques, de sciages et de pates 
et papiers. La consommation des dechets 
par les usines a pates et papiers, qui 
etait de moins de 5 p. 100 du volume 
total des approvisionnements en 1948, 
a passe a 9 p. 100 en 1958 et atteignait 
30.2 p. 100, soit 2 234 400 000 pieds 
cubes en 1968. 

La production approximative des 
sciages en 1968 etait de 4.1 milliards 
de pieds-planches sur le littoral, de 3.7 
milliards de pieds-planches a l'interieur 
de la Colombie-Britannique, et de 3.2 
milliards de pieds-planches a l'est des 
Rocheuses. Les fonctionnaires de la 
Direction des analyses du marche du 
ministere de l'Industrie et du Commerce 
examinent de temps a autre les condi­
tions du marche des produits ligneux 
et ils redigent des rapports a ce sujet, 
surtout a des fins internes. Vne de ces 
analyses, preparee en mars 1969, traite 
de la situation des sciages et des prin­
cipaux produits du bois sur les marches 
internationaux. Ce genre d'etude devrait 
etre plus facilement accessible aux in­
dustriels. La situation de I'industrie du 
sciage dans les provinces de l' Atlantique 
fait l'objet d'une analyse publiee dans 
le premier volume, consacre a la fores­
terie, du Bureau d'expansion des pro­
vinces de l'Atlantique. Depuis 1950, 
la production des sciages a l'est des 
Rocheuses s'est maintenue a environ 3 
milliards de pieds-planche mais elle a 
double en Colombie-Britannique. 

De nouvelles deligneuses permettent 
de debiter les grumes directement en 
sciages et en copeaux lors du premier 
passage, a des couts aussi faibles qu'avec 
les scies ordinaires, meme si le diametre 
des billes au fin bout est seulement de 
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cinq pouces. Cet outillage peut faciliter 
jusqu'a un certain point l'integration 
verticale de l'industrie forestiere dans 
l'est du pays. Bien que plusieurs facteurs 
entrent en jeu pour la reussite d'une entre­
prise de sciage, tels que des techniques 
appropriees et une bonne gestion de la 
production, il est probable que ce sont 
les conditions du marche et la reglemen­
tation pour I'exploitation rationnelle des 
forets qui limitent I'expansion de cette 
industrie. 

L'industrie des sciages est importante, 
car e1le fournit des rnateriaux pour la 
construction domiciliaire. Les maisons 
unifamiliales possedent pour la plupart 
une charpente en bois, mais il est a noter 
que la proportion de ces habitations est 
passee de 80 p. 100 a moins de 50 p. 100 
des logements construits au cours des 
deux dernieres decennies, Les frais de 
logement des Canadiens representent 
environ 32 p. 100 de leur budget et peut­
etre 20 p. 100 du PNB, et les sciages et 
les contreplaques forment une partie 
importante des sommes depensees aces 
fins. En 1968, les livraisons de batiments 
prefabriques furent evaluees a 98.4 mil­
lions par Ie BFS et les exportations de ces 
produits ont rapporte 98.4 millions de 
dollars. 

f) Les placages et les contreplaques 
La production de contreplaques de resi­
neux en 1968 etait de I 806960000 pieds 
carres de feuilles de 3/8e de pouce sans 
poncage (BFS Cat. n° 35-001). Environ 
91.6 p. 100 de cette production prove­
naient de la Colombie-Britannique. Le 
sapin Douglas representait 82.3 p. 100, 
l'epinette et le pin 16.3 p. 100 et les autres 
essences 1.4 p. 100 de la production totale 
en 1968. En Colombie-Britannique, la 
production des contreplaques de resineux 
en 1968 etait six fois superieure a celIe 
de 1950. Les quantites de contreplaques 
exportes ont augmente graduellement, 
pour atteindre plus de 40 p. 100 de la 
production en 1968. 

Le niveau de la production de contre­
plaque de bois franc a atteint 360 166 000 
pieds cartes en 1968, de feuilles de 1/4 

de pouce avec poncage des deux faces. 
La repartition de cette quantite selon les 
essences s'est etablie comme suit: le 
peuplier 49.8 p. 100; le bouleau 25.8 p. 
100; I'acajou 10.5 p. 100; le chene 1.6 p. 
100; le noyer 2.4 p. 100 et les autres bois 
feuillus 9.8 p. 100. L'acajou et le noyer 
sont des essences importees. En 1969, le 
personnel du rninistere federal de l'Indus­
trie et du Commerce a public une analyse 
complete de l'industrie canadienne des 
placages et des contreplaques. 

La valeur a quai de depart de la pro­
duction de cette industrie en 1966 fut de 
46 222 000 dollars pour 2.4 milliards de 
pi.? de feuilles de placage, de 132931 000 
dollars pour 1.7 milliard de pi.2 de con­
treplaques de resineux et de 40 563 000 
dollars pour 0.4 milliard de pi.2 de con­
treplaques de bois franc. La production 
des panneaux de copeaux et des panneaux 
de fibres augmente rapidement et cette 
industrie concurrence de plus en plus les 
industries de sciage et de contreplaques 
sur le marche interieur et a l'etranger, 

g) Les loisirs en foret 
A notre connaissance, il n'existe pas 
d'etude qui montre la contribution des 
loisirs en foret a la prosperite economi­
que et au bien-etre social de la population 
de tout le Canada. On n'a pas rnesure 
avec precision la valeur de ces agrements, 
si apprecies par ceux qui en jouissent. 
Des etudes evaluant les avantages de ces 
loisirs pour les industries forestieres et 
pour la nation toute entiere sont bien 
necessaires. La vogue grandissante des 
loisirs en foret merite notre attention. En 
Colombie-Britannique, Ie tourisme occu­
pait en 1967 le troisieme rang parmi les 
activites economiques, mais cette indus­
trie va devenir la plus importante en 1982. 
Bien que certaines personnes la decrient 
a cause de son caractere non productif, 
cet argument n'est pas valable quand on 
compare les regions et les pays. Les 
devises etrangeres acquises par le tou­
risme sont aussi precieuses que celles 
obtenues par la vente de produits fores­
tiers. C'est pourquoi l'industrie touristi­
que occupe la premiere place dans le 
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commerce mondial. 
Comme il est impossible de se referer 

ade bons ouvrages sur ce sujet, il est bon 
d'evaluer les repercussions des deplace­
ments des quelque 38.5 millions de visi­
teurs qui ont frequente les pares du Ca­
nada au cours de 1968. A cette fin nous 
pouvons effectuer les memes calculs que 
le professeur E.W. Swanson de l'Univer­
site de la Caroline du Nord dans ses 
etudes de 1969 sur les repercussions eco­
nomiques des deplacements des visiteurs 
des pares nationaux. On calcule ainsi que 
les visites des pares canadiens ont occa­
sionne des depenses de 1.41 milliard de 
dollars en voyages, en loisirs et autres 
activites, De plus, la population vivant le 
long des routes menant aux pares ou des 
routes adjacentes aurait acquis un revenu 
supplementaire de 1.06 milliard de dollars. 
Ces chiffres sont un peu hypothetiques a 
cause de l'absence d'etudes canadiennes, 
mais ils peuvent tout de meme fournir un 
ordre de grandeur de l'importance de 
cette ressource. Des etudes sont done ne­
cessaires afin d'assigner achaque secteur 
sa juste part des couts et des profits de 
l'amenagement et de la mise en valeur 
des ressources. 

L'administration des loisirs en plein air 
au Canada a ete decrite dans deux vo­
lumes publies en 1968 par le Conseil ca­
nadien des ministres des richesses natu­
relIes. Dans cette administration inter­
viennent 19 organismes federaux, dont 
11 directement et 8 de facon indirecte. 
L'ouvrage souligne la responsabilite des 
ministeres provinciaux dans tous les 
secteurs de l'administration de 23 pares 
de loisirs. La responsabilite des travaux 
de recherche releve d'autorites differentes 
dans les provinces, mais d'une facon ge­
nerale nous pouvons dire qu'il se fait tres 
peu de recherches sur les loisirs exterieurs, 
Les services de loisirs dans les provinces 
relevent d'une multitude d'organismes 
qui s' occupent des pares provinciaux, de 
la chasse et de la peche, des terres et des 
forets, des richesses naturelles, des lieux 
historiques, des routes, de la sante, du 
tourisme, sans compter les organismes 
municipaux et acaractere social. 

Certains considerent comme negligea­
bles les etendues de terrains forestiers 
requises pour l'amenagement de pares 
recreatifs. Ce n'est pas le cas. Voyons, a 
titre d'exemple, la situation en Colombie­
Britannique. D'apres les inventaires de 
1967, l'usage du massif forestier ades 
fins de loisirs englobait alors 1.8 p. 100 
de la surface du territoire, 3.5 p. 100 de 
l'etendue des forets commerciales et 3.4 
p. 100 des reserves de bois d'ceuvre. Ces 
pourcentages sont assurement petits mais 
ils representent tout de meme des droits 
de coupe de quelque 340 millions de 
dollars au tarif de 1957 pour le bois sur 
pied. La valeur des produits manufac­
tures serait plusieurs fois superieure, Les 
droits de coupe seulement representent 
50 fois les credits de 1969 du ministere 
de la Conservation et des loisirs de la 
Colombie-Britannique. 

h) Les produits forestiers secondaires 
Nous ne connaissons pas la valeur totale 
de la production canadienne de poteaux, 
de pilots, de perches, de poteaux de clo­
ture, de bardeaux, d'arbres de Noel et de 
bien d'autres produits ligneux secon­
daires. La valeur totale des exportations 
de ces produits pour la Colombie-Britan­
nique a atteint 10.7 millions de dollars 
en 1967. 

La production des bardeaux scies en 
thuya geant est passe de 310 millions de 
pieds carres en 1950 a 170 millions de 
pi.2 en 1968. Cette baisse fut compensee 
partiellement par l'accroissement de la 
production des bardeaux fendus qui est 
passe de 18.9 millions de pi.2 en 1960 a 
59.5 millions de pi.2 en 1968. Les expor­
tations des bardeaux scies et fendus ont 
rapporte environ 46 millions de dollars 
en 1968. 

La foret et les terrains vierges four­
nissent egalement, par endroits, d'im­
portantes recoltes de petits fruits et de 
plantes diverses. Dans l'est du Canada, 
les produits les plus importants sont le 
sirop d'erable et les bleuets. 

L'elaboration des produits ligneux 
secondaires ne requiert qu'une infime 
partie des bois coupes chaque annee, 
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De la recolte de 3 841 754 pi.3 en 1966, 
Ies grumes et les billes representaient 
58 p. 100, les bois a pate 35.2 p. 100, 
les bois de feu 4.5 p. 100, les poteaux et 
les pilots 0.6 p. 100, les bois de soutene­
ment 0.1 p. 100, les poteaux de cloture 
0.6 p. 100 (19423 161 poteaux), le bois 
a carboniser 0.1 p. 100 et les bois ronds 
divers 0.5 p. 100. 

i) L'industrie du meuble 
L'importance du bois dans l'ensemble 
des industries de meubles et des articles 
d'ameublement est en baisse. Le BFS a 
separe les industries du meuble des in­
dustries du bois en 1960, probablement 
en raison de cette tendance. Toutefois, 
nous examinerons brievement cette indus­
trie ades fins de comparaison. Sous 
plusieurs aspects, les problemes des fabri­
cants de meubles, et plus specialement 
des fabricants de meubles domestiques, 
sont comparables a ceux qui se posent 
aux proprietaires des petites scieries 
canadiennes. 

En 1968, la firme d'experts-conseils 
Woods, Gordon et Cie a adresse un rap­
port au ministere federal de l'Industrie 
sur les besoins en R&D dans l'industrie 
canadienne du meuble. Cette industrie 
apporte environ 600 millions de dollars 
a l'economie canadienne annuellement. 
Selon les experts, la recherche industrielle 
appliquee donnerait de meilleurs resultats 
que les travaux classiques de R&D. Ils 
soulignent qu'il faut ameliorer la qualite 
de la gestion, grace au perfectionnement 
de l'organisation des methodes de pro­
duction et des techniques d'ordonnance­
ment et de controle, 

Le memoire du Conseil canadien des 
fabricants de meubles presente au Comite 
senatorial pour la politi que scientifique 
contient les remarques suivantes sur les 
recherches du ministere des Peches et 
Forets: 

«Les travaux de R&D effectues de­
puis plusieurs annees au Laboratoire des 
produits forestiers d'Ottawa ont ete tres 
utiles a nos entreprises. Les liaisons entre 
Ie laboratoire et notre industrie sont 

beaucoup plus fructueuses depuis la crea­
tion d'un comite d'elaboration des pro­
grammes de recherches dans Ie secteur 
du meuble. 

Parmi les travaux entrepris par le labo­
ratoire a l'intention de nos fabricants, 
il faut mentionner les essais de la qualite 
des joints colles des panneaux de bois, 
le perfectionnement des methodes de 
sechage du bois et de stabilisation des 
placages a l'aide de traitements chimiques. 

L'insuffisance des fonds ont empeche 
le laboratoire d'effectuer des etudes tech­
niques plus approfondies dans le domaine 
industriel. » 

Dans leur memoire, les fabricants de 
meubles demandent au gouvernement 
d'aider leurs entreprises en creant des 
centres de recherches techniques et de 
diffusion de l'information. 

La difficulte d'analyser les conditions 
particulieres d'une industrie est bien illus­
tree par la divergence des points de vue 
des fabricants de meubles et des experts­
conseils de la firme Woods, Gordon et 
Cie. 11 n'est que de comparer le memoire 
des fabricants et le rapport de la firme 
pour s'en rendre compte. Le tableau n° 
13, etabli par les conseillers en gestion, 
montre l'utilite des sources diverses d'in­
formation technique pour les entreprises 
du meuble. 

3. Les activites forestieres 
apparentees 

Les travaux de protection des forets en­
trepris par le secteur public et l'mdustrie, 
les routes d'acces construites pour la 
protection, l'amenagement et l'exploita­
tion des forets apportent divers avantages. 
II y a toutefois des exceptions. Nous 
voulons parler principalement des pro­
blemes sociaux, juridiques et politiques 
causes par l'utilisation polyvalente des 
ressources. Divers aspects de ces preble­
mes furent analyses dans un rapport re­
dige en 1969 par le Sous-comite de l'ame­
nagement polyvalent aupres du Comite 
national des terrains fore stiers du minis­
tere des Peches et des Forets, Ce rapport 
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Tableau nO 13-Utilite des sources d'information technique pour l'industrie du meuble 

Sources Pourcentage des reponses a la question: 
cette source d'inforrnation est-elle utile 
jamais passablement 
ou rarement ou beaucoup 

Les revues professionnelles 15 85 
Les revues scientifiques ou specialisees 55 35 
Les fournisseurs de materiel et de materiaux 7 93 
Les visites al'usine et les conseils des autres fumes 3 96 
Les associations professionnelles et les expositions 21 79 
Les ecoles techniques et les universites 68 28 
Les organismes publics 68 28 
Les experts-conseils 42 49 
Les laboratoires commerciaux 65 14 
Remarque: Certaines entreprises n'ont exprime d'opinion que sur certaines sources de renseignements. 
Source: Woods, Gordon & Co. 
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intitule «Vers l'amenagement concerte 
des ressources» devrait etre complete 
par d'autres etudes portant sur les con­
sequences pratiques de l'amenagement, 
et sur le bilan de l'utilisation polyva­
lente des ressources forestieres. 

a) La chasse 
Les chasseurs font deja grand usage du 
reseau routier forestier et ils reclament 
des droits de libre acces dans certaines 
regions. D'autre part, les trappeurs par­
courent les confins de la zone forestiere 
et ils semblent peu touches par les tra­
vaux forestiers. 11 faudra resoudre avant 
peu les problemes juridiques decoulant 
de la circulation de plaisance sur les 
chemins prives des chantiers forestiers 
et ceux de la protection contre les feux 
de forets dus a la negligence et au van­
dalisme. 11 faut elaborer une legislation 
appropriee et obtenir une plus grande 
comprehension du public a cet egard. 

Les travaux forestiers et l'exploitation 
forestiere facilitent beaucoup le sport 
cynegetique. Toutefois, certains animaux 
sauvages ont peine a trouver de la nourri­
ture en hiver. L'epuisement de trop de pa­
cages forestiers de l'Ouest canadien par 
des animaux domestiques, l'exploitation 
des forets des hauteurs constituant des 
habitats naturels ont eu de graves reper­
cussions sur le gibier dans plusieurs pro­
vinces. La cle du probleme est la com­
paraison entre la chasse et l'exploitation 
forestiere. On montre en general que la 
chasse rapporterait moins que ce qui 
serait perdu par l'exploitation forestiere, 
mais le manque de donnees precises em­
peche de tracer une ligne de conduite 
claire. 

b) Les peches 
L'administration des peches sur les cotes 
et a l'interieur du pays releve du gouver­
nement federal. La Direction des Peches 
du ministere des Peches et des Forets 
administre toute la peche en mer (sauf 
au Quebec), la peche en eau douce dans 
les quatre provinces de l'Atlantique, dans 
Ie territoire du Yukon et les Territoires 
du Nord-ouest. Toutefois les provinces 

de l'Ontario, du Manitoba, de l'Alberta 
et de la Saskatchewan gerent leurs pro­
pres peches en eau douce en vertu d'une 
convention. En Colombie-Britannique, 
le gouvernement provincial s'occupe des 
especes d'eau douce, mais le gouverne­
ment federal est responsable des especes 
marines et anadromes. Le Service cana­
dien de la faune a la responsabilite des en­
quetes et des recherches sur la peche a 
l'interieur des pares nationaux du Canada. 

La productivite de la peche, I'activite 
primaire la plus ancienne au Canada, 
est plutot faible. Les exportations cana­
diennes des produits halieutiques ont ete 
evaluees a 235 millions de dollars en 
1967. La valeur des prises debarquees a 
ete estimee a 172 millions en 1966. Quel­
que 58 000 personnes furent employees 
dans l'industrie de la peche en mer en 
1966. La peche en eau douce a fourni de 
l'emploi a 15000 personnes. Le revenu 
moyen du pecheur a ete I'equivalent du 
tiers de celui de l'ouvrier forestier. 

La prise de poissons en eau douce est 
souvent influencee par l'amenagement 
forestier et directement par l'exploitation 
forestiere et I'activite des usines a pates 
et papiers. La valeur des produits de la 
peche en eau douce au Canada a atteint 
en moyenne 14 millions de dollars annuel­
lement de 1962 a 1966, soit environ 10 
p. 100 de la valeur totale de toutes les 
peches. Les poissons anadromes, qui 
passent la majeure partie de leur vie en 
mer mais qui remontent les rivieres pour 
frayer, sont probablement les plus affectes 
par les activites forestieres. Les dommages 
causes sont moindres depuis qu'on s'oc­
cupe de depollution et qu'on a substitue 
le sumithion au DDT comme insecticide 
forestier. 

Une etude recente sur les reserves de 
bois dans le domaine du sapin Douglas 
au nord-ouest des Etats-Unis montre 
comment la qualite de l'eau et les prises 
de poisson peuvent diminuer sous l'in­
fluence de la construction de routes et 
des coupes a blanc: 

«Un programme accelere de construc­
tion de routes en foret peut temporaire­
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ment augmenter de 4.5 a 7 fois la quan­
tite de sediments transportes dans les 
cours d'eau. De telles impuretes peuvent 
affecter serieusement la survie et la re­
production des poissons. Les mesures 
preventives pourraient reduire notable­
ment les quantites de sediments. Certains 
dispositifs utilises pour retenir Ie sol et 
filtrer l'eau peuvent couter 7 500 dollars 
par mille de plus que les moyens tradi­
tionnels. 

Les coupes a blanc exposent les cours 
d'eau aux rayons directs du soleil, elevent 
la temperature de l'eau. Dans certains cas 
ces rechauffements peuvent depasser 20°F 
et nuire beaucoup aux poissons, aux fray­
eres et aux ceufs, On peut eviter ces pertes 
et la pollution de l'eau par les debris 
moyennant des travaux coutant jusqu'a 
2400 dollars par mille de cours d'eau. 

Les coupes a blanc a proximite des 
cours d'eau contribuent a l'accumulation 
des debris dans l'eau. Ces debris genent 
Ie passage des poissons et reduisent 
l'oxygene disponible. L'enlevement des 
debris peut cofrter 20 dollars par acre 
d'assiette de coupe». 

c) L'irrigation et l'adduction d'eau 
L'amenagement du territoire a une seule 
fin, une habitude malheureusement typi­
que des amenagistes s'occupant de nos 
ressources, entraine une diminution de 
la qualite de l'eau. Les grandes variations 
dans Ie debit des eaux aggravent cette 
situation. L'erosion naturelle lors des 
inondations est souvent acceleree par Ie 
choix de l'emplacement des routes et leur 
construction, qui ne tiennent pas compte 
des cours d'eau. Les problemes de ce 
genre sont tres complexes, et les solu­
tions sous l'angle biologique ne sont pas 
faciles. II est difficile d'evaluer les avan­
tages en termes quantitatifs et surtout de 
faire payer les frais supplementaires 
d'amelioration, Les exploitants fore stiers 
ne sont pas prets a assumer des frais qui 
sont a la charge de la societe et a adopter 
une ethique qui les obligerait a une ges­
tion en bon pere de famille des richesses 
forestieres. 

Peu de forestiers se sont interesses a 

l'amenagement des bassins hydrographi­
ques. Cette situation provient peut-etre 
du fait qu'il existe des approvisionnements 
en eau plus economiques que ce qu'on 
pourrait obtenir par les operations fores­
tieres classiques. 

Des dommages serieux peuvent etre 
causes par les incendies qui degarnissent 
les bassins et accentuent l'action de 
l'erosion, 

d) L'energie hydro-electrique 
De facon generale, les centrales hydro­
electriques ne sont pas tres touchees par 
les travaux forestiers. Les nouveaux 
barrages ont ete eriges surtout dans les 
regions eloignees, OU il est presque im­
possible d'exploiter Ie bois de facon 
rentable. Des travaux de recuperation 
ont toutefois He effectues a mesure que 
les conditions devenaient propices. 11 
est probable que des amenagements 
d'ordre touristique seront realises aces 
endroits en temps opportun. 

En janvier 1969, la production d'ener­
gie hydro-electrique a atteint 12411 mil­
lions de kilowatts-heures soit 71.7 p. 100 
du total de l'electricite produite au 
Canada. 

Le potentiel hydro-electrique de nos 
rivieres est eleve et il est tres probable 
que de nouvelles etendues de forets se­
ront inondees a l'avenir. 

L'influence la plus nefaste des travaux 
hydro-electriques se manifeste par la 
coupe de larges emprises a travers la 
foret, qui sont maintenues a coupe rase 
afin d'assurer une voie libre aux lignes 
a haute tension. II est urgent de faire 
des etudes permettant de concentrer dans 
la meme emprise les lignes a haute ten­
sion, les pipe-lines et les routes. On a 
trop souvent saccage des vallees etroites 
par des reseaux de transport non coor­
donnes, Les lignes a haute tension a elles 
seules ont deja accapare de vastes eten­
dues. Chaque mille de ligne exige une 
coupe a blanc d'une largeur de 660 pieds 
soit 80 acres de terrain. Cette soustrac­
tion complique beaucoup l'amenagement 
des terres voisines et laisse des escarres 
dans Ie paysage. 
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e) Le tourisme 
L'industrie touristique gagne en vogue 
et en importance au Canada. Cette in­
dustrie tire avantage du reseau routier 
fore stier, mais elle est handicapee par la 
pollution et la deterioration du paysage. 
Le deficit annuel de notre balance inter­
nationale des paiements touristiques au 
cours des dix dernieres annees fut de 
31.7 millions en moyenne, meme si, en 
1967, l'Exposition universelle de Mont­
real a fourni un surplus de 427 millions 
de dollars. 

Une etude (n? 68-710) de la revue 
Reader's Digest reproduit les resultats 
d'une enquete sur les voyages, effectuee 
par la firme Canadian Facts Limited. 
Les donnees de cette etude ont ete obte­
nues a la suite de 2 962 entrevues per­
sonnelles, constituant un echantillon 
representatif de la population adulte 
canadienne. En 1967, 57 p. 100 des Cana­
diens ont pris des vacances. Sur ce nom­
bre, 57.6 p. 100 passerent 6 ou 7 nuits 
hors de chez eux. Quatre-vingts pour 
cent ont passe leurs vacances au Canada, 
soit 8.9 p. 100 dans les provinces atlan­
tiques, 37.8 p. 100 au Quebec, 25.7 p. 100 
en Ontario, 12.5 p. 100 dans les provinces 
des prairies, 14.9 p. 100 en Colombie­
Britannique et 0.2 p. 100 au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest. La 
plupart d'entre eux (75.6 p. 100) voya­
geaient en automobile. II est interessant 
pour les administrateurs de pares de 
savoir que 14.4 p. 100 des touristes dis­
posaient d'une tente ou d'une remorque. 
La majorite des voyages furent effectues 
en ete, dont 8.3 p. 100 au mois de juin, 
32.1 p. 100 en juillet et 28.7 p. 100 en 
aofrt. Dans 30.8 p. 100 des cas, les grou­
pes comptaient seulement deux voyageurs. 
Parmi les raisons donnees pour prendre 
des vacances, on mentionne l'agrement 
du camping, 5.7 p. 100; l'occasion d'ex­
cursionner loin des villes, 7.5 p. 100; et 
l'attrait de la peche, du canotage et 
d'autres sports exterieurs, 8.1 p. 100. 
Comme ce sondage parait representatif, 
nous pouvons dire que 21.3 p. 100 des 
voyages comprennent des activites fores­
tieres, 

Le Bureau d'etude MacLean-Hunter a 
analyse l'evolution de l'industrie du tou­
risme au Canada en regard de la crois­
sance de la population, du produit natio­
nal brut, du revenu personnel et des 
depenses personnelles en biens de con­
sommation et en services. En 1968, Ie 
poste tourisme de la balance des paie­
ments du pays accusait un deficit de 50 
millions de dollars, compte tenu d'un 
surplus de 115 millions avec les Etats­
Unis et d'un deficit de 165 millions avec 
les pays d'outre-mer. La relation directe 
entre Ie revenu, la profession et la pro­
pension a voyager revele que la plupart 
des adeptes des loisirs au grand air ap­
partiennent aux classes sociales moyennes 
et superieures, Cinquante pour cent des 
membres de ces groupes projettent de 
prendre des vacances annuelles en dehors 
du foyer. Dans le groupe socio-econo­
mique inferieur, soit celui des fermiers, 
des menageres, des etudiants et des per­
sonnes en retraite ou en chomage, seule­
ment 25 p. 100 environ projettent de 
prendre des vacances annuelles en dehors 
du foyer. 

En 1967, les depenses des bureaux pro­
vinciaux de tourisme se chiffrerent a 3.7 
millions de dollars pour la publicite et 
4.9 millions pour les brochures, les films, 
les photos, les campagnes speciales et les 
subventions. 

f) Les mines 
Les travaux de prospection, qui consistent 
a tracer des cheminements seismiques et 
a decaper les morts-terrains a certains en­
droits, peuvent creer de serieux problemes 
aux forestiers et aux autres utilisateurs 
des ressources. Les travaux de prospec­
tion menes sans precaution par les so­
cietes minieres ont reduit la valeur des 
pacages et de la foret. La protection 
contre le feu et les parasites de l'ecorce est 
devenue plus difficile. Les cas les plus 
graves se produisent dans les endroits 
eloignes, car la valeur presente des res­
sources en bois y est mal connue et l'ex­
ploitation commerciale n'existe pas. 

La construction des routes, le forage 
des puits de petrole et l'exploration geo­
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physique en Alberta ont pose Ie probleme 
de l'evaluation des dommages causes ala 
foret et du choix des criteres d'indemni­
sation. 
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Chapitre III 

L'etat actuel 
de la recherche 
forestiere 
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Sommaire 

Dans le domaine de la foresterie, le role 
du gouvernement federal consiste avant 
tout a prendre des mesures legislatives 
concernant les activites federales et pro­
vinciales, et a elaborer une politique na­
tionale appropriee pour l'utilisation et 
l'amenagement des forets canadiennes. 
Une bonne partie de la legislation fores­
tiere existante ne repond plus aux besoins 
de l'heure. La revision et la modification 
de ces textes de loi est une necessite, 

Le Service canadien des forets, au sein 
du ministere des Peches et des Forets, 
assume les principales fonctions qui rele­
vent du gouvernement federal dans le 
domaine de la foresterie et des recherches 
forestieres, Malheureusement, il n'existe 
pas encore d'accord general entre le gou­
vernement federal et les provinces au 
sujet des responsabilites respectives dans 
le domaine de la recherche, en particulier 
sur les multiples aspects de l'amenage­
ment des terrains forestiers, et sur la poli­
tique forestiere en general. Le Service 
canadien des forets devrait etre charge 
d'une plus large responsabilite pour les 
questions forestieres liees a l'expansion 
industrielle et region ale, l'eau, la faune, 
les loisirs et le tourisme, qui relevent 
actuellement de divers ministeres fe­
deraux. 

Il y a lieu de reviser la repartition du 
personnel et des fonds consacres a la 
recherche, de meme que les politiques et 
les objectifs. On favorise actuellement les 
travaux entrepris par des chercheurs, dans 
des domaines traditionnels, negligeant 
ainsi les problemes regionaux et les dis­
ciplines nouvelles comme l'etude des in­
cendies forestiers et les methodes d'ame­
nagement qui produiraient des resultats 
fructueux. 

Seuls le Quebec, l'Ontario et la Co­
lombie-Britannique ont cree des services 
de recherches forestieres a l'echelon pro­
vincial. 

La recherche forestiere dans les univer­
sites canadiennes a souffert d'un manque 
de soutien financier. Merrie l'excellent 
centre universitaire de recherches sur les 

pates et papiers, a l'Universite McGill, ne 
recoit pas une assistance proportionnelle 
a l'activite de cette industrie au Canada. 
Les travaux de recherche sur les pro­
blemes de l'industrie du bois ont recu 
une aide financiere encore plus faible. 

Les fondations ou conseils de recher­
ches des provinces n'ont pas fait beau­
coup pour la recherche forestiere, a l'ex­
ception de ceux de l'Ontario et de la 
Colombie-Britannique. 

Depuis quelques annees, le Conseil na­
tional de recherches a subventionne la 
recherche dans nos facultes de foresterie, 
mais il est encore presque impossible 
d'obtenir de l'aide dans plusieurs do­
maines importants de recherches, comme 
l'exploitation et l'economie forestiere. Au 
cours de l'annee budgetaire 1967-1968, le 
Service canadien des forets a accorde des 
subventions globales pour la premiere fois 
et il a favorise les recherches extra-muros. 
Toutefois, l'aide qu'il a accordee a la 
recherche universitaire representait seule­
ment environ 1.5 p. 100 de son budget. 

Le corps enseignant universitaire cons­
titue la plus importante reserve de specia­
listes permettant de remedier a la penurie 
de chercheurs. Les travaux de recherche 
industrielle qu'ils executent peuvent servir 
tant a maintenir les industriels au courant 
des derniers progres scientifiques qu'a 
familiariser les universitaires avec les 
problemes industriels. 

Les encouragements a la recherche in­
dustrielle offerts par Ie gouvernement 
federal n'ont guere provoque d'enthou­
siasme dans les industries forestieres et 
plusieurs memoires reclamant des change­
ments ont ete presentes par des firmes de 
pates et papiers. 

La sylviculture n'offre guere d'avan­
tages financiers interessants pour l'entre­
prise privee. Il faudrait que Ie gouverne­
ment federal donne des directives et ac­
corde son aide pour ameliorer l'amenage­
ment des massifs forestiers, pour coor­
donner l'utilisation polyvalente des riches­
ses forestieres et pour eduquer le public 
en ce domaine et ceux qui s'y rattachent. 
Il se pourrait que les stimulants offerts 
aux entreprises qui veulent s'etablir dans 
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des regions sous-developpees se revelent 
peu avantageux pour l'economie natio­
nale, si l' on ne tenait pas compte des 
richesses forestieres existantes. On peut 
favoriser l'exploitation des ressources 
naturelles locales de facon plus econo­
mique, par des travaux de recherche sur 
les problemes des industries en place. 

II semble que la formation des techni­
ciens et des gardes forestiers soit large­
ment assuree maintenant, mais le nombre 
des specialistes en ressources et d'ad­
ministrateurs capables d'harmoniser l'uti­
lisation polyvalente du territoire est beau­
coup trop faible. D'ailleurs, l'enseigne­
ment de 3e cycle en foresterie est encore 
peu repandu dans les facultes canadiennes 
et, jusqu'ici, moins de 10 p. 100 des scien­
tifiques forestiers employes au Canada y 
ont ete formes. 

Le gouvernement americain accorde 
une aide financiere beaucoup plus gene­
reuse que le Canada a la recherche uni­
versitaire, notamment a la recherche 
forestiere portant sur des domaines autres 
que celui de la production du bois d'ceuvre, 
Cependant, il n'offre pas de stimulants 
directs pour encourager les travaux de 
R&D dans l'industrie forestiere, et il 
s'en remet a celle-ci pour effectuer la 
plupart des recherches forestieres neces­
saires. 

La Commission forestiere du Royaume­
Uni donne Ie bon exemple car son pro­
gramme de recherches forestieres est 
etroitement associe a des travaux prati­
ques. En Norvege, Suede et Finlande, ce 
sont les facultes de Foresterie qui execu­
tent une grande partie des recherches re­
quises dans les domaines de l'amenage­
ment, de l'exploitation et de la trans­
formation industrielle de leurs richesses 
ligneuses. Ces trois pays, dont les forets 
peuvent etre comparees, en bien des 
points, a la foret boreale canadienne, re­
coltent environ sur leurs 125 millions 
d'acres de terrains forestiers le meme 
volume de bois que celui obtenu par le 
Canada sur une superficie productrice au 
moins quatre fois plus grande. II va sans 
dire que les Canadiens ont beaucoup a 
apprendre des Scandinaves. 

1. L'organisation de la recherche 
forestiere 

Au cours des dernieres annees les orga­
nismes federaux de recherches ont recu 
une aide financiere genereuse de la part 
du gouvernement central. Dans bien des 
cas, cette aide faisait suite a des demandes 
du public favorable a l'expansion des re­
cherches. Toutefois, recemment, certains 
groupes de scientifiques, dont les membres 
du Conseil des sciences, ont exprime 
l'opinion que les recherches des organis­
mes federaux peuvent avoir depasse le 
niveau d'activite desirable et meme oc­
casionne un desequilibre, Les membres 
du Conseil des sciences estiment que 
l'industrie et les universites devraient 
effectuer la majeure partie des recherches 
et que les organismes publics devraient se 
contenter de s'acquitter efficacement de 
leurs seules responsabilites. Pour cette 
raison, nous devons nous preoccuper de 
la repartition des activites entre les divers 
secteurs, d'autant que dans Ie domaine 
des recherches forestieres il y a de gran­
des variations par rapport a la tendance 
generale dans d'autres domaines. 

a) La legislation regissant la recherche 
forestiere 
Pour preparer notre etude, nous avons 
consulte la codification pour 1967 des 
Actes de l'Amerique du Nord britannique 
de 1867 a 1965. Cette lecture nous a sug­
gere que les Canadiens n'ont pas interet 
a interpreter restrictivement des lois con­
cues il y a de nombreuses annees, en vue 
d'objectifs bien differents de ceux d'au­
jourd'hui. Nous considerons done indis­
pensable que 1'0n se mette d'accord pour 
clarifier tous les points en litige. 

Les pouvoirs de legislation du Parlement 
du Canada dans le domaine de l'indus­
trie du bois sont precises dans les articles 
suivants de I'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique: (article 91, alinea 2), Le 
commerce; 91-6, Le recensement et les 
statistiques; 91-12, La peche cotiere et 
dans les eaux interieures; 91-17, Les poids 
et mesures; 91-22, Les brevets d'inven­
tions et «toutes les matieres ne tombant 
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pas dans les categories de sujets exclusive­
ment assignes aux legislatures des pro­
vinces». Et parmi les sujets exclusive­
ment soumis a la legislation provinciale, 
il y a lieu de citer l'article 92-5, l'Ad­
ministration et la vente des terres publi­
ques appartenant a la province, et des 
bois et forets qui s'y trouvent. Nous re­
marquons qu'aucune responsabilite n'a 
ete precisee en matiere de ressources 
forestieres autres que Ie bois. De plus, 
les legislatures provinciales peuvent ex­
clusivement legiferer, selon l'article 92-10, 
sur les travaux et entreprises de nature 
locale, autres que ceux qui sont enume­
res. Et dans l'enumeration il y ales ouvra­
ges qui, bien qu'entierement situes dans 
la province, seront avant ou apres leur 
execution qualifies par le Parlement du 
Canada, d'avantageux pour le pays ou 
pour deux ou plusieurs provinces. 11 se 
peut bien que les partisans d'une juridic­
tion federale en des domaines varies puis­
sent s'appuyer sur cet article de l'Acte. 

En vertu d'une loi sanctionnee en juin 
1966, les obligations, pouvoirs et fonc­
tions du ministre des Forets concernent 
et englobent toutes les questions qui sont 
du ressort du Parlement du Canada et 
que les lois n'attribuent pas a queIque 
autre ministere, direction ou organisme 
federal, charge d'administrer les richesses 
forestieres du Canada. Cette circonlocu­
tion contourne le probleme constitution­
nel, car elle ne precise pas la juridiction 
federale. Toutefois, selon l'esprit de la 
Loi de 1966 sur l' organisation du gouverne­
ment, Ie ministre a l'obligation de diriger 
des travaux de recherche, comme l'indi­
que l'expression «doit» et illui est loi­
sible d'exercer des fonctions supplemen­
taires comme l'indique Ie mot «peut»: 

1) «Le ministre 
a) doit prendre des mesures en vue de 

la conduite de recherches relatives a la 
protection, la gestion et l'utilisation des 
ressources forestieres au Canada et a une 
meilleure utilisation des produits de la 
foret et peut etablir et maintenir des 
laboratoires et autres amenagements ne­
cessaires a ces fins; (1960) 

b) peut prendre l'initiative de mesures 
propres aencourager Ie public a co­
operer a la protection et a l'utilisation 
judicieuse des ressources forestieres du 
Canada, et peut favoriser ou recomman­
der l'adoption de telles mesures; (1960) 

c) avec l'approbation du gouverneur en 
conseil, peut conclure des accords avec 
Ie gouvernement de toute province ou 
avec toute personne concernant la protec­
tion et la gestion des forets ou de leur 
utilisation, la conduite de recherches dans 
ce domaine ou la publicite ou la dissemi­
nation de renseignements concernant les 
forets ; (1960) 

d) peut prendre des mesures en vue de 
faire executer des etudes forestieres et 
fournir des conseils visant la protection 
et la gestion des forets sur les terres ad­
ministrees par tout ministere ou orga­
nisme du gouvernement du Canada, ou 
appartenant a Sa Majeste du chef du 
Canada; et (1960) 

e) a la demande de tout ministere ou or­
ganisme de gouvernement du Canada, 
peut assumer la responsabilite de la pro­
tection et de la gestion, y compris l'em­
ploi du bois et d'autres produits fores­
tiers, de toute foret sur des terres ad­
ministrees par un semblable ministere ou 
organisme. » (1960) 

2) «Dans I'accomplissement des de­
voirs et fonctions que prevoit la presente 
loi, Ie ministre peut consulter les auto­
rites provinciales et municipales, les uni­
versites, les representants de l'industrie 
ou d'autres personnes interessees, et tenir 
avec ceux-ci des conferences.» (1960) 

3) «Le ministre peut diriger des etudes 
economiques concernant les ressources et 
les industries forestieres du Canada et la 
commercialisation des produits forestiers, 
faire faire des recherches destinees a 
aider les industries de la foret et les pro­
prietaires de boises du Canada, et favo­
riser la realisation des programmes d'aide 
a l'etranger en ce qui concerne la sylvi­
culture. » (1966) 

4) «11 est attribue au ministre, rela­
tivement a la sylviculture, des pouvoirs, 
devoirs et fonctions identiques a ceux 
qui lui sont devolus en vertu de la pre­
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sente loi au sujet de la protection et de 
la gestion des ressources forestieres du 
Canada et de plus, relativement a l'emploi 
des produits derives des herbages et de 
la foret, et a la concession des droits de 
paturage ou d'autres droits concernant 
les produits naturels du sol, il lui est 
attribue des pouvoirs identiques aceux 
que la presente loi lui confere pour Ie 
bois d'ceuvre». (1966) 

«Le gouverneur en conseil peut eriger 
en une Region d'experimentation fores­
tiere: 

a) des terres appartenant aSa Majeste 
du chef du Canada; et 

b) des terres affectees acette fin, en 
vertu d'un accord conc1u avec Ie gouver­
nement d'une province, par Ie gouver­
nement de cette province ou par toute 
personne de la province: et il peut tou­
jours ajouter des terres a une Region 
d'experimentation forestiere ou en ex­
c1ure.» (1966) 

En 1967, Rousseau a traite des poli­
tiques forestieres federates et provinciales 
dans une conference donnee lors du con­
gres annuel de l'Institut fore stier du 
Canada. 11 a conseille aux congressistes 
de recommander: 

«la convocation d'une conference, des 
que possible, des autorites provinciales et 
federales, afin de preciser une fois pour 
toutes les juridictions dans Ie domaine 
de la foresterie et d'etablir les attributions 
de chacun en vue de formuler une poli­
tique nationale appropriee.» 

b) La production de bois sur les terres 
federales 
La production de bois sur les terres fede­
rales est passee recemment de 29 398 800 
pieds cubes (an nee 1961-1962) a71 974800 
pieds cubes (an nee 1963-1964). Au cours 
de l'annee 1966-1967, on y a recolte 
43 652 000 pieds cubes de bois. Sur ce 
volume 8.4 p. 100 provenaient du Yukon 
et des Territoires du Nord-ouest, 12.5 p. 
100 des pares nationaux, 4.7 p. 100 des 
terrains du ministere de la Defense na­
tionale, 2.3 p. 100 des stations de recher­

ches forestieres et 72.1 p. 100 des reserves 
indiennes. Le domaine de l'Etat federal 
comprend 56749 000 acres de terrains 
forestiers productifs. Les terrains livres 
ou soumis a un permis d'exploiter en 
occupent 205 000 acres et les stations 
experimentales forestieres, les reserves 
indiennes et les camps militaires, 2 520 000 
acres. 

c) La politique et les programmes federaux 
en matiere forestiere 
La politique et les programmes de recher­
ches du Service canadien des forets ont 
ete exposes dans ses publications n° 2 et 
n° 6 redigees respectivement en 1952 et 
1956. Un rapport polycopie sur Ie meme 
sujet a ete redige par Redmond en 1958. 

La place des organismes de recherches 
forestieres dans la structure administrative 
du gouvernement federal a souvent change. 
La recherche forestiere a vu Ie jour dans 
Ie cadre du ministere de l'Interieur, puis 
elle a ete transferee au ministere des Mines 
et des Ressources en 1936. En 1950, on l'a 
adjointe au ministere des Ressources et 
du Developpement qui est devenu Ie 
ministere du Nord canadien et des Res­
sources nationales en 1953. L'apogee a 
ete atteint en 1960 lors de la creation du 
ministere des Forets, Ce prestige ne devait 
pas durer longtemps, car, en 1965, ce 
ministere assumait de nouvelles responsa­
bilites et devenait Ie ministere des Forets 
et du Developpement rural. En 1969, les 
forets ont commence a relever du minis­
tere des Peches et des Forets, qui com­
prend Ie Service canadien des forets et il 
n'est pas du tout certain que cette derniere 
reorganisation soit la meilleure possible. 

Sayn-Wittgenstein a decrit en 1963 
comment les forets ont ete administrees 
successivement par une direction, puis 
par un ministere. 11 vaut la peine de rap­
peler quelques-uns des arguments soumis 
aux membres du Comite parlementaire 
sur les Mines, les Forets et les Eaux en 
faveur de la creation du ministere des 
Forets, Les industriels du secteur forestier 
demandaient instamment au gouverne­
ment federal de faire plus de recherches 
specialement dans les domaines des feux 
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de forets et des produits forestiers. La 
sylviculture n'attirait pas l'entreprise 
privee, et par consequent devait etre a la 
charge de l'Etat. On n'avait pas formule 
avec assez de fermete les politiques fores­
tieres de production rationnelle a long 
terme. Les questions techniques fonda­
mentales se trouvaient compliquees par 
divers problemes juridiques, financiers et 
politiques. Le gouvernement federal devait 
assurer la coordination de tous les interets 
et foumir en permanence les directives 
necessaires a la solution des problemes a 
long terme de la production forestiere. 
On insistait egalement sur la necessite de 
renseigner le public afin de le rendre 
conscient des avantages d'une politique 
forestiere judicieuse. 

En temps voulu, on proceda a la crea­
tion d'un ministere qui, en 1969, devait se 
reduire au Service canadien des forets. 
Les recherches en entomologie forestiere, 
en pathologie forestiere et les releves des 
infestations d'insectes et de maladies 
furent transferees du ministere de l'Agri­
culture au nouveau ministere des Forets, 
qui par contre n'obtint pas la gestion du 
Yukon et des Territoires du Nord-ouest, 
des pares nationaux, des camps militaires 
et des reserves indiennes. II n'a pas ete 
question non plus de combiner plus etroitc­
ment l'amenagement des loisirs, de la 
peche en eau douce et la protection de 
la faune avec l'amenagernent des forets. 

C'est I'efficacite qui constituait le prin­
cipal argument en faveur de l'expansion 
des programmes federaux de recherche. 
On pretendait que les eccles forestieres 
etaient trop petites; que l'industrie du 
sciage etait trop dispersee; que les ser­
vices provinciaux de recherches etaient 
eparpilles et trop preoccupes par les seuls 
problemes de la gestion des forets pour 
etre capables de mettre sur pied un pro­
gramme complet de recherche; que cer­
tains pro blemes de recherche etaient com­
muns a plusieurs provinces; et qu'il y 
avait une penurie de specialistes qualifies 
dans la plupart des domaines de recherches 
forestieres, 

Les arguments en faveur de la creation 
d'un ministere des forets se fondaient sur 

l'etendue des forets, leur importance pour 
le pays et la necessite d'assurer une liaison 
etroite avec les provinces; or c'est au 
niveau ministeriel que celle-ci peut etre 
obtenue le plus facilement. L'argument 
contraire etait qu'il fallait surtout effec­
tuer des recherches, ce qui n'exigeait pas 
un lourd appareil administratif et l'ela­
boration de grands programmes. 

La Commission royale d'enquete sur 
l'organisation du gouvernement declare 
ce qui suit au sujet du ministere des Forets, 
dans son rapport sur la R&D scienti­
fique: 

«...sa creation a eu pour effet une frag­
mentation plus complete des recherches 
biologiques communes aux programmes 
de R&D du domaine des ressources 
renouvelables, telles que l'agriculture, la 
peche et les forets, 

II existe entre les diverses divisions un 
certain desequilibre ; leur action manque 
de coherence a cause notamment de la 
diversite de leur origine. Cinquante pour 
cent du budget annuel sont consacres aux 
services d'entomologie et de pathologie 
forestieres (c'est la que l'on trouve l'am­
biance la plus saine et la plus stimulante); 
35 p. 100 vont ala Direction des recherches 
forestieres et les 15 p. 100 qui restent, a 
la Direction des recherches sur les produits 
forestiers. Une bonne partie des travaux 
de ces deux directions sont entrepris sous 
la pression de la necessite et ils relevent 
surtout des programmes industriels.» 

Le desequilibre des programmes de 
recherche, qui resulte de la reunion de 
divisions dont les developpements avaient 
ete differents, fut reconnu par les respon­
sables de la Direction generale des Forets 
et du Developpement rural. 

Un groupe de fonctionnaires rattaches 
a la Direction des services consultatifs 
de la Commission de la Fonction publique 
effectua une enquete sur l'organisation 
du ministere des Forets, qui fut achevee 
en mai 1964. Le groupe proposa une 
nouvelle structure pour le ministere et il 
precisa les fonctions, les responsabilites 
et les attributions de chacune des unites 
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administratives, ainsi que les rapports 
qu'elles devraient etablir entre elles. 

On approuva un plan visant a l'expan­
sion de la recherche forestiere et des tra­
vaux connexes pour la periode 1965-1971, 
qui ne fut execute que partiellement en 
raison de l'arret des nominations ade 
nouveaux postes survenu en mars 1968. 
Au cours des premieres annees qui ont 
suivi la creation du ministere des Forets 
en 1960, Ie recrutement a surtout vise a 
etoffer Ie personnel des services centraux 
du ministere a Ottawa. De 1961 a 1966, 
la plupart des nouvelles nominations 
furent faites dans les domaines des pro­
duits forestiers, de I'economique, de la 
sylviculture et des secteurs voisins. Les 
etablissements regionaux et les services 
d'information prirent aussi de l'expansion. 

En 1965, lors du Congres annuel de 
I'Institut forestier du Canada, Sauve fit 
part des principes suivants, qui ont servi 
de base a l'expansion du ministere: 

«a) Chaque laboratoire regional devrait 
etre en mesure de resoudre les pro blemes 
majeurs de la region. Cela exige des pro­
grammes complets de recherche et de 
releves techniques, des services compe­
tents de consultation et de liaison, et des 
services efficaces d'information du public. 

b) Les laboratoires des produits fores­
tiers devraient etre capables d'entreprendre 
des recherches et des etudes sur tous les 
problemes importants relatifs a la recolte 
des produits forestiers et a leur trans­
formation en produits commerciaux. 

c) La recherche approfondie dans cer­
tains domaines specialises et les services 
lies acette recherche devraient etre assures 
par des centres de recherches ou des 
instituts. Ces derniers aideraient a realiser 
et acompleter les programmes des labora­
toires regionaux, tout en etant au service 
de tout Ie Canada. 

d) Les services de l'administration et du 
personnel, les services d'information, les 
services techniques et les services d'aide 
a la recherche, dont Ie personnel se trouve 
dans les services centraux du ministere, 
devraient etre etendus suffisamment pour 
repondre aux besoins des programmes 

elargis du ministere.» 

Les projets d'expansion de la Direction 
generale des Forets en 1965 etaient: «de 
doter notre pays de la plus remarquable 
organisation de recherche au monde; nous 
considerons cette ambition comme tout a 
fait legitime pour Ie Canada, Ie premier 
pays du monde pour Ie commerce des 
produits forestiers.» 

En 1965, lors de l'Assemblee annuelle 
de l'Institut forestier du Canada, l'annonce 
que des projets pour developper la re­
cherche seraient entrepris sans consulta­
tion prealable rencontra une forte opposi­
tion; l'ancien sous-ministre des Forets 
de la Colombie-Britannique, M. R.G. 
McKee, exprima un point de vue partage 
par les forestiers de l'Ouest canadien. 
Selon lui, les efforts devraient d'abord 
porter sur les methodes de lutte contre les 
incendies forestiers et sur un amenage­
ment forestier intensif avant que l'on ne 
songe atout plan d'expansion de la recher­
che forestiere. 

Dans Ie numero de decembre 1965 du 
Forestry Chronicle, Nordin refuta par­
tiellement les arguments selon lesquels la 
recherche fondamentale ne devrait pas 
prendre d'ampleur, tous les travaux de 
recherche devant porter seulement sur les 
problemes courants: 

«Nous devrions tenter d'atteindre un 
equilibre entre la recherche fondamentale 
et la recherche appliquee (y compris 
I'application des resultats de la recherche), 
dont la repartition variera d'une region 
forestiere ou d'un cas a l'autre, selon par 
exemple l'envergure et la diversite des 
activites forestieres et les differences dans 
la portee et Ie perfectionnement des me­
thodes forestieres. 

L'encouragement des forestiers pro­
fessionnels est necessaire, car ils doivent, 
de toute evidence, appliquer les connais­
sances issues de la recherche et favoriser 
la recherche forestiere afin d'obtenir les 
donnees indispensables qui determineront 
les principes de base de l'amenagement. 

Des programmes de recherche judicieux 
et dynamiques visant aenrichir l'eventail 
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des connaissances fondamentales et appli­
quees sont necessaires pour que la fores­
terie canadienne progresse. Permettons­
nous de faire des critiques constructives 
lorsque l'occasion Ie permet et travaillons 
ensemble a realiser notre but commun qui 
est de promouvoir de facon efficace la 
foresterie au Canada.» 

d) Le Service canadien des forets du 
ministere des Peches et des Forets 
Les principales fonctions 
Le rapport nO 15 des deliberations du 
Comite senatorial pour la politique scien­
tifique contient un memoire qui decrit 
bien les travaux de R&D executes par 
la Direction generale des F orets du minis­
tere des Peches et des F orets au cours de 
l'annee 1968. Les recherches sont executees 
dans sept centres regionaux, deux Iabora­
toires d'etude de produits fore stiers et 
sept instituts. Les objectifs fondamentaux 
du programme de recherches sont de 
«fournir les donnees et les services scien­
tifiques, techniques et economiques requis 
par les organismes federaux et provinciaux, 
ainsi que par l'industrie privee, et de per­
mettre au secteur forestier de contribuer 
au maximum a l'expansion industrielle 
et economique du pays.» L'objectif des 
programmes du Service canadien des 
forets est: 

«d'executer, grace aux dispositions des 
lois pertinentes, des travaux de recherche 
dans Ie but de rendre plus efficace l'ame­
nagement et la protection de notre do­
maine forestier et l'utilisation polyvalente 
de ses ressources, d'accroitre Ie pour­
centage des matieres ligneuses utilisees 
et de reduire les pertes; ces programmes 
visent done aameliorer les techniques d'ex­
ploitation et de transformation des bois 
afin de favoriser la position concurrentielle 
des industries forestieres du Canada.» 

Le Service canadien des forets a sub­
divise son programme en sept grands 
domaines d'activites qu'il decrit de la 
facon suivante: 

«a) Le premier domaine d' activite, celui 

de la recherche sur les ressources et leur 
amenagement, englobe la classification 
des terres forestieres, les sols forestiers, 
l'inventaire forestier et la dendrometrie, 
la sylviculture et la biologie des arbres. 
Ces cinq domaines secondaires ont pour 
objectif commun de porter la production 
des forets ason maximum. Bien que Ie 
but premier soit de maintenir et d'aug­
menter la production du bois, on s'in­
teresse de plus en plus aux recherches 
qui permettront d'aider les amenagistes 
dans Ie domaine moins tangible mais fort 
important de l'amenagement des res­
sources forestieres ades fins de loisirs, 
et de protection de la faune et des res­
sources hydriques. Ce travail de recher­
che est execute dans les sept centres re­
gionaux et dans les deux instituts de 
recherches forestieres. 11 occupe actuelle­
ment 23 p. 100 du personnel. Au cours 
de l'exercice financier 1968-1969, 184 
chercheurs travaillaient dans Ie domaine 
des ressources et de leur amenagement 
en plus d'un personnel technique ayant 
effectue 312 annees de travail de tech­
nicien. 

b) Le deuxieme domaine d'activite, la 
protection forestiere, comprend des re­
cherches sur les incendies, les insectes et 
les maladies, facteurs qui influent sur Ie 
cycle de croissance, de declin et de rege­
neration des forets. 11 comprend aussi la 
recherche sur I'essartage dirige comme 
methode de culture forestiere. C'est dans 
les forets de resineux que les problemes 
sont les plus urgents, car elles contiennent 
nos principales essences commerciales. 
Les forets de resineux sont plus sensibles 
au feu et les risques d'infestation d'in­
sectes et de maladies y sont aussi tres 
eleves, particulierement dans les peuple­
ments de bois marchands. Les peuple­
ments ravages par les insectes et les mala­
dies sont plus exposes aux incendies; il 
existe par consequent un rapport tres 
etroit entre ces divers agents. On s'at­
taque avec energie aux problemes de pro­
tection des grandes plantations forestieres. 
L' objectif du programme de protection 
forestiere du Service est d'acquerir les 
donnees fondamentales necessaires aux 
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amenagistes forestiers pour assurer une 
protection efficace des forets contre le feu, 
les insectes et les maladies. Environ 30 
p. 100 du personnel travaillent aux pro­
grammes de protection forestiere. Ils sont 
repartis dans les laboratoires regionaux 
de recherches forestieres et les trois ins­
tituts. En 1968 et 1969, le Service a con­
sacre 661 annees de scientifique ou de 
technicien aux recherches pour la pro­
tection des forets. 

c) Le troisieme domaine d' activite est 
celui de la recherche sur les produits 
forestiers, qui est realisee dans les labo­
ratoires specialises de Vancouver et d'Ot­
tawa. Le travail consiste a trouver, ras­
sembler et diffuser les donnees sur les 
proprietes, le comportement et l'utilisa­
tion du bois, grace auxquelles il sera pos­
sible d'ameliorer l'efficacite de la recolte 
et celIe de la transformation et de l'utili­
sation des richesses forestieres. 

Ces recherches emploient environ 11 p. 
100 du personnel du Service canadien des 
forets. Au cours de l'annee 1968-1969, 
la somme de travail des chercheurs a ete 
de 99 annees de scientifique et de 149 
annees de technicien. 

d) Le quatrieme domaine d'activite est 
celui de l'economie forestiere. L'objectif 
de cette activite est d'elaborer les criteres 
economiques et de reunir les renseigne­
ments permettant de fonder les politiques 
et les decisions dans les secteurs forestiers 
prive et public, et d'acquerir des donnees 
sur la situation economique des industries 
utilisant Ie bois, grace a l'etude et a l'ana­
lyse des pratiques actuelles et de celles 
envisagees pour l'avenir. Ce travail est 
accompli dans plusieurs laboratoires et 
dans un institut qui se livre uniquement 
a des etudes economiques d'interet na­
tional. Le programme d'etudes economi­
ques est etroitement coordonne avec les 
recherches effectuees dans les autres 
grands domaines d'activite et environ 3 p. 
100 du personnel du Service canadien des 
forets y travaillent. Au cours de l'annee 
1968-1969, cette portion de l'effectif a 
consacre au total 62 annees de specialiste 
a la recherche en economie forestiere. 

e) Le cinquieme domaine d'activite a 

trait aux travaux de liaison et de lance­
ment, et aux services forestiers; c'est un 
element important de l'application des 
resultats des recherches. Ses quatre aspects 
principaux sont: lv-la liaison avec les 
divers organismes en vue de leur com­
muniquer des donnees sur les recherches 
et de se renseigner sur les difficultes avec 
lesquelles les utilisateurs sont aux prises; 
2°-Ie travail de lancement qui consiste a 
pousser les projets au dela de la phase 
des recherches et a demontrer aux utilisa­
teurs les possibilites d'application prati­
que; 3°-les services consultatifs dont Ie 
role est d'aider les organismes publics et 
Ie secteur prive a creer des methodes qui 
permettront un amenagement et une 
utilisation plus efficaces des ressources 
forestieres; 4°-les services d'exploitation 
de certaines terres federates, par exemple, 
la Base Gagetown. Aces travaux partici­
pent tous les scientifiques et les specia­
listes, et environ 8 p. 100 de l'ensemble 
du personnel s'y consacrent exclusive­
ment. Au cours de l'annee 1968-1969, 
les travaux d'application des resultats des 
recherches ont necessite 163 annees de 
specialiste, 

En plus des travaux de liaison et de 
demonstration dont on vient de parler, 
on diffuse les resultats des recherches par 
I'intermediaire d'articles dans les revues 
scientifiques et techniques, les revues 
forestieres professionnelles, les lettres 
circulaires regionales et speciales, et les 
publications du Ministere, La participa­
tion a des colloques, sessions de travail 
et conferences sert souvent a cette diffu­
sion. Le personnel de recherche entretient 
aussi des rapports directs avec les utilisa­
teurs actuels ou possibles. 

f) Le sixieme domaine d'activite est 
celui des Services de recherches dont les 
plus importants sont ceux concernant la 
biometrie, la consultation scientifique et 
l'informatique a l'usage de la Direction 
generale. Les services de bibliotheque 
sont fournis par la bibliotheque du siege 
central a Ottawa et par les nombreuses 
petites bibliotheques des autres etablisse­
ments de la Direction generale, Les ser­
vices de revision de textes scientifiques 

75 



s'occupent des publications scientifiques 
et ouvrages de vulgarisation en anglais 
et en francais. Les autres services sont 
fournis saus forme graphique et photo­
graphique par les etablissements de la 
Direction generale et Ie bureau de dessin 
du siege central du Ministere, 

Ces taches occupent environ 6 p. 100 
du personnel du Service canadien des 
forets, et, au cours de l'annee 1968-1969, 
la somme de travail effectuee a ete de 
134 annees de specialiste. 

g) Le septieme domaine d'activite com­
prend l'administration et la coordination 
des programmes, et les services adminis­
tratifs et d'entretien des etablissements du 
Service canadien des forets, Ce domaine 
d'activite occupe 19 p. 100 du personnel 
du Service, qui ont effectue 409 annees 
de travail de specialiste au cours de l'an­
nee 1968-1969. Ce groupe est charge de 
diriger, de coordonner et de controler la 
mise en ceuvre du programme forestier 
et, de plus, d'assurer des services auxi­
liaires essentiels dans les etablissements 
de la Direction generale de tout Ie Ca­
nada.» 

Les fonctions que la Direction generale 
des Forets considerait comme les siennes 
en 1968 etaient les suivantes: 

1. Mettre en ceuvre un vaste pro­
gramme global de recherches. 

2. Coordonner ou, dans des cas parti­
culiers, poursuivre des releves scientifi­
ques. 

3. Fournir des services consultatifs et 
de liaison aux ministeres provinciaux des 
forets, au proprietaires de forets et de 
terres a bois, aux exploitants forestiers et 
au secteur de la fabrication. 

4. Mettre en ceuvre un programme de 
vulgarisation qui completerait les pro­
grammes d'autres organismes. 

5. Accorder un appui financier a cer­
tains programmes d'interet national que 
ne peuvent financer ni les provinces ni 
Ies organismes prives. 

6. Representer les interets du secteur 
forestier sur Ie plan international, en 
collaboration avec d'autres ministeres 
federaux et provinciaux competents. La 

participation aux programmes fore stiers 
du Bureau de l'aide exterieure entre dans 
Ie cadre de cette activite, 

7. S'occuper de l'amenagement des 
forets situees sur les terres federales, 

8. Coordonner et synchroniser les 
activites de divers organismes federaux, 
dans Ie domaine des forets. 

9. Representer les interets du secteur 
fore stier dans la mise en ceuvre des grands 
programmes de l'Etat, dans des domaines 
comme la politique commerciaIe, Ia fisca­
lite, les finances, la politique scientifique, 
le programme de recherches spatiales, etc. 

Cette Iiste de fonctions repond assez 
bien a notre conception du role de l'Etat 
federal en recherche forestiere. Toutefois, 
au sujet de la premiere fonction, il fau­
drait s'assurer que tout plan d'expansion 
presente de l'interet et soit necessaire, 
Par ailleurs, si la sixieme fonction con­
cerne surtout les relations intergouverne­
mentales, il faut noter que les secteurs 
industriels et universitaires ont deja joue 
un role sur le plan international et ils 
devraient etre encourages a etendre cette 
participation a l'avenir. 

Au cours de l'annee 1968-1969, le 
Service canadien des forets fut autorise 
a depenser un total de 22 384 000 dollars 
dont 14535000 dollars pour les travaux 
de R&D internes, 6 607 000 dollars 
pour la collecte de donnees, 881 000 
dollars pour la documentation scientifi­
que, 201 000 dollars pour l'aide aux tra­
vaux de R&D dans les universites et 
160000 dollars en subventions universi­
taires. Les memes depenses, ventilees 
selon les diverses disciplines scientifiques, 
donnent 1 567 000 dollars pour le genie 
et la technologie, 14550000 dollars pour 
la foresterie, 4477000 dollars pour les 
sciences biologiques, 1 119000 dollars 
pour la chimie et 671 000 dollars pour la 
physique. 

Les depenses des laboratoires regionaux, 
qui totalisent 12 767 000 dollars dans le 
budget de l'annee 1968-1969, seront exa­
minees plus loin. Les depenses des labo­
ratoires des produits fore stiers sont de 
1 686 000 dollars pour celui d'Ottawa et 
de 1 840 000 dollars pour celui de Van­
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couver. Les instituts ont depense 694000 
dollars pour la pathologie des insectes, 
736 000 dollars pour l'amenagement 
forestier, 251 000 dollars pour la recher­
che sur les feux de forets, 481 000 dollars 
pour l'economie forestiere et 321 000 
dollars pour l'utilisation des produits 
phytosanitaires. 

Nous avons analyse les descriptions des 
projets de recherche de tous les labora­
toires regionaux et instituts du Service 
canadien des forets, Nous avons d'abord 
classe les projets par sujet selon une clas­
sification americaine (Tableau n° 15) afin 
de comparer ce programme avec celui du 
Service forestier des B.D., que nous re­
produisons au Tableau n° 22. Nous avons 
ensuite groupe les sujets selon Ie systeme 
de la classification decimale d'Oxford 
pour faire Ie Tableau n° 14. Les catego­
ries 0 et 9 ne furent pas englobees dans 
ce sommaire, car les sujets generaux sur 
les forets peuvent etre compris dans les 
autres rubriques. Pour l'annee 1968-1969, 
nous avons releve un total de 891 projets 
dont la realisation occupait 374 cher­
cheurs ayant, avec l'appui d'un personnel 
d'execution, effectue 732 annees de tra­
vail de specialiste. Selon les descriptions 
des projets, ces recherches ont permis de 
rediger 249 publications et 139 rapports 
en 1968. Selon cette analyse, la produc­
tivite par annee de chercheur fut done de 
0.67 publication et 0.37 rapport. 

II existe des lacunes evidentes dans Ie 
programme de recherche, surtout dans les 
domaines des loisirs forestiers, de l'amena­
gement des pacages et de l'amenagement 
faunique. La productivite (mesuree par 
Ie nombre de publications) en economie 
forestiere et dans la recherche concernant 
la mise sur Ie marche des produits fores­
tiers est nulle ou bien elle n'a pas ete 
mentionnee. Les recherches sur les feux 
de foret sont fort negligees en comparai­
son des travaux sur les insectes et les 
maladies. 

La formation professionnelle 
Au cours de l'annee 1968-1969, 46 mem­
bres du Service canadien des forets ont 
ete en conge d'etude, soit 20 bacheliers 

et 26 titulaires d'une maitrise. Le Service 
a engage 340 etudiants au cours des der­
niers etes. Au cours de la meme annee, les 
depenses du programme de conges d'e­
tudes devaient s'elever a 183913 dollars, 
auxquels s'ajoutait une somme de 1 200 
dollars pour les frais de scolarite du per­
sonnel sans conge d'etude, Le personnel 
en conge d'etude a coute 141 818 dollars 
en subventions de demi-traitement, 28 029 
dollars en frais de scolarite et 12066 
dollars en frais de deplacement et de 
demenagement. 

La nomination a titre de professeurs 
invites de chercheurs du Service charges 
de diriger des theses des etudiants diplo­
mes et de donner des series de conferences 
sur des sujets specialises est une initiative 
fructueuse qu'il faudrait etendre. 

Si l'on analyse les titres universitaires 
des chercheurs, on trouve que Ie Service 
comptait 133 bacheliers, 183 maitres et 
227 docteurs en 1968. Trois chercheurs 
titulaires du baccalaureat, 7 de la maitrise 
et 18 du doctorat sont nes aux B.-D., OU 
d'ailleurs de nombreux chercheurs en 
foresterie des services federaux ont ete 
formes, soit environ 7 bacheliers, 16 
maitres et 83 docteurs; 16.5 p. 100 des 
bacheliers, 44.5 p. 100 des maitres et 
66.5 p. 100 des docteurs travaillant dans 
Ie Service ont ete formes a l'etranger. 
Seulement 53 p. 100 des 542 chercheurs 
sont des diplomes des universites cana­
diennes. 

Les services d'information 
Au cours de l'exercice financier 1967­
1968, les depenses de la section de l'infor­
mation publique de la Division de l'infor­
mation et des renseignements techniques 
ont augmente de 47 p. 100 par rapport a 
l'annee precedente. Toutes les regions 
avaient un agent d'information, et on a 
publie en tout 1 470 000 exemplaires de 
publications du ministere, de communi­
ques de presse, de textes de discours, etc. 
Le ministere a organise 32 expositions 
au cours de l'annee, Malgre cet effort 
louable, les forestiers professionnels esti­
ment tres souvent que Ie programme de 
recherches du ministere n'est pas suffi­
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Tableau nO 14-Classification des sujets des projets de recherche du Service canadien des forets pour 1968, 
selon Ie systeme de la classification decirnale d 'Oxford 
Classification Nombre Nombre Annees Nombre Nombre 

de d'annees de de de 
projets de tech- publi­ rapports 

chercheur rucien cations 
en pourcentage du total 

Forets et technique forestiere 
1 Facteurs du milieu 11.4 14.8 12 12.4 7.2 
2 Sylviculture 19.9 14.8 15.7 8.8 14.4 
3 Exploitation forestiere et genie forestier 1.9 1.9 1.1 4 2.9 
4 Protection des forets 32.1 38.6 43.9 49.8 51.1 
5 Dendrornetrie 3.6 2.4 3.1 4 1.4 
6 Arnenagement forestier 8 7.3 11 4.4 10.8 
7 Commerce des produits forestiers 3.6 4.9 1.2 
8 Produits forestiers et utilisation de ces derniers 19.5 15.2 11.9 16.5 12.2 
9 Forets et politique forestiere 
Nombres totaux 891 374 732 249 139 

Tableau nO IS-Classification des projets de recherche du Service canadien des forets en 1968, selon Ie systeme 
adopte par Ie Service forestier amerfcaln 
Classification Nombre Nombre Annees Nombre Nombre 

de d'annees de de de 
projets de tech­ publi­ rapports 

chercheur rncien cations 
en pourcentage du total 

Sylviculture 17.3 12.3 12.6 7.2 13.7 
Amenagement forestier 8 7.3 11 4.4 10.8 
Genetique forestiere 2.6 2.5 3.1 1.6 0.7 
Recoltes de produits non ligneux 0.1 0.03 0.01 
Hydrologie forestiere 1.1 1.3 1 2.4 0.7 
Loisirs forestiers 
Amenagement des pacages 
Amenagement faunique 
Incendies forestiers 5 3.4 5.3 1.2 1.4 
Insectes forestiers 15.5 23 22 26.5 34.5 
Maladies des arbres 11.6 12.1 16.7 22.1 15.1 
Utilisation des produits forestiers 19.4 15.1 11.9 16.5 12.2 
Genie forestier 1.9 1.9 1.1 4 2.9 
Inventaires forestiers 3.6 2.5 3.1 4 1.4 
Economie forestiere 3.1 4.5 1.2 
Commercialisation des produits forestiers 0.4 0.4 0.14 
Sols 2.5 2.4 1.7 4.4 1.4 
Biologie forestiere (ecologie) 7.9 11.2 9.2 5.6 5 
Nombres totaux 891 374 732 249 139 
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samment connu et qu'il y a lieu d'ame­
liorer les services de liaison. II est possible 
que cette opinion persiste en depit des 
efforts faits. Tous les etablissements de 
recherches du Service ont accorde beau­
coup d'attention a ce probleme au cours 
des dernieres annees. 

Soixante-dix huit courts articles furent 
publics dans le bulletin Research News 
au cours de l'annee 1968-1969. Les revues 
Foret-Conservation et Quart de Rond 
ont publie plusieurs de ces articles en 
francais. Un autre organe du ministere 
est la serie de Notes de recherches qui a 
public 57 articles au cours de 1968. Ces 
bulletins de nouvelles paraisssant tous les 
deux mois contiennent les titres et des 
sommaires des ouvrages publics par le 
ministere, Plusieurs laboratoires regie­
naux publient egalement un bulletin de 
nouvelles qui traite surtout des informa­
tions techniques et scientifiques d'interet 
local. 

La foresterie mondiale 
Le Service canadien des forets se doit de 
representer le Canada dans le monde 
forestier. Le rapport de Ray sur la fores­
terie (1969) et la classification des forets 
en Malaisie constitue un bel exemple du 
genre d'aide que le Service est appele a 
fournir de plus en plus, en collaboration 
avec l'Agence canadienne de developpe­
ment international. Ce rapport contient 
une bibliographie et un compte-rendu de 
visites dans certaines forets tropicales. 
L'auteur fournit ainsi des donnees fores­
tieres importantes au Bureau de l'aide 
exterieure et a ceux qui peuvent avoir a 
effectuer des inventaires forestiers et des 
travaux similaires dans les forets tropi­
cales. 

De nombreux Canadiens prennent une 
part active aux travaux des organisations 
internationales de recherches du genre de 
l'Union internationale des instituts de 
recherches forestieres, Le Canada a colla­
bore a I'elaboration d'ouvrages de termi­
nologie forestiere en plusieurs langues. 

M. J.-G. Bene, conseiller special en 
foresterie de l'Agence canadienne de 
developpement international, estime qu'au 

cours des dix-huit dernieres annees les 
frais de travaux du secteur fore stier ont 
represente environ 1 p. 100 du budget de 
l'aide exterieure, Ce pourcentage doublera 
peut-etre au cours des cinq prochaines 
annees pour atteindre 15 millions de 
dollars en 1973. 

Le Canada contribue de facon impor­
tante aux travaux de la Division des 
Forets et des industries forestieres de la 
FAD. Le 14 mai 1969, le directeur de cette 
division, M. B.K. Steen berg, a declare 
que son personnel de 392 specialistes 
comprenait 25 membres de nationalite 
canadienne. Cette division s'occupe de 
recherches et elle entreprend des travaux 
comme l'elaboration de l'edition de 1963 
de Recherches forestieres, un repertoire 
mondial des organismes de recherches sur 
les forets et les produits forestiers. Le 
travail de revision de l'edition doit com­
mencer au cours de l'annee 1970-1971 et 
on prevoit sa parution en 1972. La divi­
sion encourage la recherche de nom­
breuses facons, Elle fait effectuer ses tra­
vaux sur le terrain, elle constitue des 
comites et des commissions techniques, 
elle alloue des bourses de recherches, fait 
paraitre des publications, et, accessoire­
ment, elle fait effectuer des travaux de 
recherches par son personnel et des 
experts-conseils. 

La participation directe des Canadiens 
pourrait augmenter s'ils prenaient part 
au programme conjoint des experts. Le 
Canada fait partie de la Commission fo­
restiere nord-americaine de la FAD. En 
1971, la FAD va entreprendre la partie 
canadienne d'une etude mondiale sur 
I'emploi du bois dans la construction et 
Ie logement et elle accordera une atten­
tion speciale aux maisons aprix modique. 
Le comite consultatif sur les pates et 
papiers aupres de la FAD est preside par 
M. R.M. Fowler, president de l'Asso­
ciation canadienne des producteurs de 
pates et papiers. L' Agence canadienne de 
developpement international a charge 
M. J.G. Bene de coordonner l'assis­
tance bilaterale canadienne avec I'aide 
multilaterale, Elle entend unir ses efforts 
a ceux des organismes africains, natio­
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naux et regionaux, et a ceux des autres 
donneurs dans le cadre d'accords bila­
teraux, Le but du Canada est de preter 
son concours aux pays africains pour 
leur permettre de retirer l'avantage maxi­
mal de leurs ressources forestieres et les 
aider a creer des forets artificielles partout 
oil la chose est justifiee. 

Le doyen de la faculte de Foresterie 
de l'Universite de Toronto, Ie Dr J.W.B. 
Sisam, est president du comite consulta­
tif sur I'enseignement fore stier aupres de 
la FAO. Les membres du comite special 
sur les forets aupres de la FAO se sont 
reunis en mars dernier pour decider du 
programme de travail et du budget de 
la Division pour les annees 1970 et 1971. 
Le president du comite etait le Dr A.W. 
H. Needler, sous-ministre des Peches et 
des Forets, Deux fonctionnaires de ce 
ministere, M. H.W. Beall, conseiller spe­
cial et le Dr D.R. Redmond, conseiller 
scientifique, ainsi que M. J. Bene, de 
l'Agence canadienne du developpement 
international, prenaient egalement part 
a cette reunion. Le Canada a procure une 
aide substantielle a l'etranger en dele­
guant des experts du ministere pour exe­
cuter des taches de courte duree et en 
fournissant les services sous contrat de 
plusieurs firmes canadiennes de consul­
tation. Un compte rendu des activites de 
la Division des forets et des industries 
forestieres de la FAO au cours des annees 
1963 a 1968 a ete publie dans la revue 
Unasylva (Vol. 22 (3), nO 90, 1968). 

La recherche sous contrat 
De 1965-1966 a 1968-1969 inclusivement, 
le Service canadien des forets a fait exe­
cuter sous contrat 54 projets cofrtant au 
total 157410 dollars. Trente et un con­
trats concernaient des recherches sur les 
ressources et leur amenagement, 8 sur 
la protection forestiere, 10 sur les pro­
duits forestiers, 3 sur I'economie fores­
tiere et 2 sur I'application des resultats 
des recherches. Des 51 300 dollars depen­
ses en 1968-1969, 21 300 dollars sont alles 
a l'industrie, 10000 dollars aux univer­
sites, 5000 dollars a des experts-conseils 
et 15 000 dollars a des organismes pro­

vinciaux. 

Les comites consultatifs 
Le role des comites consultatifs regio­
naux consiste a aider les directeurs des 
laboratoires regionaux a etablir les cri­
teres d'evaluation des problemes fores­
tiers regionaux et l'ordre de priorite en 
matiere de recherche. Les principales 
attributions de ces comites sont les sui­
vantes: 

1. conseiller le directeur regional; 
2. etablir des criteres pour evaluer les 

principaux problemes forestiers de la 
region, que le Service canadien des forets 
peut contribuer a resoudre; 

3. etudier les problemes souleves par 
leurs propres membres ou par d'autres 
personnes ou organismes, afin de les 
preciser et d'etablir un ordre prioritaire; 

4. fournir des avis sur l'opportunite 
de lancer des programmes d'envergure 
et sur les ressources qui leur sont neces­
saires, et faire la revue des progres 
accomplis; 

5. fournir des conseils au sujet de la 
coordination des programmes du Service 
canadien des forets et de ceux d'autres 
organismes; 

6. les comites se composent normale­
ment de representants du ou des services 
forestiers des provinces, d'autres orga­
nismes publics ou regionaux interesses, 
d'associations d'industries forestieres, 
d'universites, ainsi que de representants 
du Service canadien des forets. 

Les directeurs des deux laboratoires 
des produits forestiers sont conseilles 
par les Comites des programmes de re­
cherches. Ces comites operent sur un plan 
technique et le role premier des membres 
consiste a analyser la portee technique et 
economique des programmes courants. 
lIs donnent aUSSI leur avis sur le lance­
ment de nouveaux programmes lorsque 
le besoin s'en fait sentir. Le Laboratoire 
d'Ottawa possede quatre comites dans 
les secteurs du sciage, du contreplaque, 
de la preservation du bois, et du meuble. 
Les specialites des trois comites du Labo­
ratoire de Vancouver sont les charpentes, 
les sciages et les contreplaques, 
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Le Comite consultatif national des 
produits forestiers se compose de sept 
cadres superieurs des industries du bois. 
Les membres du comite conseillent Ie 
sous-ministre sur les lignes de conduite a 
suivre, par exemple pour determiner les 
sujets importants de recherches sur les 
produits ligneux, les tendances de l'indus­
trie et l'importance des besoins en re­
cherches dans certains domaines. Ils se 
sont particulierement soucies de definir 
les criteres economiques servant a evaluer 
les projets soumis et de communiquer les 
resultats des recherches aux industries 
utilisant Ie bois. On envisage maintenant 
d'etendre l'action de ce comite a toutes 
les recherches forestieres. Le Comite 
national des terrains forestiers a fourni 
des conseils utiles pour resoudre les 
problemes techniques et operationnels de 
l'Inventaire des terres du Canada. 

e) Autres organismes federaux 
Le ministere des Affaires indiennes et du 
Nord canadien est charge de l'adminis­
tration des forets et de l'amenagement 
des ressources renouvelables dans Ie Nord. 
Dans Ie cadre de ses fonctions, Ie minis­
tere doit effectuer souvent des etudes 
techniques et certains d'entre eux com­
portent un element interessant de recher­
che appliquee. Parmi les services impli­
ques, mentionnons la section de planifi­
cation du Service des pares nationaux, 
les centres de recherches du Service cana­
dien de la faune, Ie Bureau de recherches 
scientifiques sur Ie Nord, la Division 
industrielle de la Direction generale de 
l'administration du Nord et la Division 
des eaux, des forets et des terres du 
Groupe des ressources et de l'expansion 
economique. 

En 1968, la Societe centrale d'hypo­
theques et de logement a subventionne les 
travaux de R&D dans l'industrie (239 000 
dollars), dans les uruversites (641 000 
dollars), ainsi que l'enseignement supe­
rieur des sciences du milieu ambiant, de 
la planification et des questions urbaines 
et regionales (705000 dollars). Cette 
societe subventionne l'execution de pro­
jets par des organismes ayant des do­

maines d'interet commun, comme l'Asso­
ciation nationale des constructeurs de 
maisons, la fondation ontarienne des 
recherches, l'Institut canadien de recher­
ches sur les pates et papiers et l'Institut 
de recherches industrielles de la region 
atlantique. 

Selon la loi de 1969 sur l'organisation 
du gouvernement, c'est Ie ministere de 
l'Industrie et du Commerce qui assume 
la plupart des fonctions dans Ie domaine 
de la recherche forestiere. Le ministre 
responsable doit: 

«a) favoriser l'etablissement, Ie deve­
loppement et I'efficacite des industries 
de fabrication, de transformation et de 
tourisme au Canada, contribuer au deve­
loppement rationnel et a la productivite 
de l'industrie canadienne en general, et 
encourager l'expansion du commerce au 
Canada; 

b) mettre au point et realiser les pro­
grammes et les projets qui peuvent etre 
propres a 

1° aider les industries de fabrication et 
de transformation it s'adapter a la fois 
aux changements technologiques et a 
l'evolution des conditions des marches in­
terieurs et internationaux, 

2° aider les industries de fabrication et 
de transformation a developper leur 
potentiel latent, a rationaliser et a re­
structurer leurs installations de production 
et leurs organisations corporatives, et a 
faire face a des problemes exceptionnels 
d'adaptation, et 

3° favonser et aider la mise au point 
des produits et des precedes, l'augmen­
tation de la productivite, l'utilisation plus 
poussee de la recherche, l'application de 
techniques perfectionnees et de methodes 
modernes de gestion, la modernisation 
de l'equipement, l'utilisation de concep­
tions industnelles ameliorees ainsi que 
l'elaboration et l'application de normes 
industrielles rationnelles, au Canada et 
dans Ie commerce mondial; 

c) faciliter l'entree des denrees, produits 
et services canadiens sur les marches exte­
rieurs, par voie de negociations commer­
ciales et en favorisant les relations com­

81 



• 

merciales avec les autres pays, et contri­
buer it l'amelioration des conditions du 
commerce mondial; 

d) favoriser l'accroissement optimal des 
exportations canadiennes de tous les 
produits et services et de toutes les den­
rees; 

e) fournir les services de soutien pour 
le developpement industriel et commer­
cial, y compris les services d'information, 
de trafic et d'analyse des importations; 

f) analyser la portee, pour l'industrie 
et le commerce canadiens et pour le 
tourisme, des politiques gouvernemen­
tales pertinentes, de maniere it aider it 
formuler et it revoir ces politiques; 

g) compiler et tenir it jour des rensei­
gnements detailles sur les industries de 
fabrication et de transformation au 
Canada et sur les tendances et l'evolu­
tion, au Canada et it l'etranger, en ce qui 
concerne la mise en valeur de l'industrie 
canadienne et le commerce canadien; et 

h) favoriser la croissance optimale des 
revenus du tourisme, compiler et tenir a 
jour des renseignements detailles relatifs 
a I'industrie touristique ainsi qu'aux ten­
dances et it l'evolution du tourisme au 
Canada et it l'etranger. » 

Le ministere de la Main-d'izuvre et de 
TImmigration effectue des enquetes con­
cernant les cadres scientifiques et tech­
niques. En collaboration ave les asso­
ciations specialisees et scientifiques, les 
etablissements d'enseignement et les 
ministeres, il recueille les donnees sur la 
main-d'oeuvre canadienne hautement 
qualifiee, L'enquete de 1967 concernait 
les personnes employees dans les secteurs 
de I'architecture, du genie, des sciences 
physiques, des sciences de la vie et des 
sciences sociales. Le ministere accorde 
parfois des subventions pour des travaux 
de recherches comme, par exemple, celIe 
de 4 000 dollars octroyee en mars 1968 a 
M. W. Donald Wood, de l'Universite 
Queen's, pour l'elaboration d'une biblio­
graphie annotee sur l'analyse de la ren­
tabilite. 

En 1969, Ie ministere de I'Expansion 
economique regionale fut charge de l'ad­
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ministration des programmes du Develop­
pement rural et de l'Inventaire des terres 
du Canada. Pour l'exercice finissant le 
31 mars 1968, ces programmes ont englobe 
48 projets generaux de recherche, dont 
26 d'interet national. Les projets de 
l'Inventaire des terres du Canada furent 
au nombre de 47, dont 13 d'importance 
nationale. Les projets nationaux de re­
cherche, dont certains ont porte sur les 
ressources forestieres, ont coute 379 861 
dollars. Plusieurs des projets nationaux 
de I'Inventaire des terres du Canada, dont 
le cout total a atteint 534 654 dollars 
presentaient aussi des aspects importants 
pour la recherche forestiere. 

Un projet federal de recherche fut 
realise aTerre-Neuve; il a coute 199490 
dollars; un autre a ete realise it l'Ile-du­
Prince-Edouard (117000 dollars), un en 
Nouvelle-Ecosse (2700 dollars), aucun 
au Nouveau-Brunswick, neuf au Quebec 
(292616 dollars), aucun en Ontario, un 
au Manitoba (4 450 dollars), sept en 
Saskatchewan (409725 dollars), aucun 
en Alberta et deux en Colombie-Britan­
nique (190000 dollars). Le cofit total de 
realisation des projets provinciaux fut de 
70692 118 dollars pour l'exercice 1967­
1968. La contribution federale atteignit 
29 874 178 dollars. 

Le programme d'Inventaire des terres 
du Canada, qui consiste it classer 640 
millions d'acres de terres agricoles de 
valeur marginale, ainsi que les boises et 
terres incultes selon leur valeur pour 
I'agriculture, les loisirs, la production 
ligneuse et la faune, doit etre acheve au 
cours des premieres annees 1970: il cofi­
tera environ 20 millions de dollars. De 
tels renseignements sont d'une grande 
valeur pour la planification de l'essor 
industriel, de l'expansion economique et 
de l'utilisation multiple des ressources 
forestieres. Ce programme devrait en 
temps voulu s'etendre a tous les terrains 
forestiers et terres incultes du Canada. 

Acertains egards, les stimulants a 
I'installation de nouvelles industries dans 
une region acroissance lente peuvent aller 
a l'encontre d'un essor harmonieux. Les 
planificateurs doivent etudier soigneuse­



ment la stimulation d'une industrie deja 
forte, afin de la rendre encore plus pro­
ductrice. 

f) Le Conseil canadien des ministres des 
ressources 
La creation de ce conseil est l'un des 
resultats heureux de la Conference sur 
les ressources et notre avenir, tenue en 
1961. Le Conseil depense environ 250000 
dollars chaque annee, Le tiers de ce mon­
tant provient de l'Etat et le reste est 
fourni par les dix provinces, au prorata 
de leur population. Des cotisations spe­
ciales ont ete versees pour Ie financement 
de projets tels que la Conference sur la 
pollution tenue en 1966. Le Conseil com­
prend la section des releves et des etudes, 
la section de l'information et la section 
des conferences. Outre plusieurs brochures 
documentaires, le Conseil a publie six 
volumes sur la pollution, quatre sur les 
ressources en eau, et deux sur l'organisa­
tion des loisirs en plein air au Canada. 

Le Conseil projette de tenir une confe­
rence sur les ressources forestieres en 
novembre 1970. On songe egalement a 
reunir en 1972 une conference sur l'utili­
sation polyvalente des ressources qui 
serait une reedition, dix ans plus tard, de 
la Conference sur les ressources et notre 
avenir. Une conference sur l'utilisation 
polyvalente des ressources et les loisirs 
en plein air est prevue pour 1973. Elle 
portera probablement sur les aspects 
sociaux des loisirs. 

Le Conseil canadien des ministres des 
ressources n'effectue pas de recherches 
particulieres, bien qu'il recueille et diffuse 
un grand nombre de donnees techniques 
et scientifiques. Le role du Conseil porte 
essentiellement sur des problemes de co­
ordination, d'echange de renseignements 
et sur la bonne diffusion des resultats de 
la recherche. 

g) Les gouvemements provinciaux 
Trois provinces seulement ont elabore des 
programmes de recherches sur les res­
sources forestieres. II s'agit de l'Ontario, 
du Quebec et de la Colombie-Britannique. 
La plupart des autres provinces executent 

de temps a autre des etudes techniques et 
certaines provinces ont a leur service des 
personnes competentes dont le travail 
consiste a interpreter les resultats de la 
recherche pour les transmettre au per­
sonnel des divisions territoriales et a 
obtenir les renseignements de base dont 
les ministeres ont besoin pour elaborer 
leurs politiques. 

Le Manitoba n'a pas de service de 
recherche forestiere proprement dit, mais 
la province fait suffisamment de travaux 
de recherche appliquee et de mise au 
point pour etre en mesure d'elaborer 
une politique forestiere et executer des 
programmes. 

Terre-Neuve possede un petit nombre 
de forestiers qui s'occupent surtout de 
I'amenagement et de la protection des 
forets, En 1969, cet effectif s'est trouve 
inferieur au tiers du nombre des cher­
cheurs du Service canadien des forets de 
Saint-Jean. La presence des chercheurs 
federaux a permis d'assurer la protection 
des forets de cette province, par exemple, 
de lutter contre l'arpenteuse de la pruche. 
Le laboratoire collabore efficacement avec 
les firmes de pates et papiers. Au cours 
de l'annee 1968-1969, le Service canadien 
des forets a depense un million de dollars 
pour financer les travaux de classification 
des terres et l'inventaire forestier de 
Terre-Neuve. 

Le Nouveau-Brunswick ne possede pas 
son propre programme de recherches 
forestieres, La province beneficie large­
ment de l'etroite collaboration du minis­
tere des Ressources naturelles et du labo­
ratoire federal de recherches forestieres 
a Fredericton. 

La Nouvelle-Ecosse n'a pas de pro­
gramme officiel de recherches forestieres 
mais elle fait beaucoup de travaux expe­
rimentaux et elle possede un service de 
renseignements forestiers. Les forestiers 
de cette province estiment qu'une sue­
cursale du laboratoire federal de recher­
ches devrait se trouver en N ouvelle­
Ecosse. lIs sont d'avis qu'il devrait y 
avoir des liens etroits entre la recherche 
necessaire au developpement et a l'in­
novation et l'application des resultats 
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des travaux. Les raisons qui ont motive 
Ie retrait d'une station de recherche fede­
rale de la Nouvelle-Ecosse n'ont pas 
encore ete acceptees dans cette province. 

L'Ile-du-Prince-Bdouard ne possede 
pas de grandes ressources forestieres et il 
semble que Ie laboratoire de Fredericton 
puisse satisfaire les besoins de cette pro­
vince. 

L'Alberta 
L'Alberta ne possede pas de service de 
recherche, mais elle a recemment engage 
plusieurs chercheurs specialistes afin d'etre 
en mesure d'interpreter et d'appliquer les 
connaissances obtenues par les chercheurs 
federaux. On a recrute ces specialistes 
dans les domaines suivants: la meteoro­
logie, la lutte contre les incendies de 
foret, l'economie forestiere, la faune et la 
peche, la mise au point de materiel, la 
classification et l'utilisation des terres. 

La Colombie-Britannique 
Dans Ie deuxieme rapport de la Com­
mission royale d'enquete sur les ressources 
forestieres de la Colombie-Britannique, 
Sloan (1957, p. 625-657) a decrit les pro­
grammes de recherche des secteurs public, 
industriel et universitaire en Colombie­
Britannique. 

Dans une etude sur la recherche fores­
tiere en Colombie-Britannique, financee 
par la Fondation W.J. Van Dusen et la 
Fondation Vancouver, Gibson a montre 
qu'on a depense environ 1 350 000 dollars 
en 1956 pour tous les travaux de recher­
che forestiere en Colombie-Britannique. 
Le gouvernement federal a paye environ 
35 p. 100 de cette somme, le gouverne­
ment provincial environ 12 p. 100, les 
industries forestieres 52 p. 100 et les 
autres organismes environ 1 p. 100. Ce 
montant ne comprend pas les immobilisa­
tions, mais il inclut les frais d'entretien. 
Gibson a remarque que cette somme 
pouvait sembler largement suffisante pour 
la recherche, mais qu'elle ne represente 
que 0.22 p. 100 de la valeur des produits 
ligneux pour la meme annee, Six grandes 
entreprises depenserent environ 550 000 
dollars dont 80 p. 100 pour la recherche 

dans Ie secteur des produits forestiers. 
La Division des recherches du Service 

forestier de la C.-B., dont Ie siege se 
trouve aVictoria, a un programme bien 
etabli, Avant 1958, ce service etait respon­
sable de toutes les recherches forestieres 
et il ne recevait pas d'aide du gouverne­
ment federal pour les domaines autres 
que ceux de l'entornologie, la pathologie 
forestiere, et les produits forestiers. Le 
personnel de la Division de recherches a 
realise 674 projets entre 1920, date du 
debut de ses activites, et, l'exercice se 
terminant en mars 1968. Au cours de la 
decennie 1959-1968, le personnel de la 
Division comprenait de 15 a 18 cher­
cheurs. On a accorde beaucoup d'impor­
tance ala publication d'une revue annu­
elle de recherches dont Ie treizieme nu­
mero est paru en 1968. Toutefois, on 
s'est moins preoccupe de publier les 
resultats des recherches. Au cours de la 
derniere decennie, on a compte en moyenne 
4.3 publications et 4.5 articles ou rapports 
non publies chaque annee, La producti­
vite, mesuree d'apres Ie nombre de publi­
cations par chercheur, a ete seulement de 
0.257. On a beaucoup cherche aaider Ie 
personnel operant sur Ie terrain grace a 
l'affectation d'un chercheur forestier aux 
districts forestiers de Kamloops, Prince 
Rupert, Prince George, Nelson, et a la 
participation ades programmes de co­
operation. Un sommaire de la repartition 
des projets en cours d'execution et en 
suspens au cours de l'annee 1967-1968 est 
presente au Tableau n° 16. 

Trois cadres ont ete charges d'effectuer 
des taches administratives et de fournir 
des conseils techniques au cours de l'an­
nee 1967-1968. Le nombre de projets par 
chercheur a varie entre 1 et 13, avec une 
moyenne de 3 projets par chercheur. 

Au cours de la periode 1957-1968, les 
fonds mis a la disposition de la Division 
de recherches sont passes de 155 000 a 
437 000 dollars. En 1968, ces depenses 
representaient 0.8 p. 100 des recettes 
directes et 1.56 p. 100 des depenses totales 
du Service forestier de la C.-B. Plusieurs 
autres fonctions, que l'on pourrait classer 
comme des travaux de recherche appli­
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Tableau nO Ifi-Repartitien par objet des travaux de recherche de la Division des recherches du Service forestier 
de la Colombie-Britannique (annee 1967-1968) 
Objets Nombre de travaux 

en suspens en cours 
d'execution 

Classification des terres 2 2 
Genetique forestiere 3 4 
Ecologie forestiere 3 
Methodes sylvicoles 
Regeneration naturelle 2 3 
Choix et essais d'essences 3 II 
Techniques de pepiniere 2 4 
Ensemencement direct o 7 
Reboisement 10 II 
Amelioration des peuplements 18 3 
Economie forestiere 
Methodes statistiques 2 
Totaux 44 49 
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quee ou de developpement, sont executees 
par d'autres divisions du Service fore stier 
de la C.-B., mais il a ete impossible de 
connaitre l'importance des fonds em­
ployes a ces fins. Le personnel de la Sec­
tion des recherches et de la planification 
de la Division de la protection a fait 
paraitre 17 rapports en 1968. 

La tache de la Division des recherches 
est d'effectuer les travaux requis par le 
Service forestier de la C.-B. pour la ges­
tion et l'amenagement des ressources 
forestieres de la province. Cette ligne de 
conduite, enoncee en 1956 dans la Forest 
Research Review de la Division, offre 
cinq aspects differents. La Division doit: 

1° Entreprendre des recherches sur les 
problemes sylvicoles poses par l'utilisa­
tion des ressources forestieres, Ces pro­
blemes touchent certains types de peu­
plements ou certaines regions et ils cau­
sent de l'inquietude a I'heure actuelle. 

2° Entreprendre des etudes en pre­
voyance des problemes sylvicoles qui se 
poseront et de la demande de renseigne­
ments sylvicoles precis. Le besoin de tels 
renseignements est previsible a cause de 
la tendance generale a intensifier les tra­
vaux forestiers, et il faudra proceder a 
des recherches a long terme. 

3° Entreprendre des recherches acourt 
terme, generalement de nature pratique, 
en rapport avec des problemes d'ame­
nagement et de sylviculture, pour les 
besoins d'autres divisions ou districts du 
Service forestier. 

4° Entreprendre, au besoin, des etudes 
suivies pour les autres divisions du Ser­
vice forestier dans des domaines autres 
que la sylviculture. 

5° Faire les demonstrations pratiques 
de l'application des resultats de la re­
cherche afin qu'en beneficient les fores­
tiers du secteur public et de l'industrie, 
ainsi que les particuliers. De telles de­
monstrations doivent etre faites a des 
stations experimentales ou sur les autres 
terres publiques reservees a cette fin. 

On peut deduire de cet enonce que le 
travail de la Division est de la recherche 
appliquee, ou l'application de principes 
ou precedes connus aux conditions 10­
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cales, quand seuls les essais et l'observa­
tion directe peuvent determiner les reper­
cussions specifiques, On n'entreprend des 
etudes fondamentales que quand e1les 
sont absolument indispensables a la reso­
lution des problemes et quand les ren­
seignements ne peuvent etre obtenus a 
partir d'autres sources. Acause du man­
que de personnel et de moyens materiels, 
i1 n'est pas possible d'effectuer de la re­
cherche pour elle-meme sans objectifs 
pratiques. 

Se10n les renseignements contenus dans 
la Forest Research Review de 1968, la 
Division des recherches s'occupe princi­
palement de la recherche appliquee sur 
les problemes sylvicoles concernant direc­
tement l'amenagement des forets de la 
province. Le rapport de 1965 contenait 
un peu plus d'explications et il disait que 
«dans la majorite des cas, les problemes 
sont d'ordre pratique, et l'application des 
techniques empiriques, basees sur les con­
naissances scientifiques existantes, peu­
vent ameliorer la sylviculture. Les etudes 
fondamentales qui contribuent a une 
meilleure connaissance des arbres et des 
forets sont, en general, laissees a d'au­
tres organisations, qui sont mieux pour­
vues du point de vue du materiel scien­
tifique necessaire a ce genre de recherche.» 
Cet enonce de principe pourrait servir a 
distinguer les programmes provinciaux 
et federaux de recherche. La situation est 
devenue toutefois un peu plus obscure 
depuis que l'on insiste de plus en plus 
pour que les organismes federaux parti­
cipent a la recherche appliquee et au 
developpement technique. 

En raison de l'importance qu'elle accor­
de aux recherches forestieres en Colom­
bie-Britannique, la Section de Vancouver 
de I'Institut forestier du Canada a soumis, 
en mars 1969, un memoire special au 
Comite parlementaire sur les peches et les 
forets de la C.-B. Le memoire public dans 
Ie numero d'aofit du Forestry Chronicle 
met l'accent sur le besoin de developper 
les recherches sur les moyens d'assurer la 
regeneration des forets et de les amenager 
au mieux. Tant que nous n'aurons pas 
toutes les donnees sur ce sujet, 



«de meme que sur les methodes a appli­
quer pour tirer de chaque acre productif 
de terrain forestier un volume toujours 
plus grand de bois de la plus haute qua­
lite, au cout Ie plus bas, nous ne nous 
serons pas acquittes de nos responsabilites 
envers les generations presentes et futures. 
Face a la diminution des superficies pro­
ductrices de bois, il devient de plus en 
plus important que nous atteignions la 
production optimale de matieres ligneu­
ses de tous les terrains forestiers encore 
disponibles. La prosperite de notre main­
d'eeuvre forestiere et de la collectivite en 
depend.» 

Le memoire traitait seulement de la 
recherche sur la production du bois com­
me matiere premiere. Le memoire ob­
serve que 95 p. 100 des forets appar­
tiennent au gouvernement provincial, 
mais que la contribution de ce dernier 
a represente seulement 12.4 p. 100 des 
3 179 000 dollars depenses pour la recher­
che forestiere en 1968. Les industries for­
estieres en ont depense 11 p. 100 et le gou­
vernement federal 66.7 p. 100. Comme 
conclusion, le memoire rappelle que la 
Division des recherches du Service fores­
tier de la C.-B. doit disposer des fonds 
necessaires afin de permettre aux cher­
cheurs de jouer un role de premier plan 
et de maximiser les avantages que l'on 
peut obtenir de leurs travaux. Le memoire 
contenait les deux recommandations 
suivantes: 

10 On devrait allouer des fonds beau­
coup plus importants a la Division des 
recherches du Service forestier de la 
Colombie-Britannique. 

20 Etant le plus grand proprietaire 
forestier de la province, le Service fores­
tier devrait etre a l'avant-garde et indi­
quer, au moyen de travaux de recherches, 
les methodes a suivre pour obtenir un 
meilleur developpement des zones fores­
tieres actuelles et rendre productifs les 
terrains denudes. 

L'Ontario 
L'Ontario a un programme impression­
nant et efficace de recherche forestiere, 

La Direction des recherches transmet aux 
autres directions du ministere des Terres 
et Forets des renseignements surs a pro­
pos des forets, de la peche et de la faune, 
et elle met au point des techniques d'ame­
nagement. La section de la mecanique et 
les trois sections des forets, de la peche 
et de la faune constituent la Direction. 
Les depenses en recherche atteignirent 
environ 1.6 million de dollars en 1968. Au 
cours des dernieres annees, la recherche 
effectuee sous contrat a coute environ 
125 000 dollars par annee. 

L'Annuaire de recherches de 1967 du 
Conseil economique de l'Ontario faisait 
mention de 14 programmes occupant 25 
chercheurs de la Section forestiere, La 
recherche sur les peches comprenait 49 
programmes et occupait 23 chercheurs. 
Dix chercheurs travaillaient a la realisa­
tion de 5 programmes sur la faune. La 
Section des peches est constituee de 
quatre groupes pour les Grands Lacs, 
5 groupes pour la peche sportive, et de 
plusieurs groupes specialises (la selection, 
la truite hybride, la parasitologie, la 
limnologie et la productivite), La Section 
forestiere se compose d'equipes travail­
lant dans les domaines de la sylviculture, 
la qualite des stations, la genetique et le 
reboisement. D'autres groupes de la 
meme section s'occupent de la qualite 
du bois, de la dendrometrie, des statis­
tiques et de l'economie forestiere. La 
Section de la faune comprend cinq grou­
pes qui s'occupent respectivement de la 
recherche sur le gros gibier, les preda­
teurs, le gibier de montagne et le gibier 
d'eau, les maladies et les parasites, et 
les animaux a fourrure. II existe egale­
ment une Section de mecanique chargee 
de concevoir, ameliorer et essayer les 
instruments et l'outillage special dont le 
ministere a besoin. D'autres renseigne­
ments concernant l'activite de la Direc­
tion de recherches sont publies dans le 
rapport annuel du ministre des Terres 
et Forets, • 

Le Comite mixte Canada-Ontario pour 
la recherche forestiere s'occupe de coor­
dination des programmes de recherche 
de la province avec ceux du ministere 
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federal des Peches et Forets. Le succes 
de ce comite provient de ce que les deux 
parties ont bien compris que la recherche 
forestiere doit avant tout servir les be­
soins des amenagistes. 

Au cours de l'exercice 1967-1968, le 
ministere a publie un certain nombre de 
brochures concernant la recherche, dont 
15 sur les peches, 11 sur les forets et 4 
sur la faune. Ces publications represen­
tent de faibles taux de productivite par 
professionnel: 0.65 pour les peches, 0.44 
pour les forets et 0.4 pour la faune. Au 
cours de l'annee 1968-1969, Ie personnel 
scientifique a publie 13 etudes sur les 
forets et 6 sur la faune. 

Au cours de 1969, les chercheurs de la 
Section forestiere entreprirent des travaux 
dans dix domaines: la qualite des stations, 
la dendrometrie, les techniques de pepiniere 
et methodes de plantation, les graines 
d'arbres, la genetique, la fertilisation, la 
croissance et la nutrition de l'epinette, 
la technologie du bois, l'economie fores­
tiere et la mise au point de l'outillage. 
Les chercheurs etudient egalement les 
problemes de quatre associations fores­
tieres, soient de deux associations de 
feuillus, de l'association epinette-sapin et 
l'association de l'epinette noire. II y 
avait deux postes vacants pour les re­
cherches sur l'incendie et un autre pour 
l'etude de l'association epinette-sapin, 
En plus du personnel administratif, la 
section compte 23 specialistes qui tra­
vaillent a quelque 40 programmes secon­
daires. 

Le Quebec 
La creation d'un Service de la recherche 
au ministere des Terres et Forets fut 
autorisee Ie 15 mai 1966. Auparavant, on 
faisait de la recherche forestiere dans 
plusieurs services, mais la formation de 
ce service, le 1er avril 1967, a permis de 
regrouper tout le personnel du ministere 
affecte a la recherche. 

Le Service de la recherche doit entre­
prendre les recherches permettant un 
amenagement rationnel et une utilisation 
judicieuse des ressources territoriales et 
forestieres de la province. II doit aussi 

effectuer les recherches appropriees dans 
Ie domaine de la geodesic. Plus precise­
ment, il est responsable de l'execution des 
recherches requises par le ministre pour 
elaborer et appliquer les programmes du 
ministere. En 1968, Ie Service comptait 17 
specialistes repartis en deux sections, 
celles de l'ecologie et de la sylviculture; 
les sections du genie et de l'amenagement 
doivent etre constituees plus tard. Les 
chercheurs du Service travaillaient a 36 
programmes de recherches dont 9 concer­
naient l'ecologie, 4 la dendrometrie, 1 la 
biologie, 7 la sylviculture, 9 la fertilite 
des sols et Ie reboisement, 4 l'utilisation 
des bois, 1 la politique forestiere et 1 la 
cartographie. 

Le Service de la recherche espere bien, 
avant plusieurs annees, occuper de nou­
veaux locaux dans le complexe scienti­
fique dont la construction pres de Quebec 
fut annoncee au public en mars 1968. Le 
Dr Claude Lapointe est directeur de ce 
complexe, qui doit regrouper to us les 
laboratoires d'analyse et de controle et 
tous les Services de recherche et de deve­
loppement du secteur public provincial. 
Au cours de l'annee 1967-1968, les labo­
ratoires provinciaux occupaient 275 
scientifiques et ce nombre do it atteindre 
1 350 en 1975-1976 dans le complexe 
scientifique. Au ministere des Terres et 
Forets, Ie plan de developpement vise a 
former un service de recherche capable 
de subvenir aux principaux besoins in­
ternes de recherche, en tenant compte 
des autres organismes de recherche deja 
constitues dans la province. On pourra 
avoir ainsi au moins deux chercheurs 
dans chaque discipline, et le nombre 
actuel de scientifiques aura plus que 
double dans 10 ans. 

Le Service compte etablir des stations 
de recherche forestiere, un reseau d'arbo­
returns, des blocs experimentaux et des 
complexes d'experimentation, de demons­
tration et de conservation. 

Une particularite presque unique et 
tres louable du ministere des Terres et 
Forets est l'encouragement donne aux 
professionnels desireux de parfaire leur 
education. II leur est possible d'obtenir 

88 



des conges d'etude aplein traitement. 
En raison de la formation recente de 

ce Service, il est difficile de porter un 
jugement sur sa valeur future. Jusqu'ici 
peu de resultats de recherches ont ete 
publics, mais plusieurs ouvrages sont en 
preparation. Le jeune groupe de cher­
cheurs competents et enthousiastes du 
Service de la recherche semble donc sur 
la voie des realisations. 

Le budget du Service de la recherche 
etait de quelque 400000 dollars en 1968 
et il devait depasser 660000 dollars en 
1969. Au cours de l'exercice financier 
1968-1969, le Service a depense 205 500 
dollars en travaux internes de recherche. 
Le Service a egalement donne 30 000 
dollars en subventions a la faculte de 
Foresterie et de Geodesic et il a accorde 
un contrat de 30000 dollars au Fonds de 
recherches forestieres de l'Universite 
Laval. L'equipe de chercheurs de l'In­
ventaire des terres du Canada travaille 
avec le Service de la recherche. Ce groupe 
a depense 268 700 dollars en travaux de 
recherche, en plus de quelque 115 000 
dollars qui ont finance des contrats d'aide 
a la recherche. Au cours de l'annee finan­
ciere 1968-1969, les chercheurs du Service 
de la recherche et de l'Inventaire des 
terres du Canada ont consacre, respective­
ment, 77 et 27 mois de scientifique direc­
tement ades travaux de recherche. 

Le Service de la recherche entend bien 
collaborer avec les autres organismes de 
recherches de la province. Tous les orga­
nismes de recherches forestieres dervraient 
pouvoir coordonner leurs activites selon 
leurs ressources respectives et contribuer 
aatteindre ainsi les objectifs d'un pro­
gramme global de recherches. 

En novembre 1969, le ministre des 
Terres et Forets a annonce la creation 
du Conseil de la recherche et du deve­
loppement forestier du Quebec. Ce Con­
seil aura la tache de definir des objectifs 
et des programmes de recherches et de 
developpement forestier, et de proposer 
les moyens les plus susceptibles de les 
realiser. 11 s'occupera de faire l'inventaire 
non seulement des ressources humaines, 
materielles et financieres des divers orga­

nismes de recherches forestieres, mais aussi 
de leurs programmes et de leurs travaux. 
La premiere preoccupation du conseil 
sera d'assurer une plus grande coordina­
tion des travaux des organismes de re­
cherches forestieres du Quebec afin d'aug­
menter leur efficacite et d'eviter qu'ils 
gaspillent leurs efforts, sans que les acti­
vites de ces organismes se trouvent inu­
tilement reduites. 

Dans un memoire presente au ministre 
des Terres et Forets en mars 1969, les 
membres de la Corporation des inge­
nieurs forestiers de la province de Quebec 
exposent la necessite d'encourager la 
recherche forestiere. Parmi les mesures 
souhaitables, cet organisme mentionne 
l'augmentation des budgets consacres a 
la recherche et a la coordination des or­
ganismes de recherche en vue d 'une meil­
leure utilisation des fonds, des talents, des 
energies et des efforts. Les membres de la 
Corporation recommandent au gouverne­
ment du Quebec de creer un Conseil 
superieur de la recherche forestiere. Au 
sujet des budgets, on fait remarquer que 
le maintien de la croissance economique 
dans les domaines industriels requiert 
des investissements en recherche repre­
sentant environ 2 p. 100 a3 p. 100 de la 
valeur brute totale des produits derives 
de ces industries. Sur cette base, les mem­
bres de la Corporation font remarquer 
que, d'apres les statistiques de 1965, les 
depenses de recherche et de developpe­
ment au Quebec devraient etre de l'ordre 
de 29.5 millions. Meme si 1'0n se base 
sur le montant de la valeur ajoutee par 
les industries forestieres de 1965, qui 
etait de 838 millions, l'on parvient aune 
depense de 16.8 millions de dollars. Cette 
somme est encore plus de 6 fois superieure 
aux depenses effectuees en ce domaine 
dans le Quebec au cours de l'annee 
1968-1969. 

La Saskatchewan 
La province de la Saskatchewan n'a pas 
entrepris de nouveaux travaux depuis 
1967, moment ou la Direction des forets 
de cette province a reconnu que le gou­
vernement federal etait plus ameme de 
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poursuivre des recherches, des points de 
vue financier et scientifique. Les forestiers 
de cette province se sont livres chaque 
annee a des etudes d'evaluation et ils 
doivent rediger des rapports preliminaires 
et definitifs sur cinq programmes. 

En Saskatchewan, toutefois, on doit 
effectuer des experiences de courte duree, 
afin de juger de l'efficacite des nouvelles 
methodes et techniques, ou pour eprouver 
les methodes et les produits deja existants 
mais dans de nouvelles conditions. Par 
exemple, actuellement, on juge de l'effi­
cacite de l'herbicide Linuron sur les semis 
2-1 de pepinieres et, de plus, on evalue 
les resultats obtenus par l'ensemencement 
direct dans les chemins de debusquage 
et les jetees a la suite de coupes a blanc 
pour les bois de pate. 

h) Les universites 
Certains professeurs des quatre facultes 
des sciences forestieres du Canada execu­
tent des travaux de recherches, bien que 
leur tache principale demeure I'enseigne­
ment. Ces recherches sont surtout effec­
tuees grace a des sources exterieures de 
financement. La nature de cette aide 
financiere et la mesure dans laquelle on 
peut en disposer influencent Ie genre des 
recherches effectuees dans les diverses 
disciplines. Une quantite considerable 
de recherches concernant la foresterie 
sont effectuees ailleurs que dans les 
facultes des sciences forestieres, Divers 
aspects de la recherche en biologie fores­
tiere seront traites plus loin. Ces recher­
ches ont des possibilites d'application 
souvent indirectes et secondaires et e11es 
sont subordonnees aux preoccupations 
personnelles des professeurs des disci­
plines concernees. Presque tous les eta­
blissements d'enseignement du Canada 
qui figurent dans l'Annuaire de 1969 de 
l'Association des universites et colleges 
effectuent des recherches qui peuvent 
finalement etre utilisees dans Ie secteur 
des ressources forestieres, Cependant, les 
facultes de foresterie et les autres eta­
blissements qui s'occupent directement 
de recherche forestiere, tels que l'Univer­
site McGill en liaison avec l'Institut cana­

dien de recherches sur les pates et papiers, 
possedent l'avantage d'une longue expe­
rience dans l'enseignement et la recher­
che, qui se revele d'une valeur particu­
liere pour la foresterie et les industries 
forestieres, Les sentiments de fidelite 
temoignes par ces universites envers les 
organismes forestiers et les industries 
forestieres devraient etre maintenus et 
meme encourages; mais, en meme temps, 
il faudrait reconnaitre les besoins et 1es 
possibilites de faire de la recherche fores­
tiere dans toutes les universites du Ca­
nada. 

Ce n'est pas notre intention dans cette 
etude de refaire Ie travail du Dr Garratt 
sur l'enseignement forestier au Canada. 
Les problemes des quatre facultes de 
foresterie sont semblables a plusieurs 
points de vue et nous traiterons d'elles 
de facon collective dans bien des cas. 
Chacune d'elles s'efforce de repondre aux 
besoins speciaux de son universite et de 
sa region, en plus de ceux du pays. Ces 
particularites font que, par exemple, 
l'Universite du Nouveau-Brunswick 
s'occupe d'un Service des renseignements 
forestiers et de la science forestiere con­
cernant les incendies forestiers, l'Univer­
site Laval accorde beaucoup d'importance 
au Fonds de Recherches forestieres, l'Uni­
versite de Toronto possede des labora­
toires de recherches sur les arbres d'om­
brage et d'ornement et l'Universite de 
la Colombie-Britannique fait effectuer 
beaucoup de recherches dans sa foret 
experimentale de Haney. 

De 1955 a 1968, Ie Fonds de recherches 
forestieres de l'Universite Laval a con­
sacre quelque 663000 dollars a des pro­
jets de recherches portant sur l'ecologie, 
la phytosociologie et la pedologic de 
certaines associations forestieres, la nutri­
tion minerale de diverses essences, la 
formation des humus forestiers, les in­
cendies forestiers, la genetique forestiere, 
la sylviculture, la pathologie forestiere, 1a 
fertilisation, la dendrometrie et 1a tech­
nologie du bois. Aussi, le Fonds de re­
cherche a-t-il consacre 47000 dollars a 
la construction d'une serre et 21 000 
dollars a l'achat d'une calculatrice elec­
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tronique, ce qui porte Ie total general des 
depenses a 731 000 dollars. De plus, au 
cours de la periode 1964-1968, des tra­
vaux speciaux cofrtant au total 115 000 
dollars furent effectues pour Ie ministere 
de l'Agriculture et de la Colonisation et 
pour Ie ministere des Terres et Forets du 
Quebec. Depuis sa fondation jusqu'a la 
fin de 1968, Ie Fonds de recherches a 
publie 14 articles et 12 bulletins. 

Les magnifiques locaux de la Foret 
Montmorency permettent d'enseigner les 
sciences forestieres en pleine nature. Cette 
station experimentale sert de plus en plus 
aux recherches, mais l'ampleur des tra­
vaux depend de l'aide financiere recue. 

Dans une bibliographie annotee por­
tant sur 332 travaux, Walters (1968) a 
decrit les rapports, les theses et autres 
publications se rapportant aux forets 
experimentales de l'Universite de la 
Colombie-Britannique. En tant que direc­
teur, il redige un rapport annuel sur Ie 
programme de recherches en cours a 
Haney (C.-B.). Encore tout recemment, 
les projets etaient finances principalement 
par les recettes de l'exploitation forestiere, 
qui rapporte plus de 70000 dollars par 
annee depuis dix ans. Le programme de 
recherches comprend desorrnais des tra­
vaux finances par des subventions de la 
faculte de Foresterie, et ceux d'autres 
departements de l'Universite de la C.-B. 
et de plusieurs groupes de l'Universite 
Simon Fraser. 

Les fonds pouvant etre utilises pour la 
recherche par les facultes de Foresterie 
sont encore tres insuffisants. IIs ont at­
teint 925 000 dollars pour l'annee 1968­
1969, ce qui represente une augmentation 
de 28.5 p. 100 par rapport a l'annee 1967­
1968. Ce chiffre n'inclut pas les depenses 
en immobilisations et il ne comprend pas 
non plus les traitements des professeurs, 
ni ceux des employes de bureau et des 
techniciens permanents. II exclut egale­
ment les frais generaux de l'universite 
concernant le traitement des donnees, les 
bibliotheques et les autres fonds al­
loues aux etudiants diplomes sous forme 
de bourses ou autrement. Le chiffre cite 
concerne principalement des subventions 

que l'on peut facilement identifier comme 
autant d'aides a la recherche. Au cours 
de l'annee 1968-1969, l'Universite de 
Toronto a obtenu 130000 dollars, l'Uni­
versite Laval 388000 dollars, l'Universite 
du N.-B. 106000 dollars et l'Universite 
de la C.-B. 301 000 dollars. Si nous con­
siderons les quatre facultes ensemble, 
nous constatons que les fonds prove­
naient de subventions globales (17.2 
p. 100) et de subventions de recherche 
extra-muros (5 p. 100) du Service cana­
dien des forets, ainsi que du Conseil 
national de recherches (33.2 p. 100). Les 
organismes provinciaux ont acquitte 12.9 
p. 100 des frais, mais seulement dans Ie 
cas des deux universites de Toronto et 
Laval. Sauf pour l'Universite du N.-B., 
les budgets universitaires ont fourni 8.5 
p. 100 des fonds. La faculte de foresterie 
de l'Universite de la C.-B. a trois sources 
de revenus dont ne beneficient pas les 
autres facultes, II s'agit des sommes ob­
tenues grace a la foret experimentale 
(9.1 p. 100), a l'Energie atomique du 
Canada (1 p. 100) et au Service canadien 
de la Faune (0.3 p. 100). Les subventions 
de l'industrie et autres sources de revenus 
fournissent 12.8 p. 100 du total. Les 
fonds utilises pour des recherches en 
geodesic a l'Universite Laval sont inclus 
dans cette analyse. La somme globale 
recue par la faculte de Foresterie et de 
Geodesic de Laval exclusivement pour 
des travaux forestiers se chiffre a 280 000 
dollars pour l'annee 1968. 

L'aide a la recherche forestiere effectuee 
en dehors des facultes de foresterie est 
aussi tout a fait insuffisante. Par exem­
ple, une quantite appreciable de recher­
ches sur les charpentes ont ete effectuees 
depuis l'annee 1957-1958 dans le depar­
tement de genie civil du College techni­
que de la Nouvelle-Ecosse, sous la direc­
tion du Dr S. J. Mazur, professeur specia­
lise dans la resistance des materiaux, Au 
cours de l'annee 1968-1969, afin d'aider 
ces recherches, le College a fourni 2 500 
dollars, la province de Nouvelle-Ecosse 
7 000 dollars, le Conseil national de 
recherches 11 760 dollars et Ie Labora­
toire des produits forestiers d'Ottawa 
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8 000 dollars. Le Maritime Lumber Bureau 
a accorde une subvention de 4 000 dollars 
pour l'annee 1967-1968. L'aide du Conseil 
national de recherches a baisse jusqu'a 
5000 dollars pour l'annee 1969-1970. 
Jusqu'ici, 14 etudiants sur 21 ont acheve 
leur these de maitrise dans le cadre de ce 
programme. L'un des trois etudiants 
inscrits au nouveau programme de 3e 

cycle a obtenu son doctorat. 
L'etude de Garratt sur l'enseignement 

forestier fournira prochainement des 
renseignements complets sur la recherche, 
comme instrument complementaire a la 
formation professionnelle. II nous suffira 
de donner quelques traits de ce travail, 
en citant les remarques preliminaires: 

«Les restrictions qui limitaient jadis la 
recherche forestiere a l'universite resul­
taient de facteurs tels que les lourdes 
charges imposees au personnel enseignant, 
l'absence presque totale de materiel pour 
effectuer les recherches en laboratoire et 
les travaux a long terme sur le terrain 
ainsi que le manque de fonds requis pour 
les etudes. Par contraste, le reveil de 
l'universite a pour origine diverses causes: 
le plus grand nombre d'etudiants diplomes, 
l'elaboration de programmes de recher­
ches au 2e cycle, de plus grands debou­
ches pour les personnes ayant une forma­
tion specialisee, une augmentation specta­
culaire de l'aide financiere, notamment 
en provenance de sources non universi­
taires, des installations de recherche arne­
liorees, et le souci des autorites adminis­
tratives d'etablir des programmes du 2e 

cycle dans les principales disciplines uni­
versitaires. » 

Les titres des theses redigees par les 
etudiants diplomes des facultes des 
sciences forestieres et les autres theses 
pouvant interesser les forestiers ont ete 
publies dans les numeros de septembre 
1962 et d'octobre 1968 de Forestry Chron­
icle; ces listes couvraient respectivement 
les annees 1913-1962 et 1963-1967. Les 
theses seront decrites par Garratt, mais 
nous avons dresse le Tableau n° 17 afin 
de montrer la repartition, par sujets, de 
~)2 

ces theses de recherches forestieres. II 
se peut qu'une definition plus large de la 
recherche forestiere aurait pour effet 
d'allonger la liste des theses. 

On peut voir que les facultes de Fores­
terie commencent a assumer un role plus 
important dans la formation des etudiants 
diplomes canadiens. Au cours de la 
periode 1963-1967, les professeurs des 
facultes des sciences forestieres ont dirige 
105 theses, soit 40.5 p. 100 du nombre 
total public de 1913 a 1967. Les profes­
seurs des autres facultes ont dirige 73 
theses portant sur des sujets forestiers, 
ce qui represente 23.9 p. 100 du nombre 
total des theses redigees de 1913 a 1967. 

Comme exemple de cette heureuse 
evolution, nous prendrons le cas de 
l'Universite de la C.-B. Au cours de 
l'annee 1956-1957, les fonds de toutes 
provenances destines a aider la recherche 
forestiere totaliserent seulement 19 750 
dollars. Ce montant incluait une alloca­
tion du budget universitaire de 3 000 
dollars, une allocation speciale de recher­
che de 300 dollars, une contribution fede­
rale de 2 500 dollars, des recettes tirees 
de l'exploitation de la foret experimentale 
et une aide de l'industrie de 11 700 dollars, 
des apports de particuliers ou de fonda­
tions atteignant 950 dollars et des bourses 
d'etudes totalisant 1 300 dollars. En 
decembre 1957, le Journal ofForestry 
publiait un article au sujet des bourses 
pouvant etre obtenues dans les eccles 
forestieres aux Etats-Unis et au Canada 
pour l'annee universitaire 1956-1957. La 
moyenne des bourses n'atteignait pas 
500 dollars. On ne doit pas s'etonner que 
peu d'etudiants aient ete attires alors par 
la foresterie. II faut plus que de l'aide 
financiere, cependant, car la bourse Leon 
J. Koerner, d'une valeur de 1 000 dollars, 
destinee a recompenser des etudes de 2e 

cycle en histoire forestiere, n'a pas attire 
un seul etudiant en 1956-1957. 

L' element recherche dans l' enseignement 
forestier 
Une enquete effectuee dans le but de 
determiner comment les professeurs de la 
faculte de Foresterie de l'Universite de la 



Tableau nO 17-Repartition, par sujet, des theses de recherches forestieres, redigees par les etudiants des uni­
versites canadiennes, de 1913 it 1967 
Sujets! Nombre de theses 

Facultes de Autres Total 
foresterie facultes 

Bio1ogie forestiere 48 33 81 
Entomologie forestiere 21 37 58 
Pathologie forestiere 12 42 54 
Sols forestiers 18 23 41 
Sylviculture 17 2 19 
Protection forestiere 5 0 5 
Dendrometrie 36 4 40 
Amenagement forestier 16 0 16 
Economie et politique foresti ere 18 9 27 
Genie forestier 8 0 8 
Hydrologie forestiere 0 3 3 
Exploitation forestiere 12 0 12 
Science du bois 26 21 47 
Chimie du bois 5 83 88 
Fabrication et utilisation 7 11 18 
Domaines voisins 3 0 3 
Pacages en foret 0 5 5 
Faune 0 11 11 
Divers 7 22 29 
Totaux 259 306 565 
lLa classification des sujets est arbitraire; la biologic forestiere inclut I'ecologie forestiere et la genetique fores­
tiere ; la dendrornetrie inclut la photograrnmetrie ; Ie genie forestier inclut l'hydrologie forestiere ; cela en ce qui 
concerne 1es theses des facultes de foresterie. Par ailleurs, la rubrique «dornaines voisins» concerne les sujets 
qui dans ces memes theses traitent des plUurages, de la faune et des loisirs. 
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C.-B. ont reparti leur temps au cours de 
l'annee 1966-1967 a donne des resultats 
inattendus. L'enquete s'etendait a toute 
l'universite, a titre confidentiel, avec 
I'entiere collaboration de l'Association 
canadienne des professeurs d'universites, 
Bien que le nombre de professeurs de 
foresterie sur lequel a porte l'enquete fut 
restreint, il etait tout de meme represen­
tatif. On a demande aux professeurs 
d'indiquer la repartition de leur temps 
par fonctions. Les resultats furent com­
piles pour toutes les facultes par Ie Bu­
reau de la planification universitaire qui 
a obtenu les donnees du Tableau nO 18. 

On est surpris de constater que le cofrt 
de l'enseignement et de la recherche au 
3e cycle est moins eleve qu'on aurait 
pense. Apres reflexion, toutefois, on 
comprend que ces etudiants suivent beau­
coup moins de cours et qu'ils fournissent 
surtout un travail personnel qui les inte­
resse fort pour obtenir Ie doctorat. Les 
depenses pour l'enseignement des sciences 
forestieres au premier cycle peuvent etre 
comparees favorablement avec celles des 
facultes d'agriculture et de pharmacie, et 
elles depassent nettement la moyenne. Le 
cofrt de l'enseignement superieur equivaut 
it. celui des sciences, avec une moyenne de 
5 110 dollars pour les candidats it. la 
maitrise et de 2 832 dollars pour ceux au 
doctorat. Les depenses correspondantes 
en agriculture sont de 4 155 et 4 764 
dollars, respectivement. 

Si nous acceptons les resultats de cette 
etude, nous pouvons dire que Ie temps 
consacre a la recherche par les professeurs 
de sciences forestieres correspond a une 
depense de 1 000 dollars par etudiant du 
premier cycle et de 600 dollars pour 
chaque etudiant inscrit aux 2e et 3e 

cycles. Done, pour l'annee universitaire 
1967-1968, les depenses totales de la 
recherche effectuee par les professeurs de 
la faculte de Foresterie de l'Universite de 
de la C.-B. pourraient etre evaluees a 
220 x 1 000 plus 40 x 600, soit 244 000 
dollars. Cette estimation, bien entendu, 
exclut les depenses de la bibliotheque, 
des ordinateurs, des appareils cofiteux et 
l'aide financiere aux etudiants, L'evalua­

tion est difficile en raison de la necessite 
d'assimiler les taches aux heures regulieres 
de travail. Cette methode permet tout de 
meme de voir comment les professeurs 
ont reparti leur temps entre l'enseigne­
ment et la recherche au cours de l'annee 
1966-1967. Ce sujet merite surement une 
etude plus poussee, 

Le besoin de locaux 
Plusieurs departements des quatre facultes 
de Foresterie au Canada sont actuelle­
ment a court de locaux et, s'ils ne peu­
vent pas s'agrandir, la qualite de l'ensei­
gnement offert en souffrira de facon 
appreciable. 

La Faculte des Sciences forestieres de 
l'Universite de Toronto est a l'etroit dans 
un vieil edifice au cceur du complexe 
universitaire. Elle survit uniquement 
parce qu'une partie de ses activites a ete 
transferee au Laboratoire des arbres 
d'ornement et au pavilIon Glendon. La 
faculte de Foresterie et de Geodesic de 
l'Universite Laval occupe 75 500 pieds 
carres dans un edifice construit pour re­
cevoir 225 etudiants. Le nombre de can­
didats au baccalaureat a double, et il 
faut compter avec l'augmentation sen­
sible du nombre d'etudiants diplomes et 
de professeurs. La faculte pourrait facile­
ment faire usage main tenant d'une surface 
de 275 000 pieds carres, mais on elabore 
des projets pour la construction d'un 
nouvel edifice offrant une surface totale 
de 322 000 pieds cartes. Cette large esti­
mation des besoins futurs resulte pro­
bablement de l'experience des dernieres 
annees, II a fallu, a maintes reprises, sub­
diviser l'edifice afin de loger Ie personnel 
et les etudiants, Selon les dernieres pre­
visions, l'edifice actuel servirait it. I'en­
seignement des sciences geodesiques et 
on construirait pour 1971 un autre edifice 
de 220 000 pieds carres pour l'enseigne­
ment des sciences forestieres, La faculte 
de Foresterie de l'Universite du N.-B. 
partage les memes locaux que la faculte 
de Geologie, it. qui elle semble ceder du 
terrain. La faculte peut utiliser seulement 
14000 pieds carres, Selon Garratt, la 
faculte de Foresterie du N.-B. aurait 
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Tableau nO 18-Repartition des depenses par etudiant pour I'enseignement et la recherche it la faeulte de
 
Foresterie de I'Universite de la Colombie-Britannique, annee 1966-1967
 
Annee	 Depenses pour Depenses pour Services Totaux 
universitaire	 I'enseignernent la recherche auxiliaires 

par etudiant par etudiant 
en dollars 

Premier cycle:
 
Deuxieme annee 1 326 895 55 2 276
 
Troisieme annee 1 678 1 079 55 2 812
 
Quatrieme annee 2 064 1 046 55 3 165
 
Cinquierne annee 2 335 1 202 55 3 592
 
Deuxieme cycle 3913 723 55 4 691
 
Troisieme cycle 2 495 471 55 3 021
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besoin de 39 400 pieds carres et elle vou­
drait obtenir jusqu'a 75000 pieds cartes. 
Seule la faculte de Foresterie de l'Univer­
site de la C.-B. occupe depuis 1967 un 
nouvel edifice, qu'elle partage d'ailleurs 
avec la faculte d'Agriculture. Elle utilise 
26 515 pieds carres, ce qui est deja nette­
ment insuffisant. En janvier 1969, le 
doyen Gardner a signale Ie besoin urgent 
de disposer immediatement de 1 460 pieds 
carres et en plus de 7 560 pieds carres 
pour l'annee 1969-1970. Pour l'annee 
1973-1974, illui faudra une superficie 
depassant d'au moins 16460 pieds carres 
l'etendue des locaux actuels. Si les prin­
cipes de l'Universite Laval avaient ete 
suivis, cette prevision aurait ete beaucoup 
plus importante. Quelles que soient les 
methodes de prevision, il est bien clair 
que les quatre facultes doivent avoir 
l'espace necessaire pour poursuivre leur 
tache. 

Les publications 
L'importance donnee aux publications 
varie beaucoup d'une faculte forestiere 
a I'autre. L'Universite de Toronto a fait 
paraitre quinze publications en 1966-1967 
et douze en 1967-1968. L'Universite du 
Nouveau-Brunswick a tres peu publie au 
cours de la periode 1966-1968, car elle 
a semble favoriser les autres activites 
professionnelles. Les professeurs de I'U ni.. 
versite Laval redigerent 35 documents 
au cours de l'annee 1967-1968, soit des 
bulletins, des articles, des notes de re­
cherches, des notes techniques et autres 
sortes de publications. 

Au cours de la periode 1950-1965, 
l'Universite de la Colombie-Britannique 
a fait paraitre, en moyenne annuelle, 
environ 1.1 publication par professeur. 
Ces publications comprennent 30 me­
moires divers, 16 textes des conferences 
MacMillan, 4 bulletins, 52 notes de re­
cherches, 74 articles de recherches, 39 
traductions et un brevet. Le nombre de 
publications a decline recemment, peut­
etre en raison de divers facteurs: le chan­
gement d'attitude de la part du personnel 
enseignant, le demenagement dans un 
nouvel edifice, la complexite toujours 

croissante de la recherche et la mise sur 
pied de nombreux programmes. Les pu­
blications de la faculte de Foresterie de 
l'Universite de la C.-B. furent au nombre 
de 40 en 1965-1966, de 29 en 1966-1967 
et de 24 en 1967-1968. Outre les 24 publi­
cations de l'annee 1967-1968, au moins 
11 rapports polycopies furent largement 
diffuses. 

Les membres du Departement de I'a­
menagement des boises du College Mac­
donald ont l'arboretum Morgan pour 
sujet d'etude et ils se livrent a des recher­
ches poussees. Le rapport annuel de ce 
departement pour 1967 signalait un effec­
tif de 5 specialistes et il donnait la liste 
de 29 publications et 12 editoriaux parus 
au cours de l'annee 1966-1967. En plus 
de publier, le personnel du departement 
passe beaucoup de temps a s'occuper des 
programmes de demonstration et de vul­
garisation. Selon le rapport de l'annee 
1968-1969, les cinq specialistes du depar­
tement travaillent actuellement a seize 
programmes de recherche. Cette equipe 
a fait paraitre 21 publications, ce qui 
donne une productivite moyenne de plus 
de quatre exposes par specialiste. 

La chimie et le genie chimique 
L'Etude speciale nO 9 du Conseil des 
sciences, publiee en 1969, contient le 
sommaire du rapport de la Commission 
nO 8 sur les pates et papiers. Cette com­
mission fut chargee d'etudier la situation 
de la recherche chimique dans le secteur 
des produits du bois, du papier et de la 
pate a papier. On peut obtenir communi­
cation du rapport complet de cette com­
mission aupres du Conseil des sciences. 
Le role important joue par l'Universite 
McGill dans ce secteur, en collaboration 
avec l'Institut canadien de recherches sur 
les pates et papiers, est bien evident. En 
1966, 70 p. 100 des etudiants diplomes de 
cette discipline suivaient les cours de cette 
universite. L'Universite de Toronto en­
seignait a 13 p. 100 des etudiants et le 
reste frequentait l'Universite Queen's et 
celles de Waterloo, de la Colombie-Bri­
tannique et de la Saskatchewan. II y avait 
15 stagiaires apres doctorat, 50 candidats 
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au doctorat et 27 ala maitrise. Au total, 
92 etudiants travaillaient sous la direction 
de 32 professeurs. Le nombre de profes­
seurs et d'etudiants diplomes etait de 66 
en genie chimique et de 58 en chimie. 

Les membres de la commission ont 
estime que les frais de l'enseignement 
dispense a un etudiant diplorne attei­
gnait 6 000 dollars. Ils ont evalue a 
600 000 dollars la contribution des uni­
versites aux travaux de R&D sur les 
pates et papiers en 1966. Trente pour cent 
du financement provenaient des univer­
sites, 60 p. 100 du secteur public et 10 p. 
100 de l'industrie. Les membres de la 
commission estiment que McGill est un 
centre de specialisation. Selon eux, Ie 
departement de recherche sur la cellulose 
de cette Universite donne l'exemple a 
tous. 

Les programmes interdisciplinaires 
L'Universite de Toronto offre un cours 
conduisant a un diplome d'amenagiste 
et plusieurs autres universites canadiennes 
mettent au point des programmes de 
technologie et d'arnenagement des res­
sources renouvelables ou epuisables, 
L'Universite du Manitoba vient de fonder 
un Institut des ressources naturelles dans 
Ie but de: 

10 decouvrir et elaborer les theories et 
les principes de l'amenagement des res­
sources naturelles, au moyen de la re­
cherche et d'autres travaux universitaires; 

20 inculquer aux etudiants les connais­
sances et les techniques de cette discipline. 

Cet Institut des ressources naturelles 
devait offrir en 1969-1970 un cours supe­
rieur de formation a la gestion des res­
sources. Les professeurs feront voir aux 
etudiants les problemes tres divers des 
ressources naturelles et ils leur donneront 
les connaissances et les outils necessaires 
a la solution de ces problemes, On etu­
diera les diverses utilisations du territoire 
et leurs interactions. Le but ultime est 
d'amenager les ressources en vue du bien­
etre de la societe. 

L'Universite de la C.-B. possede un 
Centre de technologie des ressources. Le 
but de ce centre est «de mettre au service 

de l'homme de notre epoque les nouvelles 
vues sur l'ensemble des ressources renou­
velables, en utilisant des methodes de 
coordination a partir d'analyse, de syn­
theses et de simulations. 11 faudra conce­
voir une theorie et des applications speci­
fiques de facon a fournir les principes 
necessaires a la solution des problemes 
presents et futurs des ressources et du 
milieu ambiant.» Trois disciplines ont 
une importance essentielle: l'ecologie 
animale, I'economique des ressources et 
la planification. Ces disciplines s'appuient 
sur des etudes speciales consacrees aux 
ressources par des specialistes de l'agri­
culture, la peche, la foret ou la faune. 
Les recherches appliquees de ces per­
sonnes fournissent les fondements essen­
tiels et l'experience requise pour la cons­
truction de modeles et l'usage de techni­
ques de simulation et d'optimisation. 

Ces deux programmes des universites 
de la Colombie-Britannique et du Mani­
toba ont vu Ie jour grace a des subven­
tions de la Fondation Ford. 

i) Les industries 
Les depenses effectuees pour les travaux 
de R&D dans les industries forestieres 
canadiennes sont en hausse. Toutefois, il 
est a noter que seulement 25 membres du 
personnel scientifique sur un total de 510 
personnes employees a plein temps ont 
recu une formation dans les sciences 
forestieres, Nous donnons ci-apres les 
donnees les plus recentes du Bureau 
federal de la statistique a ce sujet. 

Ce dernier rapportait, le 25 avril 1969, 
que les entreprises papetieres avaient 
depense 26.1 millions de dollars pour les 
travaux internes de R&D en 1967. Sur 
ce total, quelque 20.8 millions prove­
naient de sources internes, 1.2 million 
des apports d'autres firmes, 0.8 million 
du secteur federal, 2.5 millions d'autres 
sources canadiennes et 0.9 million de 
sources etrangeres. La somme de 0.8 
million recue du secteur federal excluait 
les subventions accordees en vertu de la 
Loi stimulant la R&D scientifique. Les 
depenses courantes en R&D de l'indus­
trie papetiere etaient de 11 millions de 
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dollars en 1963, 14.6 millions en 1964, 15 
millions en 1965, 19 millions en 1966, 18.5 
millions en 1967 et 19.5 millions en 1968. 

Les resultats de l'enquete bisannuelle 
du BFS sur les depenses de R&D indus­
trielle au Canada des annees 1966 et 
1967 devaient seulement etre publics vers 
la fin de 1969. Le catalogue n° 13-527 
donnera tous les details en temps voulu. 
Le chef de la section des enquetes scien­
tifiques de la Direction des statistiques 
financieres du BFS, M. H. Stead, a bien 
voulu nous transmettre les resultats pre­
liminaires fondes sur les reponses de 60 
questionnaires remplis par les societes, 
associations et instituts des secteurs de 
la fabrication du bois, des papiers et 
du meuble. 

Les previsions pour 1968 des depenses 
en R&D des firmes des produits ligneux, 
telles que les definit le BFS, etaient de 11.9 
millions pour les traitements et les sa­
laires, de 8.4 millions pour les autres 
depenses, soit un total de 20.3 millions 
de dollars. Les depenses au poste des 
batiments et de l'equipement devaient 
etre respectivement de 880 000 dollars 
et 4.4 millions en 1968, ce qui represen­
tait une diminution par rapport a l'annee 
precedente. Les montants reclames selon 
les termes de la Loi stimulant la R&D 
scientifique furent de 6.6 millions en 1965, 
de 8 millions en 1966 et de 2.6 millions 
de dollars en 1967. 

Au cours de l'annee 1967, les entre­
prises du secteur forestier ont acquitte 
les frais suivants: 121 000 dollars pour 
payer les services des laboratoires com­
merciaux et des experts-conseils, 2.1 mil­
lions pour regler les associations et les 
instituts de recherches industrielles, 
296000 dollars pour financer les fonda­
tions ou conseils provinciaux de recher­
ches, 89 000 dollars en subventions de 
recherches ou en contrats octroyes a des 
etablissements d'enseignement et 59000 
dollars en bourses d'etudes. 

Sur les 19.5 millions depenses en tra­
vaux de R&D en 1967, 16.1 p. 100 
furent consacres a la recherche fonda­
mentale, 36.1 p. 100 a la recherche appli­
quee et 47.8 p. 100 au developpemcnt. 

Les principaux travaux furent effectues 
dans les domaines de la chimie, du genie 
chimique, de la mecanique et de la phy­
sique. Sur les 10.2 millions depenses 
dans ces domaines, 1 million de dollars 
le furent pour des programmes forestiers. 
La repartition du montant de 16.3 mil­
lions de dollars depenses pour la recherche 
appliquee et le developpement en 1967 
fut la suivante: papier journal, 3.4 mil­
lions; autres produits papetiers, 5.3 mil­
lions; autres produits forestiers, 2.7 mil­
lions; outillage, 2 millions et matieres 
plastiques, 1 million. 

En 1967, les industries forestieres, en 
contre-partie de brevets d'invention, des 
licences et autres connaissances techni­
ques resultant de travaux de recherches, 
ont verse 430 000 dollars aux societes 
canadiennes et 272000 dollars aux so­
cietes etrangeres, En retour, ces memes 
industries ont recu en redevances 651 000 
dollars des societes canadiennes et 331 000 
dollars des societes etrangeres. 

En 1967, au total 510 scientifiques, 
ingenieurs et cadres administratifs etaient 
employes a plein temps a des travaux 
scientifiques de R&D. Sur ce nombre, 
327 possedaient un baccalaureat, 68 une 
maitrise et 115 un doctorat. On s'atten­
dait a ce que le total passe a 509 en 1968, 
et remonte a 531 en 1969. Le nombre de 
techniciens fut evalue a 551 en 1967, 552 
en 1968 et 576 en 1969. En 1967, le per­
sonnel d'execution comprenait en plus 
125 ouvriers et 200 autres personnes 
ayant divers emplois, ce qui donne un 
effectif total de 1 388 personnes travaillant 
a la recherche industrielle. Un tres petit 
nombre des scientifiques et ingenieurs 
etaient forestiers de profession. On comp­
tait alors parmi les diplomes en sciences 
forestieres 25 bacheliers, 5 titulaires d'une 
maitrise et 4 docteurs. 

Le chiffre d'affaires pour 1967 de l'en­
semble des societes ayant repondu etait 
d'environ 3.7 milliards de dollars. Done 
les depenses de R&D qui ont atteint la 
meme annee 26.1 millions representent 
0.7 p. 100 des ventes. Ces societes ont 
employe, en moyenne, 150 121 personnes, 
au cours de 1967. 
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L'Association canadienne des producteurs 
de pates et papiers 
L' Association canadienne des producteurs 
de pates et papiers groupe la plupart des 
fabricants canadiens de pates et papiers. 
L'Association offre les services qui peu­
vent aider I'ensemble de I'industrie. II faut 
exc1ure de ces services la regulation des 
prix ou la limitation de la production qui 
ne sont pas permis selon ses reglements. 
Les services rendus sont principalement 
ceux qu'il semble plus avantageux d'ob­
tenir sur une base collective plutot qu'in­
dividuelle. La recherche fondamentale est 
un cas typique. Les travaux de recherches 
fondamentales de l'industrie sont effectues 
par l'lnstitut canadien de recherches sur 
les pates et papiers. L' Association finance 
le fonds de recherches de cet Institut, de 
concert avec le secteur federal, l'Univer­
site McGill et les firmes membres de 
I'lnstitut. L' Association comprend les 
sections techniques des terrains boises, 
des relations industrielles, du commerce 
et du transport. II y a aussi un bureau 
d'information, un service des statistiques 
et un service du commerce exterieur, Un 
Comite des finances assure la liaison avec 
la Fondation canadienne de l'impot. Le 
personnel de l' Association entreprend des 
etudes speciales et des recherches econo­
miques. II procure des services a toutes 
les sections et il assure une liaison avec 
Ies etablissements d'enseignement. Au 
point de vue administratif, l'Association 
canadienne du papier journal est integree 
a l'Association canadienne des produc­
teurs de pates et papiers. 

L'Institut canadien de recherches sur les 
pates et papiers 
Les activites de l'lnstitut canadien de 
recherches sur les pates et papiers sont 
resumees dans son rapport annuel pour 
1968. Cette annee-la, les recettes ont 
atteint 2 720 000 dollars. On sait que 
I'Etat avait subventionne la construction 
de I'immeuble et I'achat du gros materiel. 
En 1968, Ies societes membres de l'lns­
titut ont paye 68.2 p. 100 des frais de 
recherches sur les pates et papiers et 19.1 
p. 100 de ceux des recherches forestieres, 

Les recettes diverses representaient 2 p. 
100 du budget, les contrats de recherches 
et les services techniques 4.4 p. 100, et 
les subventions a la recherche industrielle 
octroyees par le Conseil national de re­
cherches 4.4 p. 100. Environ 80 p. 100 
des travaux de I'lnstitut furent effectues 
dans le domaine des pates et papiers et 
20 p. 100 dans le secteur forestier. Dans 
le premier cas, 25.4 p. 100 des activites 
ont porte sur la fabrication de la pate; 
3.8 p. 100 sur la matiere ligneuse, 17.5 
p. 100 sur la recherche et l'enseignement 
superieur dans les universites, 1.2 p. 100 
sur les essais, les analyses et les tech­
niques de suppression, 12.7 p. 100 sur la 
depollution et I'utilisation des dechets, 
18.3 p. 100 sur l'etude des facteurs in­
fluant sur la qualite de la pate, du papier 
et du carton, et 21 p. 100 sur la fabrica­
tion du papier et du carton. Dans le 
deuxieme cas, 49 p. 100 des recherches 
ont concerne l'exploitation forestiere, 
13 p. 100 les caracteristiques du bois et 
38 p. 100 les travaux de sylviculture. 

Le president du conseil d'administra­
tion, M. T.N. Beaupre, presentait le 
rapport annuel en ces mots: 

<de tiens a rappeler I'importance de 
ce centre de recherches pour notre in­
dustrie. C'est dans ces laboratoires que 
nos entreprises peuvent entreprendre coI­
lectivement des programmes importants 
de recherches fondamentales. En groupe, 
nous pouvons realiser des travaux qui 
conviennent au budget de chaque entre­
prise. La valeur des recherches fonda­
mentales est difficile a mesurer d'apres Ie 
bilan, mais les resultats refletent les pro­
gres technologiques que I'industrie a 
realises au cours des dernieres annees, 
II deviendra de plus en plus important 
a I'avenir de multiplier les innovations 
technologiques, si nous voulons que notre 
industrie garde sa place et repose sur une 
base solide. 

Bien que les travaux de I'lnstitut por­
tent surtout sur la recherche fondamen­
tale, de nouvelles machines sont actuelle­
ment mises au point et elles pourront 
avoir un effet considerable sur I'industrie. 

990 



Le role de l'Institut dans le domaine 
de l'enseignement demeure d'une grande 
valeur pour l'industrie. Cet effort permet 
de former des scientifiques tres compe­
tents dont les travaux de theses portent 
sur des sujets se rapportant a notre in­
dustrie. » 

Sous la direction du nouveau president, 
le Dr P.R. Gendron, les dirigeants ont 
entrepris un examen critique des objectifs 
et des fonctions de I'Institut. Ils veulent 
s'assurer que l'organisation et les etudes 
repondent toujours aux besoins de l'in­
dustrie. Une etude complete du pro­
gramme de recherches et de l' organisation 
a ete effectuee, ce qui a deja permis quel­
ques changements. Dans le domaine 
administratif, les directeurs de divisions 
et les chefs de sections jouissent mainte­
nant de plus de responsabilites, On utilise 
un nouveau systeme pour l'analyse des 
projets; un ingenicur-economiste est 
charge d'evaluer les travaux afin de deter­
miner leur importance economique, 

En mai 1969, l'Institut a publie l'enonce 
des principes directeurs de ses recherches. 
L'Institut s'efforce de reduire Ie cout du 
bois en effectuant des recherches en sylvi­
culture, en genetique, en exploitation et 
dans le domaine des techniques d'utilisa­
tion (ces recherches concernent egalement 
les bois francs). II voudrait aussi reduire 
Ie cout des fibres ligneuses, les frais d'im­
mobilisations et le cout du fonctionne­
ment des usines apates et papiers, et 
faire des recherches sur les methodes 
d'essai et d'ordonnancement de la pro­
duction, sur l'elaboration de nouveaux 
produits et sur les moyens d'ameliorer la 
qualite de l'air et de l'eau. La recherche 
fondamentale demeurera une preoccupa­
tion importante de l'Institut. 

Les scientifiques et les autres specialistes 
de l'Institut canadien de recherches sur 
les pates et papiers paraissent devoues et 
dynamiques, et ils travaillent efficacement 
it la realisation d'un programme bien 
conduit. 

Au cours de 1968, le programme de 
recherches comportait 7 etudes sur l'ex­
ploitation forestiere, 2 sur les caracteris­

tiques du bois, 5 en sylviculture, 2 sur la 
composition du bois et de l'ecorce, 6 sur 
les precedes de pulpation et de blanchis­
sage, 4 sur la fabrication du papier et du 
carton, 7 sur les proprietes du papier et 
du carton, 1 sur les sous-produits et 4 
sur les methodes d'analyse et d'essai. En 
outre, les recherches des etudiants di­
plomes comprenaient 2 etudes en chimie 
physique, 1 en chimie organique, 3 en 
genie chimique et 4 en mecanique. 

La Division des recherches forestieres 
de I'Institut a publie 193 documents au 
cours de la periode allant de 1945 a 1967. 
Le premier Annuaire de recherches fores­
tieres et travaux experimentaux dans 
l'industrie canadienne des pates et papiers 
fut elabore en 1963. Un annuaire sem­
blable sur les travaux de recherches effec­
tues dans les universites canadiennes fut 
publie pour la premiere fois en decembre 
1965. Ces deux annuaires furent remis it 
jour annuellement, mais leur publication 
dut finalement etre interrompue en 1967. 
Ces ouvrages constituaient une source 
importante de renseignements techniques 
et scientifiques. Au cours de la periode 
s'etendant d'avril 1968 a mars 1969, la 
division forestiere a publie 12 rapports. 
De nombreux autres documents ont ete 
publics dans des revues scientifiques ou a 
l'occasion de conferences. 

Le directeur de la Division des recher­
ches forestieres de l'Institut, M. L. Besley, 
a fait le bilan pour 1964 et 1969 des 
travaux de sa division dans les numeros 
de printemps de la revue Trend, l'organe 
officiel de l'Institut. M. Besley a egale­
ment presente une communication sur Ie 
meme sujet lors du congres annuel de la 
Corporation des ingenieurs forestiers de 
la province de Quebec, en octobre 1968. 
A cette occasion, il a explique comment le 
programme de recherches torestieres 
contribuait a ameliorer les techniques 
d'exploitation, la croissance et l'utilisa­
tion des ressources forestieres du Canada, 
particulierement pour la production des 
pates et papiers. Citant 76 cas concernant 
les divers aspects des travaux de l'Institut 
en vue d'illustrer les resultats de ses 
recherches, de ses activites en cours et 

1.00 



de ses projets, Besley fit remarquer qu'un 
programme de recherches trouve son 
achevement dans l'application efficace 
de ses resultats en foret, Ce probleme se 
posera longtemps au Canada. M. Besley 
a lance cet appel: «II appartient a l'in­
genieur forestier, dans I'entreprise privee 
au dans l' Administration, de mettre 
promptement en application les resultats 
de la recherche de facon a ameliorer les 
travaux forestiers dont il a la charge. Le 
faites-vous ?» 

II n'a pas ete possible d'obtenir un 
expose similaire sur les recherches dans 
le domaine des pates et papiers. Cepen­
dant, des rapports prelirninaires rediges 
tous les six mois sur ce sujet sont envoyes 
aux organismes membres de l'Institut. 
Ces rapports ont pour but de resumer 
les progres des recherches faites par les 
chercheurs de I'Institut et les etudiants 
diplomes. 

II est difficile de porter un jugement 
sur la valeur des travaux en se fondant 
uniquement sur la lecture des rapports 
et publications. Tout d'abord, certains 
projets sont cofiteux et complexes; de 
plus ils se poursuivent pendant plu­
sieurs annees, II faudrait aussi con­
naitre le nombre et I'importance des 
brevets d'inventions et autres donnees 
semblables qui resteront confidentiel­
les pendant quelque temps. Les cher­
cheurs des divisions de chimie appli­
quee, de physique appliquee, de la re­
cherche sur les methodes et des services 
techniques publient autant, sinon plus, 
que les chercheurs des laboratoires de 
l'Etat. En plus des documents sur les 
recherches forestieres dont nous avons 
deja parle, les chercheurs de l'lnstitut 
ont fait paraitre 55 publications en 1966, 
75 en 1967 et 47 en 1968. Ces ouvrages 
correspondent a une production annuelle 
de 1.1 publication par chercheur ou tech­
nicien entre 1966 et 1968. En outre, 68 
rapports internes ont ete rediges au cours 
de cette periode. En 1968, 18 rapports 
sur les pates et papiers ont vu le jour. 
La meme annee, les etudiants diplomes 
ont redige 21 rapports. 

Le Conseil des industries forestieres de la 
Colombie-Britannique 
Le Conseil represente presque tous les 
secteurs de l'industrie forestiere de la 
province. En 1969, son budget devait 
etre de 2769477 dollars. Environ 5.7 
p. 100 de cette somme devait etre con­
sacre a des recherches et a des program­
mes techniques, 57.1 p. 100 au lancement 
commercial, 5.5 p. 100 a l'elimination des 
accidents, 5.7 p. 100 aux relations exte­
rieures, 5.3 p. 100 au controle de la qua­
lite, 1.2 p. 100 au mesurage, a l'eradica­
tion des agents d'infestation et aux com­
munications, 18.3 p. 100 a l'administra­
tion et 1.2 p. 100 aux questions de secu­
rite forestiere. 

Dans un memoire en date du 22 avril 
1969, soumis au Comite parlementaire 
federal sur les Peches et les Forets, le 
Conseil des industries forestieres de la 
C.-B., parlant au nom des societes qu'il 
represente, fait remarquer que les pro­
grammes de recherche en cours repondent 
mal aux priorites de l'heure. Le Conseil 
recommande une nouvelle repartition 
des recherches federales au profit de la 
Colombie-Britannique. 

«II est bien evident que les credits 
affectes aux recherches forestieres en 
C.-B. ne sont pas proportionnels aux 
avantages economiques procures par les 
ressources forestieres, ni a leur potentiel; 
cependant, nous ne recommandons pas 
une augmentation sensible des credits a 
I'heure actuelle. Nous pensons plutot que' 
I'Etat, en se fondant sur la notion de 
rentabilite, devrait accorder, a bon droit,. 
une bonne partie de toute nouvelle aug­
mentation des fonds publics consacres a 
la recherche forestiere a la region de la 
C.-B., afin de parvenir a une repartition 
plus judicieuse de ce financement.» 

Les membres du Conseil ont formule 
cinq recommandations au sujet du Labo­
ratoire de recherches forestieres de Vic­
toria et sept recommandations a l'endroit 
du Laboratoire des produits forestiers de 
Vancouver. 

Les industriels forestiers rappellent que 
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les connaissances et les techniques ob­
tenues par la recherche ne profitent pas 
au Canada, amoins qu'elles ne soient 
utili sees par l'industrie. La liaison avec 
les entreprises qui ne possedent pas de 
personnel technique pourrait etre arne­
lioree par l'etablissernent de contacts 
avec les personnes chargees de la com­
mercialisation. Les industriels recom­
mandent la mise au point d'un meilleur 
systerne d'attribution des priorites aux 
projets existants et nouveaux; on pourrait 
se fonder sur des criteres tels que les 
avantages economiques du projet et leur 
valeur pour l'industrie forestiere. lIs 
s' opposent a un accroissement du per­
sonnel de recherche. Selon eux, dans le 
cas ou de nouveaux travaux sont ap­
prouves, le principe a observer doit etre 
d'achever ou de remettre a plus tard les 
travaux moins importants et d'assigner 
les nouvelles taches au personnel existant. 
Les industriels proposent que le ministre 
reunisse des representants de l'in­
dustrie des diverses regions forestieres 
du Canada, pour etudier la structure, le 
budget, les objectifs et les realisations du 
groupe de recherches en exploitation 
forestiere, dans le but de determiner si 
ce groupe a sa raison d'etre, Les indus­
triels s'inquietent du chevauchement pos­
sible des travaux entrepris par l'Institut 
de recherches en economique forestiere 
et de ceux du ministere federal de l'Indus­
trie et du Commerce, du Conseil econo­
mique du Canada et des rninisteres pro­
vinciaux des Terres et Forets, lIs propo­
sent que les Laboratoires des produits 
forestiers confient aux diverses universites 
du Canada une bonne proportion de leurs 
travaux de recherche fondamentale. 
Toutefois, il ne faut pas du meme coup 
augmenter le budget du rninistere des 
Peches et Forets. «Les laboratoires de 
l'Etat it vocation specialisee devraient 
plutot s'occuper de projets de recher­
che appliquee qui peuvent etre utiles a 
l'industrie dans des delais relativement 
courts ». Les industriels s'inquietent du 
remplacement des produits ligneux par les 
matieres plastiques, les metaux et le beton 
dans plusieurs nouveaux precedes de 

construction. Comme seulement une etude 
sur cinquante realisees par la Division 
des recherches en batiment du Conseil 
national de recherches a trait au bois, les 
industriels voudraient savoir quoi faire 
pour amener le Conseil national des 
recherches aentreprendre de nouvelles 
etudes afin de determiner comment une 
plus grande proportion des produits du 
bois pourrait etre utili see dans les nou­
veaux precedes de construction. 

Dans leur expose, les membres du Con­
seil ont souligne que la C.-B. possedait 
50 p. 100 en valeur du bois sur pied au 
Canada, mais qu'elle recevait seulement 
15 p. 100 des fonds federaux de recherche. 
lIs ont indique que la plupart des recher­
ches effectuees a l'est des Rocheuses ne 
s'appliquaient pas aux forets humides de 
la cote du Pacifique et qu'elles etaient de 
peu de valeur, meme pour les forets des 
regions interieures de la C.-B. C'est dans 
cette province que les forets ont le plus 
de valeur al'acre, ce qui demontre bien, 
selon les industriels, l'urgence de trouver 
des solutions aux problemes d'infesta­
tion, et les possibilites de tirer plus de 
profits des investissements en recherches 
de tout genre. 

Le conseil canadien du bois 
Le Conseil canadien du bois, dont le 
siege est aOttawa, veille aux interets des 
entreprises forestieres de tout le Canada. 
Le Conseil est une federation de 18 asso­
ciations de l'industrie forestiere, qui 
groupent les fabricants et les commercants 
de sciages, de contreplaques, de bardeaux, 
de bois lamelle et de bois impregne, 
Le Conseil canadien du bois s'est fixe 
quatre objectifs principaux: 

1. Proteger les interets des industries 
du bois dans le domaine complexe des 
normes de construction et des codes du 
batiment, 

2. Coordonner les recherches et les 
travaux techniques au profit de la profes­
sion et du public, particulierernent en ce 
qui concerne les charpentes en bois et 
la resistance du bois au feu. 

3. Entreprendre une tache educative 
dans le but de mieux faire connaitre le 
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bois aux usagers presents et futurs. 
4. Faire connaitre les nouvelles realisa­

tions industrielles aux usagers du bois et 
favoriser les echanges d'information au 
sein de l'industrie du bois. 

En 1967, le Conseil canadien du bois 
a consacre 24 393 dollars ades recherches 
sur la resistance du bois au feu et sur la 
mise au point d'une toiture ignifuge en 
bois pour homologation. Le Conseil a 
egalement fait entreprendre des recher­
ches par la Fondation des recherches de 
l'Ontario sur les methodes permettant 
d'ignifuger le contreplaque. L'elaboration 
des normes de construction a avance au 
cours de l'annee. Le Conseil a collabore, 
avec le Maritimes Lumber Bureau, aune 
etude visant adeterminer le meilleur 
agencement des diverses qualites de scia­
ges d'epinette utilises dans les bois lamel­
les ainsi que les efforts de tension qui se 
produisent. Le Conseil a egalement col­
labore avec le Laboratoire des produits 
fore stiers d'Ottawa pour mettre sur pied 
un programme de recherches dans le but 
d'ameliorer les planchers en bois. 

Les laboratoires de recherches des diverses 
firmes 
Le Bureau federal de la statistique publie 
tous les deux ans des statistiques gene­
rales resumant les programmes executes 
par les societes forestieres. II est bien 
difficile toutefois d'obtenir des renseigne­
ments sur les recherches particulieres de 
chaque societe. Nous donnons ci-apres 
une breve description des travaux de trois 
firmes canadiennes importantes, l'une 
situee a l'est et les deux autres a l'ouest 
du pays. 

La Societe Abitibi (Abitibi Paper Com­
pany Ltd) a vendu en 1968 des produits 
forestiers pour une somme de 256 mil­
lions de dollars. La plupart des usines de 
cette societe effectuent des etudes techni­
ques pour leurs propres besoins, mais le 
gros de la R&D porte sur deux pro­
grammes particuliers. Le premier, dont Ie 
cofit s'eleve a330 000 dollars, a trait aux 
recherches sur les forets et leur exploita­
tion; le deuxieme, cofrtant 1 330 000 dol­
lars, consiste en des recherches sur les 

produits du bois effectuees au Labora­
toire central de recherches, qui est situe 
dans Ie pare de recherches industrielles 
Sheridan, pres de Toronto. 

En 1968, la societe MacMillan Bloedel 
Ltd a cree une filiale, la societe MacMillan 
Bloedel Research Limited, aqui elle a 
assigne certaines taches de recherche. La 
filiale a le privilege de conclure des con­
trats afin d'effectuer des recherches pour 
le compte d'autres organismes; elle peut 
aussi pousser ses propres investigations 
quand elles offrent les meilleures perspec­
tives pour les autres industries. L' ouver­
ture officielle du laboratoire eut lieu a 
Vancouver en mars 1967. En novembre 
1968, le personnel du laboratoire etait de 
124 personnes. Le programme de recher­
ches comporte des travaux de nature ex­
perimentale, dans le but d'augmenter le 
rendement du precede Kraft, d'obtenir 
de nouvelles connaissances sur lc com­
portement physique des fibres au cours 
de la fabrication des papiers, de mettre 
au point de nouvelles methodes de secha­
ge pour les sciages et les placages, de 
recuperer les substances chimiques utiles 
que contiennent les arbres et d'explorer 
d'autres domaines interessants au point 
de vue commercial. Une preoccupation 
majeure du personnel scientifique con­
siste a chercher les moyens d'empecher 
les usines papetieres de polluer 1'air et 
l'eau. La societe comporte 5 divisions, 
soit celles des materiaux de construction, 
des pates et papiers, de l'emballage, 
des produits chimiques forestiers et de la 
planification et des services. 

La societe Columbia Cellulose possede 
un centre technique aVancouver. Les 
activites courantes portent surtout sur la 
reduction des couts, l'accroissement de la 
productivite et des ventes et autres pro­
blemes acourt terme, car la societe sort 
d'une longue periode de difficultes finan­
cieres, En 1968, cette firme a depense 
530 000 dollars pour des travaux de R & 
D; le personnel se composait de 12 scien­
tifiques, 32 techniciens et 4 autres em­
ployes executants, Les scientifiques con­
sacraient environ 25 p. 100 de leur temps 
a l'administration et aux questions tech­
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niques generales, 21 p. 100 aux recherches 
sur la cellulose et 18 p. 100 al'assistance 
technique liee a la fabrication et a la 
commercialisation des produits. L'ame­
lioration des precedes et I'evaluation des 
ressources en bois absorbaient Ie reste du 
temps du personnel. 

Plusieurs grandes societes forestieres 
laissent a leur societe-mere etrangere Ie 
soin d'accomplir les travaux de R&D. 
Nous croyons qu'une part plus impor­
tante de ces travaux devrait etre effectuee 
au Canada et qu'un personnel canadien 
devrait interpreter et appliquer les resul­
tats de travaux faits ailleurs. Des deci­
sions comme celles du transfert aux 
Etats-Unis du programme de recherches 
de la societe Rayonier Canada Limitee, 
ne sont pas avantageuses pour Ie Canada. 

j) Les fondations et les conseils des 
recherches des provinces 
Le Conseil des recherches de la Colombie­
Britannique 
Le Conseil des recherches de la C.-B. dis­
pose de moyens importants pour effec­
tuer des recherches forestieres, Au cours 
de 1968, Ie Conseil a depense 569 500 dol­
lars en plus des sommes consacrees aux 
recherches en technologie. Les frais de 
mise au point en vue de la vente d'une 
machine afabriquer des rondins agglorne­
res pour Ie chauffage apartir de residus 
de scieries ont atteint 200 000 dollars et 
les depenses portant sur les travaux de 
fabrication du contreplaque se sont ele­
vees a 100 000 dollars. 

En 1968, la Division de biologie a de­
pense 175000 dollars pour la lutte contre 
la pollution des eaux par les usines de 
pates et papiers, et 134000 dollars en re­
cherches sur les xylophages marins, no­
tamment afin d'examiner leur comporte­
ment et de s'en proteger. 

La Division de chimie a depense 200 000 
dollars en 1968 pour la recherche sur la 
desodorisation des emanations des usines 
apates kraft. Cette division a continue 
des travaux sur la mise au point de tech­
niques de blanchissage de la pate, de 
techniques de pulpation, de methodes 
permettant de mesurer la pollution de 

l'air, d'enduits ignifuges pour Ie bois et 
d'enduits impermeables pour la protec­
tion des pilotis et des coques de bateaux 
en bois. 

Les etudes physiques ont coute 7 500 
dollars en 1968. Cet argent a servi a 
construire un appareil pour mesurer la 
blancheur de la pate et un autre pour 
mesurer sa teneur en lignine; il a ete uti­
lise aussi pour mettre au point des me­
thodes nouvelles d'utilisation des rejets 
de placages et pour la mesure de la lon­
gueur des billes. 

Les etudes de marche et les recherches 
d'ordre economique portant sur les pro­
duits et les industries des forets ont coute 
20000 dollars en 1968. Au cours de la 
meme annee, les depenses en recherches 
dans Ie domaine de l'exploitation attei­
gnirent 53 000 dollars. Ces recherches ont 
porte sur les methodes scientifiques de 
gestion dans les entreprises forestieres, 
sur la plantation de jeunes plants au 
pistolet, sur les caracteristiques des gru­
mes et sur la planification des operations 
de sciage al'aide de la programmation 
lineaire. Le Conseil provincial a colla­
bore avec Ie Conseil national de recher­
ches en fournissant des renseignements 
techniques a l'industrie. Un agent tech­
nique visite tous les trois ans la plupart 
des scieries dont la production depasse 
50000 pieds-planche par jour. Un ser­
vice local d'information appele SCAN a 
ete mis sur pied afin de renseigner les 
fabricants de machines et d'outillage au 
sujet des nouvelles techniques. On pourra 
eventuellement etendre ce service ad'au­
tres industries. 

Au cours de l'annee 1968, les 52 cher­
cheurs du Conseil ont publie 44 ouvrages. 
En plus de cette moyenne de 0.85 publi­
cation par chercheur, le personnel a pre­
pare plusieurs rapports confidentiels et il 
a obtenu quelques brevets. 

Le Conseil des recherches de l' Alberta 
Le Conseil conclut des contrats avec Ie 
secteur prive afin d'effectuer des recher­
ches sur le bois, le papier et les produits 
secondaires des usines apates. La plupart 
des programmes sont acourt terme. Des 
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recherches sur les sols forestiers et en 
hydrologie forestiere sont entreprises con­
jointement avec d'autres organismes pro­
vinciaux et federaux, Ces recherches sont 
financees par Ie gouvernement de l'Al­
berta ou dans Ie cadre de l'ARDA. D'autre 
part, Ie Service forestier de I'Alberta a 
paye en partie certaines recherches sylvi­
coles sur la plantation des semis et les 
engrais. Le Conseil espere developper ses 
activites a mesure que les industries 
forestieres s'etabliront en Alberta. 

Le Conseil des recherches de fa 
Saskatchewan 
Le Conseil s'interesse particulierement aux 
ecorces de pin et d' epinette rejetees par les 
usines a pates, avec l'intention de les 
utiliser pour nourrir les betes a cornes et 
les autres ruminants. Parmi les projets 
envisages, il y a lieu de mentionner Ie 
transport des copeaux de bois par soliduc 
(pipeline a materiaux solides) et les etudes 
meteorologiques sur les feux de foret 
allumes par la foudre. 

Le Conseil des recherches et de fa 
productivite du Nouveau-Brunswick 
Anotre connaissance, ce Conseil n' ef­
fectue pas de recherches forestieres. 

La Fondation des recherches de fa 
Nouvelle-Ecosse 
Cet organisme a deja fait effectuer des 
recherches en biologie forestiere, 

La Fondation des recherches de /' Ontario 
Les travaux suivants concernant les res­
sources forestieres ont ete entrepris par 
Ie Groupe de recherche en chimie organi­
que: 

1° La mise au point d'un precede utili­
sant l'echange ionique pour recuperer 
des substances de la liqueur epuisee du 
precede au bisulfite. 

2° La mesure des quantites d'insecti­
cides absorbees par les oiseaux et la faune 
en general. 

3° La mise au point d'un precede pour 
la fabrication commerciale de la vanilline 
a partir des liqueurs epuisees du precede 
au bisulfite. 

4° L'etude des auxines des arbres et de 
leur effet sur la qualite des papiers fabri­
ques avec differentes essences indigenes. 

5° La production des huiles essentielles 
et autres produits chimiques a partir des 
dechets d'abattage. 

6° L'etude des facteurs importants de 
la production du papier crepe. 

7° La preparation de papier impregne 
de resines, capable de resister a l'humi­
dite, 

8° L'utilisation de la lignine. 
9° Les methodes visant a ignifuger Ie 

contreplaque et Ie bois de construction. 
10° La mise au point de techniques 

destinees a determiner la teneur en residus 
insecticides des tissus ligneux et animaux. 

Les travaux des services techniques 
comprennent les previsions technologi­
ques, les consultations sur la facon de 
planifier les recherches, les etudes techni­
ques et les travaux de technologie indus­
trielle. Parmi ces travaux, on peut men­
tionner une etude de marche concernant 
les bois francs et Ie charbon de bois 
active. 

Un aspect interessant des travaux de la 
Fondation fut la preparation et la publi­
cation d'un volume sur la geomorphologic 
du sud de l'Ontario. 

On peut citer egalement: l'identifica­
tion des elements contenus dans les rejets 
d'usines qui sont toxiques pour les pois­
sons; la decouverte de produits pouvant 
attirer la tenthrede europeenne ; la possi­
bilite d'utiliser des debris d'ecorce pour 
la boulettisation du minerai de fer; la 
recherche du meilleur type d'avion et de 
son meilleur usage sylvicole; et la mise au 
point de meilleurs moyens de communi­
cation 

2. L'aide financiere ala R&D 

a) Le Conseil national de recherches 
Le Conseil national de recherches est la 
source majeure des subventions de recher­
ches accordees aux universites. Le Conseil 
a depense 45.8 millions de dollars pour la 
recherche au cours de l'annee 1967-1968; 
il depensera vraisemblablement 59.3 mil­
lions dans l'annee 1968-1969 et ce mon­
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tant pourra etre porte a 65 millions pour 
1969-1970. Le Conseil national de recher­
ches accorde les subventions aux cher­
cheurs pour «encourager l'execution de 
recherches meritoires» et les attributions 
sont surtout fondees sur les qualites du 
chercheur. On estime que les bons cher­
cheurs produisent generalement des tra­
vaux de valeur. Toutefois cette pratique 
peut difficilement remedier aux disparites 
dans les regions et les disciplines que 
l' on note dans Ie domaine des recherches 
forestieres, Sur ce point, nous avons fort 
apprecie la methode suivie par la Fonda­
tion nationale des sciences pour l'aide a 
la recherche universitaire aux Etats-Unis. 

Au cours de l'annee 1965-1966, 10 pro­
fesseurs des facultes de Foresterie du 
Canada ont recu au total 41 400 dollars. 
Durant l'annee 1966-1967, 17 chercheurs 
ont recu 111 871 dollars, ainsi qu'une 
subvention de 23 000 dollars pour Ie ma­
teriel. Pendant la periode 1967-1968, 22 
chercheurs ont recu 160 900 dollars, plus 
une subvention de 23900 dollars pour le 
materiel. 

La foresterie a fait pietre figure par 
rapport aux disciplines plus tradition­
nelles. Par exemple, les subventions de 
1969 furent accordees, en mars, a 90.7 p. 
100 des chercheurs ayant presente des 
demandes et les sommes recues corres­
pondaient a 53.4 p. 100 des montants 
demandes. Neanrnoins, dans Ie cas de la 
faculte de Foresterie de l'Universite de la 
Colombie-Britannique, seulement 17 des 
19 demandes (84.2 p. 100) furent accep­
tees; 37.6 p. 100 des sommes demandees 
furent allouees et on n'attribua pas de 
subvention pour Ie materiel. II y a lieu 
d'exprimer certaines inquietudes, car la 
faculte de Foresterie de l'Universite de la 
C.-B. n'est pas la plus desavantagee. Au 
cours de l'annee 1969-1970, l'Universite de 
Toronto a recu 51 775 dollars du Conseil 
national de recherches, soit quatre fois 
plus que l'annee precedente, De 40810 
dollars (annee 1968-1969) les subventions 
a l'Universite du Nouveau-Brunswick 
sont passees a seulement 18 500 dollars 
(annee 1969-1970). Les professeurs de 
l'Universite Laval ont recu une somme de 

106 000 dollars en 1968, soit a peu pres 
les deux tiers du total du montant de­
mande, Des raisons peuvent etre donnees 
pour de telles variations, mais il est clair 
qu'une plus grande aide financiere est 
requise et il faut trouver des moyens d'ob­
tenir plus d'argent du Conseil national 
de recherches pour effectuer de la recher­
che forestiere, 

En novembre 1968, Ie Conseil national 
de recherches a decide d'accroitre son 
aide financiere aux travaux effectues en 
equipe, souvent par des chercheurs de 
disciplines differentes, Ces subventions 
«concertees» seront evaluees en fonction 
de «leur importance scientifique et eco­
nomique et de l'interet qu'elles presen­
tent pour Ie developpement des ressources 
naturelles et des regions du Canada». 
Ces subventions peuvent etre accordees 
pour du materiel, des travaux d'installa­
tion et des etudes techniques. Le secteur 
forestier se doit de recevoir une part ge­
nereuse de ces nouvelles subventions, car 
«on accorde une attention particuliere a 
un programme destine a stimuler l'in­
teret dans les domaines de recherches qui 
passent pour etre d'importance nationale, 
sans qu'ils retiennent beaucoup l'atten­
tion des universites». 

Parmi les subventions accordees pour 
des etudes techniques pouvant interesser 
la recherche forestiere, on note une sub­
vention de 375000 dollars a l'Universite 
de Calgary, pour Ie financement d'un 
Centre des sciences du milieu ambiant et 
une subvention de 323000 dollars a l'U­
niversite Simon Fraser pour la creation 
d'un Centre de parasitologie et de lutte 
antiparasitaire. 

Malgre les premiers resultats pro met­
teurs obtenus a la Station forestiere de 
Petawawa, la foresterie a realise et acquis 
peu de choses par la participation cana­
dienne au Programme biologique inter­
national (PBI). Le gouvernement canadien 
devait apporter une contribution finan­
ciere annuelle de trois millions de dollars 
pour les trois dernieres annees de la du­
ree du programme du PBI, et Ie Conseil 
national de recherches devait verser un 
million de dollars par annee, pour cha­
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cune des cinq annees du programme. On 
mene actuellement huit etudes majeures 
sur la production primaire et secondaire 
des ecosystemes terrestres, d'eau douce, et 
marins. On devrait entreprendre une 
etude sur Ie rapport existant entre ces 
deux stades de production et Ie cycle 
biogeochimique dans la foret cotiere de 
1a pruche de l'ouest et dans la foret bo­
reale, 

Les fore stiers participent aux travaux 
de dix groupes regionaux crees pour pro­
mouvoir la protection de reserves ecologi­
ques typiques et uniques dans les pares 
nationaux et provinciaux et ailleurs dans 
les provinces et les territoires septen­
trionaux. II est evident que, dans un sec­
teur aussi vaste que la foresterie, l'aide 
a la recherche fondamentale va apporter 
des avantages indirects. Un releve de 
toutes les subventions accordees aux uni­
versites, pour l'annee 1967-1968, par Ie 
Conseil national de recherches montre 
que 1.2 million sur un total de 29.5 mil­
lions financaient des travaux dont la 
foresterie pouvait beneficier indirectement. 

Le Conseil national de recherches ad­
ministre egalement un Programme d'aide 
a la recherche industrielle. Le but du 
programme est de stimuler l'interet de 
l'industrie canadienne pour la R&D et 
d'encourager la creation de nouveaux 
laboratoires de recherches et l'expansion 
des programmes actuels de recherche 
dans tout Ie Canada. Les societes conser­
vent les droits de propriete industrielle 
qui peuvent etre acquis grace aux travaux 
de recherches. De facon a proteger les 
interets des firmes, certaines des informa­
tions soumises au Comite de l'aide a la 
recherche industrielle du Conseil na­
tional de recherches sont considerees 
comme confidentielles, ainsi que tous les 
rapports qui lui sont adresses, L'aide est 
passee de 2093 100 dollars (an nee 1963­
1964) pour un total de 84 etudes realisees 
par 58 societes a 7 212 100 dollars (annee 
1968-1969) pour les travaux de 97 societes, 
Treize entreprises forestieres ont bene­
ficie du programme au cours de l'annee 
1968-1969 et elles ont recu 998 200 dollars 
pour un total de 30 etudes. 

Au cours de la peri ode allant de l'an­
nee 1963-1964 a l'annee 1968-1969, les 
subventions du Conseil national de re­
cherches aux industries du bois sont pas­
sees de 63 200 dollars a 239 500 dollars, 
et, pour les industries du papier et autres 
produits, de 198 100 dollars a 865 100 
dollars. 

Le Service de renseignements techni­
ques du Conseil national de recherches 
possede neuf bureaux regionaux dont 
certains fonctionnent avec la collabora­
tion des Conseils provinciaux ou des 
Fondations de recherches. De juin 1967 
a mai 1968, la Section de technologie 
industrielle du Conseil national de re­
cherches a apporte son concours a 462 
entreprises dont 35 usines a bois, 16 fa­
briques de meubles et 9 usines papetieres, 
Ie nombre total des entreprises du bois 
s'elevant a 60. 

Le Conseil national de recherches ap­
plique un programme impressionnant de 
recherches internes. Au cours de l'annee 
1967-1968, Ie Conseil a depense, pour ses 
propres travaux de recherches, des som­
mes huit fois plus grandes que celles ver­
sees au secteur prive par Ie canal du Pro­
gramme d'aide a la recherche industrielle. 
Les recherches internes de l'annee 1968­
1969 devaient couter environ 45.8 millions 
de dollars. Un petit nombre de travaux 
concernant Ie bois sont effectues par la 
Division des recherches en batiment qui 
travaille en collaboration etroite avec les 
Laboratoires des produits forestiers d'Ot­
tawa et de Vancouver. 

Avant 1968, Ie Conseil national de 
recherches avait execute des travaux qui 
touchaient directement a la recherche 
forestiere. En 1963 par exemple, ses scien­
tifiques ont calibre des instruments pour 
etudier l'absorption du bruit par les 
arbres. lIs ont etudie aussi la fabrication 
de panneaux de fibres a partir des bois 
indigenes et des dechets d'abattage. En 
1968, ils ont effectue des etudes sur les 
methodes aeriennes de lutte contre les 
feux de forets, sur l'utilisation du pin gris 
pour la production de pate a papier, sur 
1es essais de mise en pates par dissolution 
du bois et de la paille et sur la mise au 
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point d'une sonde altimetrique facilitant 
les inventaires forestiers aeriens, 

Au cours de l'annee 1968-1969, les 
scientifiques de la Section des recherches 
photogrammetriques de la Division de la 
physique appliquee ont fait, sur demande, 
l'essai de la localisation aux ultrasons des 
defauts du bois. Au cours de l'annee, on 
a essaye avec succes la sonde altimetrique 
dans les forets tropicales. 

Le Conseil national de recherches pos­
sede actuellement 41 comites associes et 
l'un des plus actifs est Ie Comite associe 
pour la protection contre les incendies de 
forets, dont la creation remonte a 1952. 
Les membres de ce comite se reunissent 
une fois I'an pour discuter des problemes 
communs, des besoins de recherches et 
pour echanger des informations sur les 
nouvelles decouvertes. Un manuel na­
tional de lutte contre les feux de forets est 
prepare actuellement a l'intention du 
Comite associe par des membres de la 
faculte de Foresterie de I'Universite du 
Nouvea u-Brunswick. 

Au cours de l'annee 1968-1969, on 
soumit 210 demandes de brevets a la 
Societe canadienne des brevets et d'ex­
ploitation, Iimitee, L'une d'entre elles, qui 
concernait un antibiotique secrete par Ie 
champignon Cryptosporiopsis, provenait 
du ministere des Peches et Forets, 

A notre connaissance, aucun specialiste 
du bois ne s'est prevalu de la bourse 
PIER du Conseil national de recherches, 
qui permet aux personnes possedant une 
experience dans l'industrie de retourner a 
I'universite, La proposition inverse per­
mettant aux chercheurs de faire des stages 
dans les laboratoires industriels a ete 
approuvee par Ie Conseil national de 
recherches. 

b) Les subventions de recherches extemes 
du Service canadien des forets 
Le secretaire du Comite du Service cana­
dien des forets, M. C. E. Brown, nous a 
fourni sur le sujet les renseignements sui­
vants: Le programme a deux objectifs 
principaux. II permet de repondre a des 
questions, normalement de nature fon­
damentale, Iiees aux travaux des cher­

cheurs du Service, ou bien il favorise la 
recherche dans les universites et permet 
aux etudiants diplomes d'acquerir une 
formation en recherche forestiere. 

«Le nombre des etudes et les montants 
accordes annuellement ont ete les sui­
vants: 
1962-1963 8 etudes pour un total de 
24 900 dollars 
1963-1964 7 etudes pour un total de 
24 900 dollars 
1964-1965 11 etudes pour un total de 
58 490 dollars 
1965-1966 11 etudes pour un total de 
66 390 dollars 
1966-1967 16 etudes pour un total de 
88 740 dollars 
1967-1968 32 etudes pour un total de 
178 800 dollars 
1968-1969 34 etudes pour un total de 
200 500 dollars 
1969-1970 20 etudes pour un total de 
123 000 dollars. 

Depuis 1962, on a subventionne 60 
etudes. Sur ce total, 36 sont encore en 
voie d'execution ou ont ete achevees avant 
Ie 31 mars 1969: les rapports definitifs 
n'ont pas encore ete mis en circulation; 3 
etudes ont ete interrompues; 6 couvrent 
des etudes portant un nouveau numero ; 
enfin 15 etudes ont ete achevees. Un tiers 
de ces dernieres a donne lieu a la redac­
tion d'exposes, Ie second tiers a des theses 
d'etudiants diplomes et Ie dernier a ete 
sterile, mais la suite des evenements peut 
nous donner tort. 

II est difficile de determiner la valeur 
d'un grand nombre de ces etudes envers 
les programmes du Service canadien. 
Elles fournissent souvent des renseigne­
ments de base indispensables au demar­
rage des travaux visant a resoudre un 
probleme ou encore avant qu'un travail 
puisse franchir une etape decisive. Plu­
sieurs exemples de ce genre peuvent etre 
trouves parmi les travaux approuves re­
cemment.» 

Le programme est administre confor­
mement aux instructions publiees en 
1966. Les lignes de conduite furent modi­
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flees cette annee-la afin de permettre a 
toute personne interessee et competente 
occupant un poste dans une universite, 
un college ou un institut canadien de 
recherches, d'entreprendre des travaux 
de recherches ayant un interet direct pour 
Ie ministere, 

Au cours de I'annee 1968-1969, 50700 
dollars au total furent accordes a huit 
professeurs des facultes de Foresterie. De 
plus, 25 chercheurs non rattaches aux 
facultes des Sciences forestieres recurent 
149 800 dollars au cours de la meme an­
nee. Pendant l'annee 1969-1970, six pro­
fesseurs des facultes de Foresterie recu­
rent, au total, 31 500 dollars. Quatorze 
chercheurs en dehors des facultes de F0­

resterie se sont partages 91 500 dollars. 

c) Les subventions globales du Service 
canadien des forets 
Des subventions globales de 40000 dol­
lars ont ete accordees chaque an nee par le 
Service canadien des Forets aux doyens 
de chacune des quatre facultes de Fores­
terie au cours des trois annees finan­
cieres 1967-1968, 1968-1969 et 1969-1970. 
Le but du programme est de favonser les 
etudes des diplomes et la recherche dans 
les eccles forestieres canadiennes. Ce 
programme fut institue a la suite d'une 
enquete qui avait demontre qu'une aide 
financiere aiderait beaucoup a promouvoir 
la recherche dans les universites. On a 
demande aux doyens de preciser leurs 
interets particuliers, les domaines ou ex­
cellent leurs eccles et les secteurs dont ils 
souhaiteraient l'expansion. On a entrepris 
des efforts afin d'empecher que les diverses 
eccles traitent des memes sujets. Au de­
but du programme, Ie ministere projetait 
d'augmenter ce genre d'aide d'une facon 
appreciable au cours d'une periode de 
quatre a cinq ans. Toutefois, il ne pre­
voyait pas qu'il y aurait une repartition 
egale entre les facultes, Vne bonne raison 
plaidant en faveur de ces subventions 
etait de permettre la formation des doc­
teurs dans les universites canadiennes. Ce 
besoin peut facilement etre illustre par Ie 
seul fait qu'en 1968, seulement 34 p. 100 
des chercheurs titulaires du doctorat em­

ployes par Ie Service canadien des forets 
avaient obtenu leur diplome au Canada. 

Les subventions sont tres appreciees de 
tout le monde et elles ont permis d'en­
treprendre quelques nouveaux travaux. 
Elles permirent d'attirer des etudiants 
diplomes, d'obtenir du materiel indis­
pensable, d'effectuer des travaux sur Ie 
terrain et de recruter du nouveau per­
sonnel dans plusieurs disciplines. Au 
cours de l'annee 1968-1969 ces subven­
tions furent utilisees pour des travaux de 
recherche en dendrornetrie et en techno­
logie du bois a l'Universite du N.-B.; 
pour les recherches forestieres sur I'eco­
logic, la dendrometrie, la pathologie, la 
technologie du bois et la sylviculture a 
l'Universite Laval; pour des etudes con­
cernant les sols forestiers, la physiologie 
et l'economie forestiere a l'Universite de 
Toronto; pour approfondir la technologie 
du bois, l'economie forestiere et la tech­
nologie de la lutte contre les feux de foret 
a l'Universite de la Colombie-Britannique. 

Al'avenir, on devrait aceorder par voie 
de merite les fonds alloues en supplement 
des subventions d'execution des program­
mes regionaux de base. 

d) Les stimulants a la recherche industrieUe 
Nous avons deja traite du Programme 
d'aide a la recherche industrielle du Con­
seil national de recherches, qui remonte a 
1961. Le programme d'aide aux etudes 
techniques pour la Defense, qui a ete 
cree en 1959, ne s'applique pas aux in­
dustries forestieres. En 1967, ces industries 
ont consacre seulement 17 000 dollars a 
des travaux de R&D ayant trait a la 
Defense nationale. La situation est la 
meme en ce qui concerne Ie programme 
de recherche industrielle pour la Defense 
qui a ete lance en 1961. 

Le Programme pour l'avancement de la 
technologie industrielle (PAIT) fut cree 
en 1965 par Ie ministere de l'Industrie, 
recemment Ie ministere de l'Industrie et 
du Commerce. Le directeur interimaire 
de la Direction generale des sciences et 
de la technologie, M. H.C. Douglas, a 
fait pour nous Ie releve des etudes du 
programme PAIT portant sur Ie secteur 
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forestier. Le nombre et les cofits d'execu­
tion de ces etudes figurent au Tableau 
n° 19. 

Le principe directeur du programme est 
d'encourager les industriels canadiens a 
ameliorer leurs techniques de fabrication 
et a multiplier les innovations. On cher­
che a atteindre cet objectif en partageant 
les frais des etudes techniques permettant 
de frayer des voies nouvelles et offrant de 
bonnes perspectives d'exploitation com­
merciale. On accorde la preference aux 
etudes qui ont pour but d'accroitre la 
productivite et d'activer la croissance 
economique. Autant que possible, le pro­
gramme cherche a s'appuyer sur les res­
sources naturelles du Canada, la com­
petence de sa population et le milieu ou 
elle vit, afin de creer des moyens d'action 
ou une suprematie uniques en leur genre. 

Les particularites des etudes sont de 
nature confidentielle, a moins qu'elles ne 
soient divulguees par l'entreprise. Quel­
ques etudes forestieres, comme celles de 
Glulam Products Ltd. (collage rapide des 
bois lamelles), de Barringer Research Ltd. 
(detection de la pollution atmospherique) 
et de Canadair Ltee (avion-citerne «CL­
215»), ont ete decrites dans les memoires 
prepares pour le Comite du Senat pour la 
politique scientifique. Une autre societe, 
Balloon Transport Limited de Vancouver a 
recu jusqu'ici 134000 dollars pour les 
recherches sur le debardage aerien, 

Le ministere acquitte normalement 50 
p. 100 des cofits d'etudes techniques (a 
l'exclusion des immobilisations pour l'a­
chat de materiel d'utilite generale). Si les 
resultats de l'etude donnent lieu a une 
exploitation commerciale, la societe de­
vra rembourser les sommes versees par 
le ministere, plus les interets au taux 
d'emprunt de l'Etat. Si l'etude echoue ou 
si elle ne justifie pas une exploitation 
commerciale, l'entreprise n'a pas a faire 
de remboursements. Dans ce dernier cas, 
le ministere peut s'approprier les resul­
tats de l'etude, 

Les firmes dont les noms suivent se 
sont prevalues de l'aide du programme 
PAIT pour des recherches touchant au 
secteur forestier: Les papeteries Abitibi 

ltee., Toronto; Acme Paper Products Co. 
Ltd., Toronto; Atlantic Forest Products, 
Fredericton; Atlas Chain Co., Ltd., Vic­
toria; Canadian Car, Fort William; Ca­
nadian Forest Products Ltd., Vancouver; 
Computing Devices of Canada Ltd., Ot­
tawa; Dominion Engineering Works Ltd., 
Montreal (deux fois); J. B. Irving Ltd., 
Saint-Jean (N.-B.); MacMillan Bloedel 
Ltd., New Westminster; Les Papiers Rol­
land ltee, Montreal; Timberjack Machines 
Limited, Woodstock (Ont.) (deux fois). 

Les conditions de participation aux 
programmes de stimulation de la recher­
che industrielle sont continuellement re­
examinees afin de les adapter aux chan­
gements et de les faire mieux servir aux 
progres de la recherche industrielle au 
Canada. 

La loi stimulant la R&D scientifique 
(IRDIA) a ete adoptee en 1967 dans le but 
d'encourager les societes canadiennes 
a effectuer des travaux de R&D de na­
ture a avantager l'economie canadienne. 
Cette loi rem place l'article 72 de la loi 
de l'impot sur le revenu qui, en 1961, 
eprmettait de deduire 100 p. 100 des de­
penses courantes et des immobilisations 
consacrees a la recherche scientifique et 
faites au cours de l'annee d'imposition. En 
1962, un stimulant special avait ete ajoute 
a l'article 72A de la loi de I'impot sur le 
revenu. Cette clause permettait a une 
societe de deduire une somme addition­
nelle egale a 50 p. 100 de l'augmentation 
des depenses de recherches par rapport 
aux depenses de la derniere annee d'im­
position se terminant avant le 11 avril 
1962. L'article 72A a ete abroge le 31 
decernbre 1966. 

Les subventions sont egales a 25 p. 100 
du cofrt de l'equipement utilise par le 
demandeur pour des travaux de R&D 
scientifique realises au Canada au cours 
de l'annee de subvention. Elles sont egales 
aussi a 25 p. 100 de la partie des depenses 
courantes admises et acquittees par le 
demandeur au Canada, laquelle excede la 
moyenne des depenses au cours des cinq 
annees anterieures. Les subventions ac­
cordees en vertu de cette Loi sont exemp­
tes de l'impot federal sur le revenu et 
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Tableau nO 19-Etudes forestieres financees partiellement par Ie programme pour I'avancement de la technologie 
industrielle (PAIT), de 1965 it 1969 

Secteurs Nombre Estimation du Contribution du 
d'etudes cofit total des programme 

etudes techniques PAIT 

millions de dollars 
Pates et papiers 4 2.2 1.1 
Exploitation forestiere 7 1.8 0.9 
Autres etudes ayant trait aux produits ligneux 12 1.2 0.6 
Totaux 23 5.2 2.6 
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•
 

ne reduisent pas le montant des immo­
bilisations qui sert au calcul du degreve­
ment d'impot sur Ie revenu. Au lieu de 
recevoir une subvention, le demandeur 
peut choisir de beneficier d'un credit 
d'impot a deduire de toute somme due 
ou devant etre due en vertu de la loi de 
l'impot sur Ie revenu. 

Pour meriter une subvention dans Ie 
cadre du programme, les travaux de R 
& D scientifique doivent etre executes 
par une societe, dans Ie but d'assurer ou 
d'augmenter Ie volume de ses affaires au 
Canada. Les societes doivent done ex­
ploiter les resultats de leurs recherches et 
de leurs etudes techniques au Canada, a 
moins que leur experience des affaires 
leur indique qu'il ne serait pas econorni­
que de Ie faire. De plus, les societes doi­
vent normalement etre libres de commer­
cialiser a l'etranger les produits resultant 
des travaux de R&D scientifique. 

Dans Ie cas ordinaire d'une societe 
payant 50 p. 100 de ses profits en impots, 
Ie coflt net des nouvelles imrnobilisations 
et des depenses courantes pour la R&D 
revient en fait au quart du cofit brut. 

Trois entreprises forestieres ont recu 
83 386 dollars au cours de l'annee 1966 
et, en 1967, 17 entreprises ont reclame 
1 477 960 dollars. En 1966, trois firmes 
papetieres ont reclame 466 959 dollars et 
en 1967, 31 firmes ont reclame 8 593 666 
dollars. 

Le 17 septembre 1968, l'Association 
canadienne des producteurs de pates et 
papiers a presente au Conseil des sciences 
du Canada les opinions du secteur qu'elle 
represente, au sujet de la R&D scien­
fique. Les membres de l'Association ont 
souligne qu'un certain nombre d'entre­
prises qui fabriquent des pates et papiers 
etaient les filiales de societes etrangeres 
qui effectuaient une partie ou la totalite 
de leurs travaux de recherche a l'etranger. 
Les fabricants de pates et papiers ont 
alors recommande: 

1° Que Ie Programme d'aide a la re­
cherche industrielle soit maintenu, mais 
que Ie demandeur ne soit pas tenu d'aug­
menter son personnel pour y participer. 

2° Que toutes les depenses courantes et 
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d'immobilisations pour la R&D, con­
formes aux criteres du programme IRDIA, 

soient subventionnees a 25 p. 100 net 
d'impot, sans reference aune periode de 
de base. 

3° Que les restrictions au sujet de l'ex­
portation des techniques mises au point 
avec l'aide du programme PAIT (Clause 
5(4)) soient revisees de facon apermettre 
aux societes canadiennes de conceder des 
licences a l'etranger pour les resultats de 
leurs decouvertes. 

4° Qu'un plus grand nombre de bourses 
soient accordees aux etudiants du premier 
cycle qui se specialisent dans les scien­
ces physiques ou en technologie, acon­
dition que leurs notes soient bonnes. 

5° Que Ie nombre et le montant des 
bourses d'etudes accordees aux etudiants 
qui poursuivent des etudes superieures 
en science ou en technologie soient aug­
mentes. 

6° Que les fonds fournis, par l'industrie, 
aux universites reconnues pour financer 
des bourses, des subventions de recher­
ches et autres aides semblables puissent 
faire l'objet d'une allocation de 25 p. 100 
nette d'impots et sans que l'on se refere a 
une periode de base, comme dans le cas 
des depenses de recherches. 

7° Que I'Etat aide et coordonne les 
programmes de recherches d'interet na­
tional. Ces recherches devraient etre exe­
cutees sous contrat par les chercheurs des 
universites et les laboratoires de l'industrie 
en collaboration avec les specialistes du 
Conseil national de recherches, ou d'au­
tres laboratoires de I'Etat. 

8° Que, selon un principe general, l'aide 
federale a la recherche industrielle soit 
consideree, non pas comme une depense, 
mais comme un investissement pouvant 
beaucoup rapporter a l'echelon national. 

Dans un memoire redige a l'intention 
du Comite special du Senat pour la poli­
tique scientifique et soumis en mars 1969, 
l'Association canadienne des producteurs 
de pates et papiers souligne les quatre 
points suivants: 

1° 11 est urgent d'entreprendre de plus 
vastes consultations et d'etablir plus de 
coordination entre les representants du 



secteur public et ceux du secteur prive, 
Ces efforts devraient concerner Ies besoins 
de l'industrie en matiere de recherches, 
les priorites a accorder a des projets pre­
cis et Ies organismes appropries qui se­
raient charges de realiser ces projets. 

2° Les travaux de recherches du sec­
teur federal et Ies principes qui les inspi­
rent devraient etre etudies soigneusement 
de facon a determiner s'ils refletent bien 
le souci d'exploiter les possibilites de 
recherches en vue d'en faire beneficier 
l'economie du pays. 

3° Les organismes federaux devraient 
considerer serieusement la possibilite de 
faire executer une plus grande partie de 
leurs recherches dans les laboratoires de 
l'industrie. Cette recommandation a trait 
specialement aux travaux de recherche 
appliquee et de developpement technique 
qui, d'une facon generale, se font mieux 
pres du point d'application, 

4° Les programmes federaux actuels 
stimulant la recherche industrielle au 
Canada devraient etre modifies de facon 
a etendre leur champ d'application et a 
accroitre leur efficacite et a faire en sorte 
qu'ils encouragent la recherche la plus 
productive. 

En resume, pour donner suite aces 
recommandations, il faudrait un change­
ment d'attitude et d'orientation envers la 
recherche. 11 faudrait aussi accorder une 
plus grande importance aux avantages 
economiques que l'on peut retirer de la 
recherche. 11 faudrait enfin que les tech­
nocrates reflechissent davantage avant de 
faire construire des laboratoires federaux 
de recherches, lorsque des installations 
adequates existent dans d'autres secteurs 
de l'economie et lorsqu'il apparait que 
les recherches peuvent etre effectuees plus 
efficacement hors des laboratoires fede­
raux. 

Les subventions du ministere de l'Indus­
trie et du Commerce visant a aider la re­
cherche dans l'industrie ont atteint un 
montant global de 31.5 millions de dollars 
au cours de l'annee 1967-1968; on pre­
voyait que cette somme devait s'elever a 
46.1 millions pour la periode 1968-1969 
et a 71.2 millions pour l'annee 1969-1970 

(Bennett, 1969). Les subventions accordees 
dans le cadre du programme IRDIA 
furent de 2.1 millions de dollars pour 
1967-1968 et elles devaient passer a 19.6 
millions (annee 1968-1969), puis a 34.4 
millions. Les subventions versees en vertu 
du programme PAIT furent de 6.4 mil­
lions de dollars pour l'annee 1967-1968; 
elles devaient atteindre 4 millions pour 
l'annee 1968-1969 et passer a II millions 
au cours de l'annee 1970. Les autres sub­
ventions se sont chiffrees a 0.1 million 
de dollars pour l'annee 1967-1968. On 
prevoyait qu'elles passeraient successive­
ment a 0.5 million (annee 1968-1969) et a 
0.8 million (annee 1969-1970). 

e) Les Instituts de recherche industrieUe 
Le rapport annuel de 1967 du ministere 
de l'Industrie et du Commerce contient 
des renseignements au sujet du program­
me mis en ceuvre par le ministere en jan­
vier 1967 dans le but d'aider les univer­
sites canadiennes a fonder et a adminis­
trer des instituts de recherches indus­
trielles. Ces centres permettent aux uni­
versites d'entreprendre sous contrat des 
recherches pour Ie compte de l'industrie. 
Le programme vise essentiellement a en­
courager les universitaires a mettre leurs 
talents et leurs installations au service 
de toute l'industrie, qui souffre d'une 
penurie de moyens scientifiques et tech­
niques; il s'agit egalement de procurer 
des services scientifiques aux entreprises 
industrielles incapables d'avoir leurs pro­
pres installations et leur propre personnel 
de recherche. On espere que ce program­
me va aider les universites a mieux com­
prendre les besoins et les problemes de 
l'industrie, et que cette derniere se fami­
liarisera davantage avec les progres scien­
tifiques et techniques les plus recents, 

Depuis le lancement de ce programme, 
quatre instituts de recherche industrielle 
ont ete fondes dans les universites de 
Windsor, McMaster, de Waterloo et au 
College technique de la Nouvelle-Ecosse, 
D'autres universites canadiennes son­
gent a creer des instituts de recherche 
industrielle. Pour recevoir de l'assistance 
dans le cadre du programme, les instituts 
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de recherche industrielle doivent etre la 
propriete exclusive d'une universite cana­
dienne et doivent utiliser les installations 
de l'universite pour executer des contrats 
de recherche pour le compte de l'indus­
trie. L'aide du ministere revet la forme 
d'une subvention qui couvre les frais 
administratifs de l'institut au cours des 
premieres annees de fonctionnement. 

Les industriels doivent payer tous les 
frais directs des recherches que l'institut 
execute pour eux. On espere que les ins­
tituts subviendront a leurs besoins finan­
ciers au bout d'un certain nombre d'an­
nees, Les subventions aux instituts furent 
de 475 000 dollars la premiere annee, 
puis de 240000 dollars (annee 1968-1969) 
et elles devaient passer a450 000 dollars 
(annee 1969-1970). 

Le ministere de I'Industrie et du Com­
merce possede egalement un programme 
de subventions et de bourses d'etudes, 
dans le but de permettre une formation 
plus poussee et d'encourager les recher­
ches. Le programme vise egalement a 
faire progresser l'esthetique industrielle 
au Canada. 

3. La recherche et l'enseignement 
forestiers 
a) Les gardes forestiers et les specialistes 
II est peut-etre utile de faire une distinc­
tion entre les gardes forestiers qui tra­
vaillent comme assistants de recherche et 
ceux qui ont acquis un diplome apres 
avoir suivi un cours de deux ans ou plus 
dans les etablissements specialises. Toute­
fois, ces groupes ne furent pas consideres 
separement dans l'etude et les previsions 
du Conseil economique du Canada sur les 
inscriptions des ecoles et universites de­
puis l'annee 1951-1952 jusqu'a l'annee 
1975-1976. Selon Illing et Zsigmond 
(1967), les etudiants des etablissements 
techniques devaient etre au nombre de 
57000 au cours de l'annee 1968-1969 
et une extrapolation donnait 123 000 
pour 1978-1979. Les inscriptions dans les 
universites devaient passer de 305 000 
(annee 1968-1969) a593000 (annee 1978­
1979). Ces chiffres montrent bien qu'il y 

aura un grand choix de main-d'oeuvre 
specialisee. Le probleme est de savoir si 
les organismes forestiers pourront recru­
ter le personnel specialise qu'illeur fau­
dra. 

II est difficile de prevoir les change­
ments technologiques assez en avance 
pour permettre la formation d'un per­
sonnel specialise adequat. Cette question 
a ete etudiee par Campbell et Power 
(1966), pour les besoins du ministere 
de la Main-d'eeuvre et de I'Immigration. 
IIs ont analyse les repercussions que pour­
ront avoir sur la main-d'oeuvre les chan­
gements technologiques avenir dans l'in­
dustrie de l'exploitation des bois apates 
de l'est du Canada afin de prevoir les 
besoins en 1970 et 1975. 

En 1969, Garratt decrivit dans le Fo­
restry Chronicle la situation actuelle de la 
formation des techniciens forestiers au 
Canada. Un nombre record de 472 tech­
niciens forestiers ont recu leur diplome 
en 1968, ce qui donne 4.4 techniciens 
pour chaque nouveau bachelier en scien­
ces forestieres, Les 14 etablissements qui 
forment maintenant les techniciens fores­
tiers au niveau collegial semblent en me­
sure de repondre a la demande actuelle. 
II y a encore un retard a rattraper, tou­
tefois, car la formation de techniciens est 
assez recente au Canada. II peut egale­
ment etre necessaire d'offrir d'autres spe­
cialisations dans Ie domaine des techni­
ques forestieres, Par exemple, Blenis 
(1969) a trouve une difference marquee 
entre la formation exigee pour les tech­
niciens forestiers du secteur federal et 
celIe que requierent les techniciens em­
ployes par les organismes provinciaux et 
les entreprises des provinces de l'Atlan­
tique. 

Outre I'Ecole forestiere de Duchesnay, 
trois autres eccles offrent des cours de 
technicien forestier d'une duree d'une 
annee, II s'agit des eccles forestieres des 
provinces de I'Atlantique (Maritime Fo­
rest Ranger School) a Fredericton, de 
l'Ontario (Ontario Forest Technician 
School) aDorset, et de la Colombie­
Britannique (B.C. Forest Service Training 
School). Des cours de deux ans sont of­
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ferts dans deux eccles secondaires (La 
Tuque et Amos) et dans huit colleges. 
Les etablissements du deuxieme groupe 
comprennent l'Universite Lakehead, I'lns­
titut de technologie de la Saskatchewan, 
l'lnstitut de technologie de la C.-B., I'lns­
titut de technologie du Nord de l'Alberta 
et les colleges de Terre-Neuve, Selkirk, 
Fleming et Cambrian. Des cours de trois 
ans sont offerts aChicoutimi et Sainte­
Foy. 

b) Les forestiers diplomes et les 
scientifiques 
Comme Ie sujet de l'enseignement fores­
tier fait actuellement I'objet d'une etude 
speciale, nous traiterons seulement de 
certains aspects particuliers. L'etude sera 
sflrement d'un grand interet pour tous 
ceux qui s'occupent des problemes fores­
tiers. Elle a ete entreprise sous l'egide de 
l'lnstitut fore stier du Canada, avec I'aide 
financiere des groupements professionnels 
provinciaux, des Fondations, des indus­
tries forestieres et d'autres organismes. 
Nous avons eu I'occasion de consulter 
plusieurs chapitres du rapport prelimi­
naire de cette etude, grace au doyen 
Gardner, qui fait partie du comite aqui 
incombe la responsabilite de la bonne 
marche de l'etude. 

Les membres du comite de l'Associa­
tion professionnelle des forestiers de 
I'Ontario, preside par M. A.J. Herridge, 
etudient actuellement la formation supe­
rieure des forestiers en Ontario. Les 
membres doivent rediger un rapport, 
a I'automne 1969, sur les sujets suivants: 

1° La nature et l'etendue de l'ensei­
gnement dont auront probablement 
besoin les fore stiers au cours des pro­
chaines dix et vingt annees. 

2° Les genres de personnel et d'ins­
tallations qui seront requis dans les eta­
blissements qui doivent assumer la res­
ponsabilite de I'enseignement forestier. 

3° Le nombre et l'emplacement de ces 
etablissements en Ontario. II faudra 
envisager la possibilite selon laquelle 
un ou plusieurs de ces etablissements 
pourront fournir, au stade des non-di­
plomes ou acelui des diplomes, une 

forme d'enseignement qui n'existe pas 
dans les autres parties de la province 
ni meme au Canada. 

Le Comite de la formation profes­
sionnelle de la Corporation des inge­
nieurs forestiers du Quebec veille ace 
que l'enseignement forestier offert a 
l'universite corresponde Ie plus possible 
aux nouvelles exigences de la pratique 
de la profession. 

Le professeur P.J. Dooling, de la 
faculte de Foresterie de l'Universite 
de la C.-B., etudie la demande de di­
plomes dans Ie domaine de la recherche 
et de l'organisation des loisirs dans les 
forets et les pares. Selon une premiere 
estimation, environ 10 cadres forestiers 
seront requis annuellement. 

Le Tableau n° 20 montre la repartition 
par province du nombre de forestiers 
membres des groupements profession­
nels provinciaux et de I'lnstitut forestier 
du Canada. Ces estimations furent eta­
blies Ie 18 juillet 1969 par Ie secretaire 
de 1'lnstitut, M. A.G. Racey. 

Selon les informations recueillies par 
Garratt, au cours de la peri ode allant 
de 1907 a 1968 I'Universite de Toronto 
a decerne 975 baccalaureats en fores­
terie et genie forestier, l'Universite Laval 
704 en genie forestier, l'Universite du 
N.-B. 1 042 en foresterie et l'Universite 
de la C.-B. 905 dont 203 en genie fores­
tier et 702 en foresterie. De plus, 140 
etudiants hongrois venus de I'Universite 
de Sopron ont recu un baccalaureat de 
I'Universite de la C.-B. entre les annees 
1958 et 1961. Done, un total de 3 766 
baccalaureats en sciences forestieres ont 
ete decernes par les universites cana­
diennes avant 1969. Au cours de la der­
niere decennie, en excluant les etudiants 
de Sopron, chaque annee 106 bacheliers 
en moyenne ont recu leur diplome en 
foresterie ou en genie forestier au Canada. 

Au niveau de I'enseignement supe­
rieur, 297 maitrises ou diplomes equi­
valents ont ete decernes par les quatre 
universites, soit 84 au N.-B., 63 aLaval, 
72 aToronto et 78 en C.-B. De plus, 
l'Universite de Toronto a deccrne 2 
diplomes en genie forestier, 2 maitrises, 
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28 
67 

62 
68 

Tableau nO 2D-Repartition des forestiers par province et par affiliation professionnelle 

Provinces Institut forestier Groupements professionnels Totaux 
du Canada provinciaux! 

Colombie-Britannique 547 205 752 
Alberta 96 96 
Saskatchewan 28 
Manitoba 67 
Ontario 691 249 940
 
Quebec 252 451 703
 
Nouveau-Brunswick 187 42 229 
Nouvelle-Ecosse 62 
Terre-Neuve 68 
Totaux 1 998 947 2 945 
lLes groupements professionnels provinciaux comptent environ 2 100 membres, soit 550 en Colombie­
Britannique, 600 en Ontario, 700 dans le Quebec et 250 au Nouveau-Brunswick. Les chiffres de la colonne 
correspondent au nombre de forestiers qui ne sont pas membres de l'Institut forestier du Canada. 
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2 doctorats et 38 diplomes d'amenagiste. 
L'Universite Laval a accorde 3 docto­
rats en sciences forestieres et I'Univer­
site de la C.-B. a decerne 22 doctorats. 
Selon Garratt, seulement 27 doctorats 
furent decernes par les ecoles forestieres 
canadiennes jusqu'a la fin de l'annee 
1968. 

L'aide financiere accordee aux etu­
diants diplomes des facultes de Fores­
terie est maintenant plus genereuse. Au 
cours de l'annee universitaire 1968-1969, 
27 etudiants de l'Universite de Toronto 
ont recu en moyenne 2 639 dollars, 35 
de I'U. Laval ont obtenu en moyenne 
2 129 dollars, 14 de l'U. du N.-B. ont 
eu en moyenne 1 964 dollars et 44 de I'U. 
de la C.-B. ont recu en moyenne 2720 
dollars. Au cours de la meme annee, 
il y a eu 97 candidats a la maitrise et 
22 au doctorat dans les quatre facultes 
de Foresterie. 

4. La recherche forestiere 
a l'etranger 
Plusieurs programmes de recherches 
forestieres effectues a l'etranger sont 
interessants pour les Canadiens. II est 
impossible de considerer la situation de 
toutes les nations en ce domaine, et nous 
devons par consequent decrire seulement 
quelques programmes choisis pour des 
raisons particulieres, Nous decrirons 
d'abord les programmes de recherches 
forestieres aux Etats-Unis, ce pays etant 
proche du notre et les problemes qui s'y 
posent, similaires; ceux du Royaume-Uni, 
a cause de leur grande proportion de 
forets artificielles, dont plusieurs essences 
proviennent de l'ouest canadien; ceux de 
la Norvege, de la Finlande et de la Suede, 
car ces pays se trouvent dans des condi­
tions climatiques et economiques simi­
laires aux notres et les essences forestieres 
sont identiques a celles de la foret boreale 
du Canada. Nos informations ne sont pas 
toujours completes et les annees aux­
quelles on se refere varient, mais nous 
croyons tout de meme a l'utilite des ren­
seignements donnes, 

Les ressources forestieres des Etats-

Unis ont deja retenu brievement notre 
attention. Le programme du Service fores­
tier des Etats-Unis comprend une large 
part de realisations pratiques. Au cours 
des demieres annees, les depenses de 
R&D ont represente environ 12 p. 100 
du budget du service. De meme, la re­
cherche forestiere effectuee par la Com­
mission forestiere du R.- U. se fait dans 
le cadre d'un vaste programme de reboi­
sement qui coute environ 250 dollars 
I'acre. La recherche forestiere dans les 
universites de Norvege, de Suede et de 
Finlande se fait souvent conjointement a 
des taches d'ordre pratique consistant 
comme, par exemple, a diriger des inven­
taires nationaux et a entreprendre de 
grands programmes communs de travaux 
appliques et d'etudes techniques. 

Dans les pays scandinaves, le regime 
foncier des forets est bien different du 
regime canadien. Les proprietes privees 
couvrent respectivement 73 p. 100, 50 p. 
100 et 63 p. 100 des forets productrices 
de la Norvege, de la Suede et de la Fin­
lande; au Canada, Ie chiffre correspon­
dant est 10 p. 100. Sur une superficie 
productive totale d'environ 125 millions 
d'acres, la Norvege, la Suede et la Fin­
lande coupent a peu pres Ie meme volume 
de bois que le Canada recolte sur une 
superficie quatre fois plus grande. La 
N orvege coupe environ 78 p. 100 de 
l'accroissement annuel de ses forets, la 
Suede environ 70 p. 100 et la Finlande 
excede son accroissement annuel d'envi­
ron 10 p. 100. Quelque 65 p. 100 des 
forets de la Norvege font partie d'une 
exploitation agricole. Dans ce pays, on 
s'inquiete de plus en plus de la reduction 
de l'etendue des forets accessibles exploi­
tees afin de pourvoir aux besoins du 
pays, et les importations de bois aug­
mentent. Les trois pays scandinaves ex­
portent environ 60 p. 100 de leurs sciages 
et 67 p. 100 de leur production de pates 
et de papiers. Si l'on considere les recettes 
que leur procurent les ressources fores­
tieres, les Scandinaves dependent encore 
plus de leurs forets que les Canadiens. 

L'etendue boisee de 56.1 millions d'acres 
de la Suede correspond a la superficie de 
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terrains productifs abandonnes qui n' ont 
pas encore ete reboises au Canada. Cette 
superficie est sensiblement egale aux 
forets productives aux mains de l'Etat 
(56.7 millions d'acres) et des proprietaires 
prives du Canada (57.4 millions d'acres). 

Selon le rapport annuel du Conseil des 
sciences du Canada, (annee 1968-1969) 
les depenses globales de R&D, expri­
mees en pourcentage du PNB, etaient 
d'environ 3.2 p. 100 aux Etats-Unis pour 
1963-1964,2.3 p. 100 au Royaume-Uni 
pour 1964-1965, 1.5 p. 100 en Suede en 
1964, 0.7 p. 100 en Norvege et 1.1 p. 100 
au Canada en 1963. Les depenses glo­
bales de R&D au Canada doivent at­
teindre 1.47 p. 100 du PNB au cours de 
l'annee 1968-1969. Aux Etats-Unis, les 
depenses totales de l'Etat en R&D, ex­
primees en pourcentage du PNB, sont 
passees de 2.48 p. 100 en 1965 a 1.95 
p. 100 en 1968. En 1969, les depenses de 
R&D doivent augmenter en valeur 
absolue (Daddario, 1969) mais elles re­
presenteront seulement 1.8 p. 100 du 
PNB, si ce dernier se maintient au taux 
de croissance actuel. Aux Etats-Unis, Ie 
PNB par habitant depassait de 47 p. 100 
celui du Canada en 1968. A moins de 
grands efforts de notre part, cet ecart 
s' elargira encore. 

a) Les Etats-Unls et leur Service forestier 
A notre connaissance, la derniere ana­
lyse complete de la situation de la re­
cherche forestiere aux Etats-Unis remonte 
au debut de la decennie de 1960. 11 s'agit 
du rapport elabore par les membres du 
Comite de la recherche forestiere et pu­
blie dans Ie Journal of Forestry en de­
cembre 1962. 

En 1966, Kaufert a etabli la repartition 
americaine des investissements en re­
cherches forestieres et domaines annexes 
pour l'annee 1965 et plusieurs annees 
precedentes, Cette repartition figure au 
Tableau nO 21 est bien differente de celIe 
du Canada, car la participation des sec­
teurs industriels et universitaires au finan­
cement de la recherche est beaucoup plus 
elevee aux Etats-Unis. 

Les membres de la Societe des fores­

tiers americains s'interessent toujours a 
la recherche et ils ont contribue a l'elabo­
ration du Programme national de recher­
ches en foresterie, rendu public en juillet 
1967. Ce travail, prepare par une equipe 
de representants du ministere de l' Agri­
culture et des universites, reprend le Pro­
gramme national de recherches en agri­
culture, publie en octobre 1966, en modi­
fiant certains elements afin de leur donner 
une orientation nouvelle. L'unite de tra­
vail dans cette etude est l'annee de cher­
cheur, c'est-a-dire le travail a plein temps 
d'un scientifique pendant une annee, Un 
scientifique ou chercheur est defini com­
me une personne possedant un doctorat 
ou une formation equivalente, qui lui 
permet d'assumer le role de charge de 
recherche et qui correspond au titre de 
professeur-assistant ou a la classification 
GS 11 de la fonction publique. Le pro­
gramme de recherche forestiere des orga­
nismes publics et des universites a neces­
site 1 433 annees de chercheurs en 1967. 
Cet effort doit etre porte a2 131 en 1972 
et a 2 870 en 1977. Le programme de 
recherche des industries forestieres a 
necessite 2 916 annees de chercheur en 
1967 et cet effort doit passer a 4374 en 
1972 et a 5 832 en 1977. 

Les membres du groupe de travail, 
dans leur revision du programme de 
recherches agricoles, ont estime que neuf 
domaines nouveaux ou en expansion exi­
geaient un plus grand effort. Les efforts 
supplementaires en annees de chercheur 
necessaires dans les differents domaines 
sont les suivants: 30 pour les facteurs et 
probabilites climatiques et Ie processus 
de decision; 55 dans Ie nouveau domaine 
de la teledetection precoce des aires d'in­
festations d'insectes et de maladies, la 
retention d'eau dans Ie sol, l'evaluation 
de la productivite des sols forestiers et 
l'inventaire des ressources; 17 pour I'eva­
luation des ressources forestieres et les 
pacages forestiers; 11 pour l'amenage­
ment forestier; 16 pour la biologie des 
arbres; 6 en economique de l'exploita­
tion forestiere; 6 pour les etudes de mar­
che et l'amelioration des methodes uti­
lisees pour la commercialisation des pro­
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Tableau nO 21-Sources du financement des recherches forestieres et des recherches connexes aux Etats-Unis 
(Kaufert, 1966) 

1953 1960 1962 1965 
(en milliers de dollars americains) 

Pourcent Pourcent Pourcent Pourcent 
Industrie des produits 
ligneux 28 100 62 62 026 70.7 68 000 66.9 75 000 60 
Secteur federal! 9 700 21.3 17 247 19.7 23 400 23 35 000 28 
Colleges et universites 4 400 9.7 6 251 7.1 8 000 7.9 12 000 9.6 
Divers 3 200 7 2 105 2.5 2 300 2.2 3 000 2.4 
Totaux 45 400 100 87 899 tOO 101 700 100 125 000 100 
IPrincipaIement Ie Service forestier americain, 

119 



duits fore stiers ; 97 pour la biologie et 
l'habitat de la faune aquatique et ter­
restre. Les membres du groupe ont de­
mande qu'en 1977, 1'0n consacre en tout 
aces domaines 1 218 annees de chercheur 
au lieu des 913 prevues. 

Lors de notre visite a Washington, Ie 
20 juin 1969, les hauts fonctionnaires du 
Service forestier americain nous ont avoue 
que l'execution etait de beaucoup en 
retard sur les plans. Ce retard resulte des 
restrictions budgetaires causees par la 
guerre du Vietnam, le probleme de la ba­
lance des paiements et le climat financier 
actuel. Le rapport nO 68-27 de la Fonda­
tion nationale des sciences fait voir de 
grands changements dans Ie taux moyen 
de croissance annuelle de la R&D. Si 
1'0n compare la periode 1956-1964 a la 
periode 1964-1969, on constate que le taux 
de croissance de l'aide federale a la re­
cherche fondamentale est passe de 29 a 9 
p. 100: celui de la recherche appliquee 
est passe de 21 a 5 p. 100; eelui des etudes 
techniques de 21 a 3 p. 100; et Ie taux 
annuel de croissance de l'aide totale a la 
R&D de 22 a 4 p. 100. Acause de cette 
situation, les objectifs des recherches fores­
tieres prevus pour 1972 ne pourront etre 
atteints avant 1977 et toute la planification 
de l'expansion a ete revisee. Aux Etats­
Unis, de nouveaux objectifs sont fixes en­
viron tous les trois ans et demi et la plani­
fication necessite un effort permanent. 

Au cours de l'annee 1967-1968, le 
Service forestier americain a consacre 
336.8 annees de chercheur a des pro­
grammes traitant de la protection et de 
l'utilisation des ressources, 234.6 a la 
protection des forets, des recoltes et du 
cheptel, 76.1 a I'amelioration des me­
thodes d'exploitation forestiere et agri­
cole, 98.1 a la mise au point et a l'ame­
lioration des produits, 50.8 a l'ameliora­
tion des methodes de commercialisation, 
42.8 aux moyens d'elever le niveau de vie 
de la population rurale et 65.1 a l'ame­
lioration du milieu et des services aux 
collectivites. La description de ces recher­
ches forme un rapport redige a l'intention 
des scientifiques et des administrateurs 
responsables de la coordination, de la 

planification et de l'evaluation des pro­
grammes, et egalement pour les besoins 
des comites consultatifs. La repartition 
des efforts selon les divers domaines de 
recherche et les organismes responsables 
figure au Tableau nO 22. Le financement 
des travaux de recherche a l'etranger, 
approuve avec l'adoption de la Loi fede­
rale 480, a atteint I'equivalent de 6 mil­
lions de dollars americains au cours de 
la periode s'etendant de 1959 a 1966. 
L'objet et la portee de cette loi ont ete 
decrits par Fowells dans le numero de 
decembre 1966 du Journal of Forestry. 

Les depenses de R&D des organismes 
americains pour les annees financieres 
1967, 1968 et 1969, a l'exclusion des 
depenses en immobilisations, sont indi­
quees au Tableau nO 23. Toutes les som­
mes d'argent sont indiquees en dollars 
americains. Le Service forestier americain 
figure sur la premiere ligne du tableau et 
les autres organismes dont I'activite con­
cerne les ressources forestieres font suite. 
Le total des depenses de tous les orga­
nismes de I'Etat figure sur la troisieme 
ligne a partir du bas. La disposition 
adoptee facilite la comparaison entre le 
Service forestier americain et l'ensemble 
des services du ministere de l'Agriculture 
et du Bureau des peches commerciales 
qui apparaissent sur les deux dernieres 
lignes du tableau. L'Office federal de 
lutte contre la pollution des eaux est 
l'organisme qui a le taux de croissance 
le plus eleve. Avec une disposition ana­
logue, le Tableau nO 24 donne la repar­
tition des engagements (non des depenses) 
de l'administration americaine pour 1968, 
en distinguant la recherche fondamen­
tale, la recherche appliquee et les etudes 
techniques. Les memes renseignements 
sont exprimes en pourcentages au Ta­
bleau nO 25. Les credits du Service fores­
tier, soit 37.4 millions de dollars en 1968, 
devaient se partager entre la recherche 
fondamentale (33 p. 100), la recherche 
appliquee (63 p. 100) et les etudes tech­
niques (4 p. 100). Les depenses internes 
devaient correspondre a 94 p. 100 du 
total. La recherche fondamentale devait 
porter sur les sciences de la vie (77 p. 
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Tableau nO 22 Repartition des travaux de recherches du Service forestier amerlcain, selon les disciplines et les 
organismcs responsables des recherches (annee 1967-1968) 
Sujets Service Stations Autres Subventions dans Ie 

forestier agronomiques organismes cadre de la loi federale 
americain des Etats 480 

Dollars Nombre 
arnericains de pays 

nom bre d'annees de chercheur 
Sylviculture 161.6 0 0 135 266 7 
Amenagement forestier 9 0 1 0 0 
Genetique forestiere 38.3 0 0 215 000 II 
Recoltes annexes 20 0 0 50 078 3 
Foret, sol et eau 93.7 0 0 39 500 2 
Loisirs en foret 21.7 0 2 0 0 
Amenagernent des pacages 41 0.5 0.2 0 0 
Protection de l'habitat de la faune 26.5 0.6 0 26 348 1 
Incendies forestiers 81 0 0 28 982 1 
Insectes forestiers 97 0 0 180 910 5 
Maladies des arbres 64.2 0 0 77 991 8 
Utilisation des produits forestiers 145.5 0 0 102 100 3 
Genie forestier 16.2 0 2 0 0 
Inventaires forestiers 42.2 0 0 0 0 
Economie forestiere 32.7 0 0 0 0 
Commercialisation des produits 
forestiers 40 1.5 0.5 0 0 
Totaux 930.6 2.6 5.7 856 175 

Tableau nO 23-Les depenses de R&D du secteur federal des Etats-Unis, de 1967 it 1969 (NSF 68-27) 

Organismes 1967 1968 1969 
(est.) (est.) 

en millions de dollars americains 
Service forestier 38 38.7 42.2 
Bureau de l'arnenagernent des terres 0.7 0.8 0.8 
Bureau des loisirs en plein air 0.1 0.1 0.2 
Bureau de la mise en valeur des terres 6 7.1 7.8 
Bureau de la chasse et de la peche sportive 10.5 13.7 14.5 
Office federal de la lutte contre la pollution des eaux 14.8 27.7 37.8 
Service national des pares 2.6 2.6 2.6 
Office des recherches sur les ressources hydroeconorniques 6.2 8.2 10 
Bureau des services des sciences du milieu ambiant 22.4 23.3 23.2 
Office de la Vallee du Tennessee 7.1 8.3 8.7 
Fondation nationale des sciences 207 240 257 
Office de la science et de la technologie 1.1 1.6 2 

Totaux pour tous les organismes 16 049.1 15 891.2 16 890.7 

Ministere de I'Agriculture 253.5 268.9 275.1 

Bureau des peches commerciales 24.6 28.4 31.5 
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463 
17 

67 
920 

Tableau nO 24-Repartition par organisme des credits budgetaires federaux des Etats-Unis pour la recherche 
fondamentale, la recherche appliquee et les etudes techniques pour I'annee 1968 (NSF 68-27) 
Organismes Total Recherche Recherche Etudes 

fondamentale appliquee techniques 
en milliers de dollars 

Service forestier 37 356 12 483 23 410 
Bureau de l'amenagernent des terres 758 15 726 
Bureau des loisirs en plein air 105 105 
Bureau de la mise en valeur des terres 6 878 286 6 525 
Bureau de la chasse et de la peche sportive 13 915 2977 10 018 
Office federal de lutte contre la pollution des 
eaux 39 762 1 370 26 552 11 840 
Service national des pares 2 629 2 629 
Office des recherches sur les ressources 
hydroeconomiq ues 10 630 5 315 5 315 
Bureau des services des sciences du milieu 
ambiant 26 194 11 269 9 171 5 754 
Office de la Vallee du Tennessee 8 256 6 468 1 788 
Fondation nationale des sciences 276 960 251 375 4 089 21 496 
Office de la science et de la technologic 1 550 310 465 775 
Totaux pour tous les organismes 16 229 554 2 092 766 3 312 824 10 823 944 
Ministere de I' Agriculture 258 091 103 221 139 437 15 433 
Bureau des peches commerciales 28 776 7 088 18 983 2 705 

Tableau nO 25-Repartition en pourcentage et par organisme des credits budgetaires federaux des Etats-Unls 
pour la recherche fondamentale, la recherche appliquee et les etudes techniques, pour 1968 
Organismes Recherche Recherche Etudes 

fondamentale appliquee techniques 
en pourcentage 

Service forestier 33.4 62.6 4 
Bureau de l'amenagement des terres 2 95.8 2.2 
Bureau des loisirs en plein air 100 
Bureau de la mise en valeur des terres 4.2 94.9 0.9 
Bureau de la chasse et de la peche sportive 21.4 72 6.6 
Office federal de la lutte contre la pollution des eaux 3.4 66.8 29.8 
Service national des pares 100 
Office des recherches sur les ressources hydroeconomiques 50 50 
Bureau des services des sciences du milieu ambiant 43 35 22 

Office de la Vallee du Tennessee 78.3 21.7 
Fondation nationale des sciences 90.8 1.5 7.7 
Office de la science et de la technologic 20 30 50 
Pourcentages pour tous les organismes 12.9 20.4 66.7 

40 54 6Ministere de l'Ag"..:r:..:.ic=-u=-l:..:.tu=.r:..:e=---- --....:...=---- =----:......:... _ 

Bureau des peches commerciales 24.6 66 9.4 
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100) et les sciences physiques (9 p. 100). 
Le Service devait effectuer 85 p. 100 de 
ces travaux et les universites 9 p. 100. 
Le Service devait realiser 97 p. 100 de 
la recherche appliquee; 62 p. 100 de­
vaient porter sur les sciences de la vie, 
14 p. 100 sur les sciences sociales et 12 
p. 100 sur la technologie. Toutes les 
etudes techniques devaient etre internes. 

De plus, le Service forestier americain 
devait depenser 35000 dollars pour des 
recherches externes dans les entreprises 
industrielles, 1 615000 dollars pour des 
travaux dans les universites et les colleges, 
et l'equivalent de 777000 dollars pour 
des recherches menees dans des orga­
nismes etrangers. 

Les frais concernant l'information tech­
nique et scientifique du Service forestier 
devaient s'elever a 2 170000 en 1968. 
Cette somme devait servir a la publication 
et la distribution d'ouvrages (1 047000 
dollars), a l'aide aux publications (10000 
dollars), aux services de recherche et de 
bibliographie (343 000 dollars,) aux collo­
ques (688000 dollars), aux methodes 
audio-visuelles et autres moyens de com­
munication (72000 dollars) ainsi qu'a la 
recherche dans le domaine de l'informa­
tique (10 000 dollars). 

En gros, le Service forestier americain 
a depense, en 1969, 20 cents en recherche 
et en etudes techniques pour chaque acre 
de terrain dont il a la gestion. De plus, 
sur ce territoire, le Service a consacre 
environ 1 dollar par acre pour l'ame­
nagement et environ 60 cents par acre 
pour la construction de routes. 

Les fonctionnaires americains etudient 
un Plan national de recherches pour Ie 
Service forestier. Ils veulent «revoir scru­
puleusement tout le programme de re­
cherches, afin de determiner les travaux 
qui doivent etre modifies ou ajoutes et 
les activites qui doivent etre reduites ou 
achevees ». Ils esperent qu'un travail simi­
laire dans les eccles forestieres permettra 
de realiser un programme conjoint de 
recherches avec les E,tats, de facon a 
etablir un Programme national de re­
cherches en foresterie pour la decennie 
1970. Les plans preliminaires du Service 

forestier americain se fondent sur le 
taux de croissance moyen des dix der­
nieres annees, montrant qu'en 1980 
l'effort en annees de chercheur depassera 
de 50 p. 100 eelui de I'annee de base 
1969. 

En 1968, le Service forestier americain 
employait 1 016 chercheurs scientifiques 
a plein temps, 324 autres specialistes et 
un personnel executant compose de 
1 658 personnes. Le Tableau n? 26 
montre la repartition de ces effectifs 
dans les stations de recherche et autres 
unites administratives. Les scientifiques 
representaient 34 p. 100 et les autres 
specialistes, 11 p. 100 des effectifs de 
recherches. En ce qui concerne les scien­
tifiques, 19 p. 100 possedaient un bacca­
Iaureat, 47 p. 100 une maitrise et 34 p. 
100 un doctorat. Parmi les autres spe­
cialistes, 52 p. 100 avaient obtenu le 
baccalaureat, 40 p. 100 la maitrise et 
8 p. 100 le doctorat. Dix-neuf pour cent 
du nombre des chercheurs a plein temps 
frequentaient un college ou une univer­
site au cours de l'annee 1967-1968. 
Quatre pour cent des bacheliers pour­
suivaient des etudes en vue d'obtenir 
une maitrise et 9 p. 100 des titulaires de 
maitrise etaient candidats au doctorat. 
De tous les etudiants des deuxieme et 
troisieme cycles, 10 etaient en conge 
d'etude, 18 avaient un horaire personnel 
de travail et 42 jouissaient d'autres 
privileges. En 1968, plusieurs chercheurs 
ont suivi des cours dans le cadre des 
programmes de formation de la fonction 
publique. Quatre cent quarante-cinq per­
sonnes ont profite de ces programmes. 
Trente-huit personnes ont suivi les cours 
normaux dans les colleges, 144 des cours 
normaux a temps partiel, 9 des cours 
du soir et 264 ont pris part a des sessions 
d'etude de courte duree. 

Le Service forestier americain a finance 
172 travaux de recherches extra-muros 
aux E.-D., au cours de l'annee fiscale 
1968, outre les recherches menees dans 
12 pays etrangers, dont les frais totaux 
se sont eleves a 783 455 dollars. Dans 
Ie cadre de la Loi Whitten PL 84-473, 
quelque 55 programmes a suivre cofitant 
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332947 dollars et 59 programmes com­
plets cofitant 270 898 dollars furent 
realises dans les eccles professionnelles 
dotees. Les autres etablissements recu­
rent 50321 dollars pour 14 programmes 
apoursuivre et 77 400 dollars pour 26 
programmes complets. Quatre program­
mes hors du secteur de l'enseignement 
beneficierent d'une somme de 54000 
dollars. Dans Ie cadre de la loi PL 79­
733, des contrats de recherches furent 
finances, pour un montant de 27 087 
dollars. Les eccles professionnelles 
dotees ont recu, en vertu des lois PL 

85-934 et PL 89-106, 152311 dollars 
pour la realisation de cinq programmes. 

Le Tableau n? 27 donne la repartition 
par discipline des programmes communs 
de recherches effectues aux Etats-Unis. 

Les criteres retenus pour l'attribution 
de subventions ou de contrats sont les 
suivants: la contribution de la recherche 
proposee au progres de la science; la 
possibilite d'appliquer les resultats a la 
solution de problemes pratiques priori­
taires dans Ie domaine de l'amenage­
ment et de l'utilisation des richesses fores­
tieres ; la possibilite de former de jeunes 
chercheurs dans Ie cadre des travaux 
entrepris; la competence du chercheur 
principal; et Ie fait d'avoir un materiel 
et des installations suffisantes. Les direc­
tives de presentation des demandes furent 
donnees en septembre 1967. 

Un manuel redige a l'intention des 
chercheurs employes par Ie Service fores­
tier americain, et publie en juillet 1968, 
contient tous les renseignements admi­
nistratifs qu'un chercheur doit connaitre 
pour mener des recherches. Ce guide 
renferme les informations indispensables 
a la preparation, a la soumission et a la 
revision des programmes. II renseigne 
sur la nature de l'aide a la recherche 
donnee aux autres organismes et offerte 
par ces organismes, et sur la hierarchic 
administrative. D'autres renseignements 
excellents sont contenus egalement dans 
les rapports comme Ie Guide des services 
d'aide a la recherche, publie en juin 1966. 
Ce recueil de renseignements traite des 
methodes biometriques et de la con­

ception et de l'utilisation des installa­
tions. 

Les stations forestieres experimentales 
du Service forestier americain etaient au 
nombre de 104 en 1966. Quelques-unes 
de ces stations sont partiellement ou 
entierement situees sur des terrains prives 
ou appartenant aux Etats. 

Les credits budgetaires du Service 
forestier americain s'elevent a379 832000 
dollars pour l'annee 1970. Ce montant 
represente une augmentation de 
19 189000 dollars par rapport a 1969. 
Cette somme inclut 196 518000 dollars 
pour l'amenagement des forets nationales, 
41 425 000 dollars pour la recherche 
forestiere, 20 529 000 dollars pour la 
collaboration avec les Etats et les orga­
nismes prives, ainsi que des allocations se 
chiffrant a 121 400500 dollars pour le 
reseau routier. Selon un article de C.E. 
Randall dans Ie numero d'avril 1969 du 
Journal of Forestry, les credits de presque 
tous les postes concernant les forets doi­
vent augmenter, surtout les ventes de 
bois, les frais de gestion et d'amenage­
ment, les loisirs dans les forets nationales, 
la construction et l'entretien des installa­
tions pour la protection contre Ie feu et 
pour d'autres fins, et l'amenagement de 
routes et de sentiers. 

b) Le programme McIntire-Stennis de 
recherches forestieres conjointes 
La Loi McIntire-Stennis de recherches 
forestieres conjointes (PL 87-788) a ete 
promulguee en octobre 1962 afin de 
favoriser la formation de chercheurs dans 
les eccles forestieres americaines. La 
mise de fonds initiale d'un million de 
dollars est passee a3.3 millions en 1968. 
Cette loi permet de stimuler la recherche 
en foresterie dans les eccles profession­
nelles dotees, les stations agronomiques 
et les eccles forestieres des Etats. Les 
legislateurs considerent la recherche 
comme etant la force motrice de l'essor 
et de l'exploitation rationnelle des di­
verses ressources forestieres. Les fonds 
McIntire-Stennis doivent s'ajouter et 
non se substituer aux subventions qui 
peuvent etre accordees en vertu d'autres 
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Tableau nO 26-Les effectifs de recherche du Service forestier des Etats-Unis en 19681 

Stations forestieres ou Effectif Nombre de chercheurs Nombre de chercheurs 
autres unites administratives total a plein temps a plein temps en 

pourcentage du total 
Scienti- Autres Scienti- Autres 
fiques specialistes fiques specialistes 

Nord-Ouest du littoral pacifique 281 114 42 41 15 
Sud-Ouest du littoral pacifique 354 105 18 30 5 
Entremonts 236 81 19 34 8 
Montagnes Rocheuses 211 90 22 43 10 
Totaux de l'Ouest americain 1 082 390 101 36 9 
Centre-Nord 243 92 34 38 14 
Nord-Est 370 124 61 34 16 
Sud-Est 359 128 34 36 9 
Sud 349 128 4 37 1 
Totaux de l'Est 1 321 472 133 36 10 
Institut forestier tropical 31 4 7 13 23 
Laboratoire des produits forestiers 431 124 33 29 8 
Totaux, hors de Washington 2 865 990 274 35 10 
Bureau du sous-chef 13 6 46 
Recherches sur l'amenagement forestier 20 7 5 35 10 
Recherches sur I'hydrologie, les paturages 
et les loisirs en Foret 13 2 6 15 40 
Recherches sur la protection des forets 30 4 11 13 37 
Recherches en technologie des produits 
forestiers 11 7 64 
Recherches sur l'economie forestiere et la 
commercialisation 27 13 4 48 15 
Service forestier de l'etranger 19 11 58 
Totaux it Washington 133 26 50 20 38 
Totaux generaux 2 998 1 016 324 34 11 
1 Source: Service forestier des Etats-Unis. 

Tableau nO 27-Repartition des programmes de rechercbes conjoints du Service forestier des Etats-Unls, en 1968 

Nombre Dollars 

Amenagement forestier 34 130 469 
Amenagement des bassins hydrographiques 8 60 250 
Amenagement_d_e_s~p_a_c_a.:::g_es 9 18 950 ---:::-:--=-=--:-­ _ 

Protection de la faune 6 20 280 
Loisirs en foret 23 87 530 
Incendies forestiers 15 133 640 
Insectes forestiers 7 55 560 
Maladies des arbres 14 80 368 
Utilisation des produits forestiers 22 109 165 
Genie forestier 9 59 959 
Economie forestiere 10 68 975 
Commercialisation des produits forestiers 15 138 818 
Totaux 172 964 964 
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programmes. 
La description des circonstances qui 

ont motive cette loi a ete faite par West­
veld et Kaufert dans le numero de juillet 
1964 du Journal ofForestry. L'orga­
nisme charge d'appliquer la loi, le 
Cooperative State Research Service du 
ministere de I'Agriculture, a public une 
fiche documentaire en 1965, un manuel 
administratif en 1966 et un rapport pre­
liminaire en 1967. Sullivan et Burks ont 
decrit l'histoire fascinante et le succes 
remarquable du programme McIntire­
Stennis dans le numero d'avril 1969 
d' American Forests. Selon ces auteurs, 
ce programme a permis a la foresterie 
de passer du stade artisanal acelui d'une 
science bien etablie, Grace au pro­
gramme, les divers organismes de re­
cherches sont devenus des centres offrant 
des programmes bien coordonnes dans 
les domaines des loisirs en foret, de la 
faune terrestre et aquatique, de la pre­
servation de la foret et des produits 
forestiers. De nouveaux edifices purent 
etre eriges et les recherches au niveau 
superieur ont connu une grande expan­
sion. Grace a la loi, 400 etudiants di­
plomes ont recu de laide en 1967 et 500 
autres eleves ont pu terminer leurs etudes. 

Les arrangements financiers necessitent 
la participation des Etats, du secteur 
federal et du secteur prive, comme dans 
le cas des fonds de la loi Hatch qui con­
cerne la recherche agricole. La subven­
tion du secteur federal ne peut pas de­
passer le total des autres contributions, 
dans un Etat donne. Cette contribution 
pecuniaire du Tresor federal, equivalente 
aux sommes consacrees a la recherche 
forestiere par les organismes non fede­
raux, a pour effet de concentrer les efforts 
de recherche dans les Etats attachant le 
plus d'interet aux travaux universitaires 
concernant la recherche forestiere. Au­
dessus d'un niveau de base, les fonds 
sont repartis entre les Etats participants, 
compte tenu de l'importance des exploi­
tations commerciales non federales et du 
volume annuel de bois recolte sans egard 
a son origine. Des representants des sec­
teurs public et prive font partie d'un 

Comite consultatif, dont les membres se 
reunissent annuellement. 

La loi visait deux buts principaux. Le 
premier etait d'accroitre les travaux de 
recherche des secteurs public et prive qui 
ne suffisaient pas a resoudre les problemes 
pressants de l'heure. Le deuxieme etait 
d'utiliser les services des nombreux pro­
fesseurs des universites, Bien qu'il fut 
Ie plus competent, ce groupe contribuait 
le moins a la recherche forestiere. 

Soixante universites recurent de l'aide 
en 1967; 435 etudes, en tout, ont ete a 
l'origine de 192 publications et theses. 
La repartition des travaux par disciplines 
etait la suivante: 42 en physiologie, 14 
en ecologie, 34 en genetique, 30 en patho­
logie, 27 en entomologie, 34 en sylvicul­
ture, 40 sur l'amenagement forestier, 25 
sur les sols, 5 sur la protection contre le 
feu, 25 sur les loisirs en foret, 27 sur la 
faune, 7 sur les pacages forestiers, 10 sur 
les bassins hydrographiques, 8 sur l'ame­
nagement polyvalent, 30 sur l'economie 
forestiere et la commercialisation, 2 sur 
l'exploitation forestiere, 43 sur la tech­
nologie du bois et 32 sur les produits 
ligneux. 

c) Les industries forestieres des Etats-Unis 
Une publication de la Fondation natio­
nale des sciences (NSF 68-120) donne les 
dernieres statistiques annuelles (1966) 
au sujet des travaux de R&D dans 
l'industrie americaine. Le rapport in­
dique que les fonds consacres aux tra­
vaux de R&D ont oscille entre 10 et 
14 millions de dollars dans les industries 
des sciages, des produits du bois et du 
meuble au cours de la decennie 1956­
1966. L'industrie des papiers et autres 
produits est plus favorisee, car les som­
mes investies sont passees de 35 millions 
de dollars en 1957 a85 millions en 1966. 
Les societes ayant plus de 1 000 employes 
ont finance 61 p. 100 des travaux de 
R&D sur les produits du bois et 89 p. 
100 des travaux de R&D sur les pro­
duits du papier. En janvier 1967, 3 300 
scientifiques et ingenieurs travaillaient 
a la recherche, soit 600 dans le domaine 
des produits ligneux et 2 700 dans celui 
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des produits du papier. Au cours de la 
derniere decennie le nombre d'equiva­
lents de chercheurs a plein temps par 
1 000 travailleurs a passe de 8 a 4 dans le 
secteur des produits du bois, mais il s'est 
maintenu a 6 dans le secteur des pro­
duits du papier. Pour l'ensemble des indus­
tries cette moyenne etait de 28 en 1966. 

En 1966, un chercheur cofltait a son 
employeur 23 900 dollars par annee dans 
l'industrie du bois et 31 800 dollars dans 
l'industrie du papier. Ces depenses sont 
beaucoup plus faibles que la moyenne 
generale de l'industrie, soit 42 800 dollars. 
En 1966, 130000 personnes travaillaient 
dans l'industrie du bois et 437 000 dans 
l'industrie du papier. Dans la meme an­
nee, les frais de recherche, par travailleur, 
etaient de 100 dollars pour le secteur du 
bois et de 200 dollars pour celui du pa­
pier, contre 1 180 dollars pour l'ensemble 
des industries. Les depenses de R&D 
correspondaient alors a 0.5 p. 100 du 
chiffre d'affaires net dans Ie cas des en­
treprises du bois et a 0.7 p. 100 dans 
celui des entreprises papetieres. Le chiffre 
d'affaires net des industries des sciages, 
des produits du bois et du meuble furent 
de 3 045 millions de dollars en 1966 et 
le chiffre correspondant dans l'industrie 
des papiers et autres produits de 12242 
millions. En 1966, les 4 firmes les plus 
actives en R&D dans les deux secteurs 
des produits du bois et des produits du 
papier ont depense respectivement 0.6 
p. 100 et 1.1 p. 100 de leur chiffre d'af­
faires net pour des recherches. Dans le 
secteur du papier, ces travaux de R&D 
comprenaient des recherches fondamen­
tales (1 p. 100), des recherches appliquees 
(29 p. 100), et des etudes techniques (68 
p. 100). Quelque 15 541 millions de dol­
lars furent depenses pour la recherche 
industrielle aux E.-U. en 1966, soit 4 p. 
100 pour la recherche fondamentale, 18 
p. 100 pour la recherche appliquee et 78 
p. 100 pour les etudes techniques. 

II est bon de noter que Ie gouverne­
ment federal americain n'a pas aide la 
recherche dans les industries forestieres. 
En 1966, les industries de papier et autres 
produits ont depense 3 millions de dollars 

pour financer des recherches effectuees 
sous contrat par des organismes exterieurs, 

L'importance des travaux de R&D 
pour l'essor industriel a fait l'objet d'une 
etude dont les resultats furent publies en 
1964 dans un rapport de la Fondation 
nationale des sciences (NSF 64-25). Les 
donnees utilisees dans cette etude pre­
sentent peu d'interet maintenant, car 
elles proviennent du recensement de 1958, 
mais un travail semblable pourrait etre 
utile a l'industrie canadienne. Les resul­
tats un peu surprenants des analyses de 
correlation peuvent etre encore valables. 
Par exemple, pour les industries groupees, 
il n'existait pas de correlation etroite 
entre les depenses de R&D et le chiffre 
d'affaires net aussi bien pour les entre­
prises effectuant beaucoup de recherches 
(coefficient de correlation r = 0.363) que 
pour l'ensemble des firmes (r=0.115). 
Les correlations entre les nouvelles 
depenses en immo bilisations par firme 
et ses depenses de R&D n'etaient pas 
etroites, aussi bien pour les firmes effec­
tuant beaucoup de recherches (r = 0.573) 
que pour toutes les societes (r=0.273). 
Une analyse statistique des variables par 
entreprise a revele que les firmes effec­
tuant beaucoup de recherches etaient 
mieux integrees que les autres. La corre­
lation entre le montant du chiffre d'af­
faires net par firme et Ie total de ses 
depenses de R&D a ete plus etroite 
pour l'ensemble des firmes (r=0.473) que 
pour les entreprises qui effectuent beau­
coup de recherches (r=0.412), bien que 
dans les deux cas, la correlation ne soit 
pas tres etroite. La correlation entre le 
chiffre d'affaires net par firme, et ses 
depenses de R&D a ete la meme pour 
l'ensemble des societes et pour celles ef­
fectuant le plus de recherches( r = 0.706). 
Cette correlation etait etroite et plus im­
portante que la correlation entre le total 
des depenses de R&D et le chiffre d'af­
faires net. La correlation entre la valeur 
ajoutee et les depenses totales de R&D 
par firme etait etroite pour l'ensemble 
des societes (r=0.615), mais elle ne l'etait 
pas pour les societes executant beaucoup 
de recherches (r=0.549). Il n'y avait pas 
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de correlation etroite entre les depenses 
nouvelles en immobilisations et les ef­
forts de recherche par firme. Une com­
paraison entre les firmes effectuant beau­
coup de recherches et les societes peu 
actives a revele que les gains par salarie 
etaient nettement plus faibles dans ces 
dernieres. Une correlation etroite par la 
methode des rangs (r=0.685) a ete ob­
servee entre les montants depenses en 
R&D par une firme et ses revenus per­
cus sous forme de redevances. 

On n'a pas encore bien compare la 
productivite des industries forestieres 
canadiennes avec celIe des industries 
americaines, Toutefois, des donnees 
interessantes ont ete recueillies lors de 
l'enquete menee au cours de l'annee 
1968-1969 par Ie Financial Post au sujet 
des debouches des industries du bois, 
du meuble et de l'ameublement et des 
papiers et autres produits pour les annees 
allant de 1961 a 1966. Cela a permis 
d'evaluer la valeur ajoutee par rapport 
aux salaires payes et a la main-d'eeuvre 
productive. En 1965, la valeur ajoutee 
par unite salariale ne variait pas sensi­
blement d'un pays a l'autre, mais la 
valeur ajoutee par travailleur affecte 
a la production etait inferieure de 1 000 
a 4000 dollars dans les industries fores­
tieres canadiennes. La valeur ajoutee par 
travailleur (main-d'eeuvre productive) en 
1965, dans l'industrie des pates et papiers, 
a ete evaluee a 17949 dollars au Canada 
et 21 871 dollars aux Etats-Unis. La 
main-d'oeuvre des scieries canadiennes 
etait un peu plus productive, car la 
valeur ajoutee etait de 8 748 dollars au 
Canada contre 7 815 dollars aux Etats­
Unis. D'autre part, les Americains fai­
saient mieux dans l'industrie des pla­
cages et contreplaques, car la valeur 
ajoutee par homme etait de 9 787 dollars 
contre 7 969 dollars au Canada. En 1966, 
le BFS a publie une etude (Cat. n? 14-502) 
sur la productivite dans l'industrie des 
pates et papiers, oil il est dit que l'ac­
croissement de la productivite dans cette 
industrie aux Etats-Unis au cours de la 
periode 1947-1961 avait ete plus notable 
que dans l'industrie canadienne. 

d) Le Royaume-Uni et la Commission 
forestlere 
Le Directeur de la section des recher­
ches de la Commission forestiere du 
R.-U., M. G.D. Holmes, nous a com­
munique les registres des rapports et des 
travaux de son organisme et il a decrit 
la situation de la recherche forestiere au 
Royaume-Uni de la facon suivante: 

«La liste des travaux permet de se rendre 
compte de la nature des recherches effec­
tuees presentement par les organismes 
de recherche forestiere du pays, qui sont 
la Commission forestiere, 1'0ffice de 
preservation de la nature (Nature Con­
servancy), les universites et les Instituts 
de recherches agricoles et pedologiqucs. 

Ces registres renseignent sur une 
grande partie des activites de recherches 
menees en foresterie dans les domaines 
de la croissance, de la protection, de la 
preservation, de l'amenagement, de l'ex­
ploitation, et du maintien a long terme 
de la productivite des sols. Sont com­
pris egalement les travaux en rapport 
avec l'utilisation et la fabrication des 
produits forestiers et ces taches sont la 
responsabilite premiere du Laboratoire 
de recherches sur les produits forestiers 
qui releve du ministere de la Technolo­
gie. Les scientifiques de ce laboratoire 
s'occupent principalement de recherches 
sur les bois importes, mais ils accordent 
de plus en plus d'importance a l'etude 
des proprietes et des methodes d'utili­
sation des bois indigenes en collaboration 
etroite avec les chercheurs de la Com­
mission forestiere. 

Voici une breve description des fonc­
tions, des sources de financement et de 
l'organisation des quatre principaux orga­
nismes de recherches forestieres: 
La Division des recherches de la Com­
mission forestiere 

Fonctions: Effectuer des recherches 
fondamentales et appliquees ainsi que 
des etudes techniques et fournir des 
services consultatifs sur la foret aux sec­
teurs public et prive, 

Source de financement: La Commis­
sion forestiere. 
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Organisation: La station de recherches 
principale est a Alice Holt Lodge, 
Farnham, Surrey, et son Centre septen­
trional de recherches est situe a Edim­
bourg. L'organisme est forme d'unites 
independantes, qui etudient la sylvi­
culture, les sols, l'ecologie, la physiologie, 
la genetique forestiere, la pathologie des 
semences, la pathologie, l'entomologie 
et le travail. Les recherches effectuees 
aAlice Holt et a Edimbourg occupent 
42 chercheurs en plus du personnel exe­
cutant travaillant aces endroits et dans 
20 autres petits centres. Cette organisa­
tion permet d'avoir une bonne equipe 
pour les travaux de laboratoire et de 
planification ainsi que pour la gestion 
et l'execution d'un vaste programme de 
travaux experimentaux dans tout le pays. 
L'Office de preservation de fa nature 

Fonctions: Effectuer des recherches 
fondamentales et appliquees, et fournir 
des services consultatifs sur la preser­
vation de la faune et l'amenagement des 
reserves naturelles. 

Source de financement: Le Conseil 
des recherches sur Ie milieu naturel. 

Organisation: La Station de recher­
ches forestieres a Merlewood pres de 
Grange-over-Sands (Lancashire) est Ie 
centre de cet organisme. La tache de 
l'Office consiste a diffuser des rensei­
gnements scientifiques concernant l'ame­
nagement des forets naturelles et des 
reserves de la nature. Elle fait egale­
ment l'analyse des changements qui 
surviennent en foret a la suite des ope­
rations forestieres et agricoles, afin de 
trouver des moyens de preserver la faune 
tout en realisant une exploitation ration­
nelle des reserves forestieres, 
Les Instituts de recherches 

Fonctions: Effectuer des recherches 
fondamentales et appliquees sur les 
arbres et le bois, pour le compte de la 
Commission forestiere et des industries 
qui utilisent le bois. 

Sources de financement: Les Conseils 
des recherches, les organismes de l'Etat 
et l'industrie. 

Organisation: Les Instituts de re­
cherches principaux se livrent a des 

recherches concernant la foresterie. Ce 
sont: l'Institut de recherches pedologi­
ques de Rothamsted et l'Institut Macau­
lay, qui etudient les sols forestiers et les 
problemes de nutrition des arbres; les 
Etablissements de recherche sur les arbres 
et arbustes fruitiers a East Malling et 
Long Ashton; la Station de recherches 
sur les incendies forestiers; et Ie Labo­
ratoire de recherches sur les produits 
forestiers. En outre, plusieurs etablis­
sements de recherches industrielles effec­
tuent la mise au point de machines et de 
produits chimiques pour des usages 
forestiers. 
Les universites 

Fonctions: Effectuer de la recherche 
pure et fondamentale sur les arbres, 
les forets et les terrains boises, 

Sources de financement: Le Comite 
des subventions universitaires, les Con­
seils des recherches, le secteur prive et 
divers organismes subventionnaires. 

Organisation: La recherche forestiere 
dans les universites s'effectue surtout 
dans les cinq centres d' Aberdeen, de 
Bangor, d'Edimbourg, d'Oxford et de 
Londres, mais aussi dans 15 autres uni­
versites, Les quatre premieres universites 
ont des departements de foresterie OU 
s'effectue une large part des recherches 
forestieres, La recherche est subvention­
nee par le Conseil des recherches sur le 
milieu naturel, Ie Conseil des recherches 
agricoles, le Conseil des recherches 
scientifiques, la Commission forestiere 
et l'industrie. 

En ce qui concerne la recherche fon­
damentale a long terme, le Conseil des 
recherches sur le milieu naturel est char­
ge de la coordination des travaux effec­
tues par les organismes principaux men­
tionnes plus haut. Ce travail se fait par 
l'entremise du Comite des recherches 
en foresterie, compose de representants 
de la Commission forestiere, du Conseil 
des recherches sur le milieu naturel, des 
universites, du Laboratoire de recherches 
sur les produits forestiers et de plusieurs 
autres organismes independants.» 

La Division des recherches de la Com­
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mission forestiere du Royaume-Uni a 
a son programme 203 travaux de recher­
ches, dont 22 portent sur les semences, 
63 sur les sols et la sylviculture, 5 sur 
I'ecologie, 10 sur la genetique, 30 sur la 
pathologie, 21 sur l'entomologie, 29 sur 
les oiseaux et les mammiferes, 18 sur les 
statistiques et 5 sur la physiologie. Le 
personnel de la Section des etudes effec­
tue 136 travaux dont 21 se font au siege; 
on peut citer ceux qui ont trait aux pe­
pinieres (1), au reboisement (34), a l'en­
tretien (4), a l'exploitation (43), au 
materiel (31) et aux services offerts (2). 

Au mois de septembre 1968, la Station 
de recherches de Merlewood avait a son 
programme 88 travaux, dont 7 sur la 
classification des boises et des stations 
forestieres, 8 sur l'espacement des ele­
ments des boises, 54 sur la variation 
dynamique des ecosystemes, 13 sur la 
biologie et la taxonomie des essences 
et 6 sur les produits chimiques. 

Le programme des universites et des 
instituts de recherche du Royaume-Uni 
englobait 224 travaux, selon une recapi­
tulation effectuee en aout 1968 par le 
Comite des recherches en foresterie du 
Conseil des recherches sur Ie milieu na­
turel, Soixante-douze de ces travaux 
etaient entrepris par des departements 
forestiers des universites britanniques 
et 152 par d'autres departements et ins­
tituts de recherche. Cinquante et un tra­
vaux portaient sur la physiologie de la 
croissance des arbres, 83 sur le rendement 
productif des arbres, 55 sur les insectes 
et les maladies des recoltes forestieres 
et sur les methodes de lutte, 33 sur l'a­
menagement forestier et 2 sur la taxo­
nomie. L'aide financiere offerte par les 
8 organismes n'est pas connue. Le rap­
port de 1968 sur la recherche forestiere 
au R.-U. faisait part de 14 travaux en­
trepris dans les universites et les autres 
etablissements pour Ie compte de la Com­
mission forestiere. 

N ous avons demande au professeur 
J.V. Thirgood, de l'Universite de la C.-B. 
de tracer pour nous un parallele entre 
les politiques americaines et britanniques 
de recherches forestieres, II a releve les 

huit caracteristiques suivantes de la re­
cherche forestiere au Royaume-Uni: 

1° L'organisation de la recherche fait 
partie integrante de l'organisme d'Etat 
qui est charge de l'amenagement du do­
maine forestier de la Couronne et de 
I'execution de la politique forestiere 
nationale avec tout ce qu'elle implique. 

2° 11 existe une relation etroite entre 
la recherche et son application. Le per­
sonnel est interchangeable; il peut exercer 
des fonctions de vulgarisation. De nom­
breuses recherches tendent vers la reso­
lution de problemes precis et les respon­
sables de la preservation des ressources 
soumettent des problemes et procurent 
des renseignements aux chercheurs. 

3° On accorde relativement peu d'at­
tention a la recherche de base ou fonda­
mentale. Aussi les universites jouent-elles 
un role beaucoup moins important, en 
ce qui concerne a la fois les recherches 
des professeurs et celles des etudiants 
diplomes; la place des recherches dans 
les theses est peu importante. 

4° On accorde moins d'attention aux 
titres universitaires lors des nominations 
a des postes de recherche et les forestiers 
professionnels jouent un role plus im­
portant. 

5° La diversite des recherches resulte 
de cette derniere particularite, 

6° 11 existe une attitude bien differente 
a l'egard de l'importance des publica­
tions; la regle de la publication a tout 
prix n'intervient pas lors de I'evaluation 
du personnel de recherche. 

7° On s'attend ace que les chercheurs 
soient des specialistes et non necessaire­
ment des savants. 

8° On aborde les problemes de facon 
tres pragmatique. 

Thirgood a fait remarquer que Ie sue­
ces de cette politique se traduisait par 
la tres forte productivite des recherches, 
par la mise en application des resultats 
et l'execution, grace aux progres tech­
nologiques, de la politique forestiere 
nationale: 

«Le programme de recherches demontre 
que Ie succes des methodes empiriques 
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repose sur la presence de specialistes 
competents aides d'un personnel execu­
tant nombreux. Ces personnes doivent 
travailler en etroite collaboration avec 
les amenagistes forestiers; toutefois, e1les 
doivent etre groupees dans un cadre 
administratif propre et viser a ameliorer 
les techniques en applicant les resultats 
de la recherche. Les depenses britan­
niques en recherches atteignent 1 820000 
dollars, soit 3 p. 100 des depenses de la 
Commission forestiere. Les recherches 
occupent 15 p. 100 du personnel diplome 
et 5 p. 100 du personnel technique. II 
faut y ajouter les frais et les effectifs 
(5 p. 100 du personnel diplome et 5 p. 
100 du personnel technique) des deux 
sections des Services d'amenagement, et 
des autres organismes de recherches, dans 
la mesure ou ils s'occupent de foresterie, 
ainsi que des programmes qui, aux Etats­
U nis, seraient entrepris par des fore stiers 
et classes comme tels.» 

II fait peu de doute que les realisations 
de la Commission forestiere du Royaume­
Uni sont impressionnantes. Si l'on tient 
compte de la superficie du R.-U., l'effort 
fourni est bien superieur a ce1ui du Ca­
nada. Au cours de l'exercice financier 
acheve en mars 1968, la Commission a 
depense en R&D environ un dollar par 
acre de bois exploite, Un excellent resu­
me des activites de la Commission se 
trouve dans son rapport de 1968 sur la 
recherche forestiere, L'effectif se compo­
sait de 56 forestiers ayant une formation 
universitaire, 190 chercheurs forestiers 
sans diplome universitaire mais possedant 
une bonne experience, 30 techniciens, 33 
stenographes et 17 membres des services 
administratifs. Cinq chercheurs seule­
ment possedaient un doctorat. La pro­
ductivite de ce groupe au cours de l'annee 
1967-1968 a ete de trois publications par 
chercheur diplome, Ces documents in­
cluaient deux rapports, deux bulletins, 33 
brochures, 31 memoires techniques et 99 
articles et communications. De plus, 18 
publications de vulgarisation furent mises 
ajour et reimprimees au cours de l'annee. 

La difficulte de fonder son jugement 

sur les publications d'une seule annee 
est mise en lumiere quand on compare 
les rapports de 1968 et de 1967 de la 
Commission forestiere du Royaume­
Uni sur la recherche forestiere, En 1967, 
il y avait seulement 12 nouvelles publi­
cations en vente, 3 autres memo ires 
techniques et 56 articles et communica­
tions diverses. Le nombre total de pu­
blications fut de 71 en 1967, soit seule­
ment 42.4 p. 100 des 167 publications 
que Ie personnel, au nombre inchange, 
devait faire paraitre en 1968. 

e) La Norvege 
Le professeur Lars Strand, de l'Institut 
norvegien de recherches forestieres, a 
Vollebekk, decrit de la facon suivante 
la recherche sur les ressources forestieres 
en Norvege: 

«1° L'Institut norvegien de recherches 
forestieres effectue des recherches sur les 
les forets en general, mais principale­
ment sur l'accroissement et Ie rende­
ment des forets, leur protection et leur 
regeneration, et sur Ie debusquage et Ie 
debardage des bois. Le personnel de 
130 personnes comprend 35 scientifiques. 
Le budget total correspond aenviron 
1 065 400 dollars canadiens. 

2° Les chercheurs de l'Institut de re­
cherches forestieres de 1'0uest de la 
Norvege affrontent les memes proble­
mes, mais leurs recherches sont plus 
axees sur la biologie. Le personnel de 
27 personnes inclut 7 scientifiques et Ie 
budget peut etre evalue a environ 228 300 
dollars canadiens. 

3° On precede tous les ans a l'inven­
taire des forets de la Norvege (cette 
methode ressemble a celIe de la Suede). 
Les estimations de la superficie, du 
volume et de l'accroissement sont pu­
bliees des qu'un nombre suffisant de 
donnees est recueilli dans une region. 
Le personnel permanent comprend 5 
personnes (tous les calculs se font a 
l'ordinateur), mais quelque 50 personnes 
sont embauchees au cours de la saison 
estivale. Le budget total equivaut a 
152 200 dollars canadiens. 
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4° Deux etablissements autonomes se 
chargent des recherches sur la faune et 
les poissons d'eau douce. Chacun em­
ploie seulement 10 scientifiques. 

Ces organismes relevent directement 
du ministere de l' Agriculture. Certaines 
recherches forestieres s'effectuent ega­
lement dans les universites, mais de 
facon non coherente, Le departement 
forestier du College d'agriculture est 
une exception a la regle, Presque tous 
les travaux en rapport avec les aspects 
sociaux et econorniques de la foresterie 
et des forets sont effectues acet endroit. 

Presque toutes les recherches en fores­
terie sont effectuees par des organismes 
publics. Les seules exceptions sont dans 
Ie domaine de l'utilisation des bois, car 
l'industrie du sciage pourvoit au finan­
cement d'un etablissement (Norsk 
Treteknisk Institut) et les entreprises 
de pates et papiers financent leur propre 
institut de recherches.» 

L'etude de I'OCDE sur les politiques 
scientifiques nationales, publiee en jan­
vier 1969, contient des renseignements 
utiles sur la Norvege, En 1966, le secteur 
forestier, comprenant la chasse et les 
autres activites forestieres, representait 
1.76 p. 100 du PNB total. Cette meme 
annee, seulement 1.2 p. 100 des 1 700 
entreprises du bois employ ant cinq per­
sonnes ou plus effectuaient des travaux 
de recherches. On comptait 236 entre­
prises de pates et papiers dont 27, soit 
11.4 p. 100, effectuaient de la recherche. 
En 1966, les industries norvegiennes du 
bois et des pates et papiers ont depense 
respectivement l'equivalent de 285000 
dollars et 2 130 000 dollars canadiens 
pour des travaux de recherches. La re­
cherche industrielle a employe 8 diplomes 
et 13 techniciens dans l'industrie du bois, 
et 36 bacheliers en genie forestier, 2 mai­
tres ou docteurs et 5 autres specialistes 
diplomes dans l'industrie des pates et 
papiers. Dans cette derniere industrie, 
travaillaient de plus 53 techniciens et 75 
autres personnes, ce qui porte a 169 l'ef­
fectif total qui se livrait a la recherche 
sur les pates et papiers. 

f) La Suede 
Le Dr Goran Lonner, de I'Institut des 
recherches en exploitation forestiere de 
Stockholm, a bien voulu nous donner 
des renseignements au sujet des recher­
ches forestieres en Suede. Dernierernent, 
les depenses de R&D des industries 
forestieres suedoises correspondaient a 
0.75 p. 100 de la valeur totale des pro­
duits. 

En 1966, Ie personnel des recherches 
industrielles du secteur forestier se com­
posait de 24 specialistes diplornes, de 
20 techniciens et de 17 autres personnes, 
le nombre total etant de 61. Dans le sec­
teur des produits du bois il y avait 47 
specialistes, 14 techniciens et 44 autres 
personnes, soit un effectif de 105. Le 
secteur des pates et papiers comprenait 
56 specialistes, 51 techniciens et 63 autres 
personnes pour un total de 170. La re­
partition du temps des specialistes et des 
techniciens en 1965 differait selon les 
industries. En foresterie, l'effort etait 
de 5 annees de chercheur et de 33 annees 
de specialiste des etudes techniques dans 
Ie secteur des produits du bois; il etait 
de 55 pour la recherche et nul pour les 
etudes techniques; dans le domaine des 
pates et papiers, il atteignait 66 annees 
de chercheur et 26 annees de specialiste 
en etudes techniques. En 1966 on cons­
tatait par rapport a l'annee precedente 
une augmentation de l'effort, soit de 6 
annees de chercheur dans le secteur de la 
foresterie, de 6 dans les produits du bois 
et de 8 dans le secteur des pates et papiers. 

Les recherches en exploitation fores­
tiere sont bien organisees et ce secteur 
recoit une bonne aide financiere. De 
1964 a 1967, on a depense annuellement 
I'equivalent de 735000 dollars canadiens 
pour la recherche en exploitation fores­
tiere, et Ie montant s'elevait a833 700 
dollars en 1967. Au cours de cette meme 
annee, 17.8 p. 100 des recherches furent 
effectuees par I'Ecole royale de Fores­
terie, 60 p. 100 par la Fondation des 
recherches en exploitation forestiere, 6.1 
p. 100 par Ie Centre de recherches sur 
les produits forestiers et 16.1 p. 100 par 
d'autres organismes. De 1964 a 1967, 
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l'Ecole de Foresterie a fourni 12.6 p. 100 
des fonds de recherches, les societes fo­
restieres 53.1 p. 100 et diverses fonda­
tions 34.3 p. 100. Si le montant de 
189 000 dollars depense par les societes 
forestieres pour les publications, les cours, 
les consultations et autres services etaient 
inc1us, la part des societes forestieres 
serait de 62.7 p. 100. Les recherches en 
exploitation en Suede ont ete decrites 
par McIntosh dans le numero de juillet 
1967 de la revue Canadian Forest Indus­
tries. De plus, Sundberg a compare la 
situation de la recherche forestiere et de 
l'enseignement superieur en Suede avec 
celIe qui prevaut aux Etats-Unis dans 
un article du Pulp and Paper Magazine 
of Canada (vol. 67, n° 2, 1966). 

Le Bureau central suedois de la sta­
tistique a etabli un rapport sur les tra­
vaux de R&D dans les domaines de 
la technologie et des sciences naturelles 
(D 1969: 2). Le rapport s'appuie sur 
les statistiques de recherches de la pe­
riode 1964-1966, concernant les orga­
nismes, les instituts et les fondations, 
mais la recherche universitaire est exc1ue. 
Cinq de ces etablissements effectuent de 
la recherche en foresterie, trois sur les 
produits du bois et six sur la pate, le 
papier et l'impression. En 1964, on 
depensa I'cquivalent de 483 000 dollars 
canadiens pour des travaux de R&D 
en foresterie, 715000 dollars pour les 
produits du bois et 1 197000 dollars pour 
les produits papetiers. En foresterie, 
69.6 p. 100 des depenses furent consa­
crees a des recherches internes: lOp. 
100 ont porte sur la recherche appliquee 
et 90 p. 100 sur des etudes techniques. 
Dans le domaine des produits ligneux, 
94.1 p. 100 des recherches furent faites 
intra-muros; 90 p. 100 relevaient de la 
recherche fondamentale et 10 p. 100 
de la recherche appliquee. Dans le 
secteur des produits du papier, 82.4 p. 
100 des recherches furent faites intra­
muros; 68 p. 100 d'entre elles ont con­
cerne des recherches appliquees et 32 
p. 100 etaient des etudes techniques. En 
1964, les recherches en foresterie etaient 
financees a raison de 20 p. 100 par les 

entreprises de l'Etat, de 60 p. 100 par 
les entreprises privees et de 20 p. 100 
par les organismes industriels. Les tra­
vaux de recherche sur les produits du 
bois etaient finances a raison de 69.7 
p. 100 par les organismes publics, de 
12.7 p. 100 par les Conseils de recher­
ches fournissant des fonds publics, de 
3 p. 100 par les entreprises de l'Etat et 
de 15.2 p. 100 par des organismes indus­
triels. Les travaux de R&D sur les 
produits du papier furent finances ainsi: 
2.1 p. 100 par les organismes publics, 
6.4 p. 100 par les firmes suedoises, 42.6 
p. 100 par les organismes industriels et 
48.9 p. 100 par les Instituts de recher­
ches soutenus par les organismes indus­
triels. En ce qui concerne les recherches 
extra-muros, seuls des travaux de fores­
terie furent effectues dans les universites 
ou par des experts-conseils. Les depenses 
de ces deux groupes en 1964 etaient 
respectivement de 126000 dollars et 
21 000 dollars. Au cours de 1964, aucun 
paiement ne fut fait pour des brevets 
et licences, mais ces deux sources de 
recettes ont procure au secteur des 
produits du bois l'equivalent de 2 100 
et de 8 800 dollars au secteur des pro­
duits du papier. 

La situation en Suede a beaucoup 
change en 1968 par suite du regroupe­
ment de sept laboratoires plus ou moins 
independants en un seul institut des 
recherches sur les produits forestiers. 
Le directeur technique, M. 1. Jullander, 
a fait savoir que le budget de son institut 
devait atteindre 3 360000 dollars en 
1969: 210 000 a420 000 dollars devaient 
etre depenses pour des recherches sur 
les produits forestiers dans les universites. 
II a estime que les depenses totales de 
R&D se situeraient entre 10.5 et 21 
millions de dollars. 

En 1967, le personnel des laboratoires 
a publie environ 120 documents, ce qui 
donne une moyenne d'environ 2 publi­
cations par specialiste. Cette productivite 
semble tres forte, car le personnel de 
l'institut doit aussi offrir des services a 
l'industrie et resoudre certains des pro­
blemes qu'elle rencontre. 
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Les travaux de recherche dans le do­

maine de la pollution ont ete confiees 
au laboratoire suedois des recherches sur 
la pollution de l'air et de l'eau (Drott­
ning Kristivas gay. 47 D, 11428 Stock­
holm, Suede). 

g) La Finlande 
Le professeur Aarne Nyyssonen, de l'Ins­
titut de dendrometrie et d'amenagement 
forestier d'Helsinki, a redige un article 
sur la recherche forestiere en Finlande 
et son developpement futuro Cet expose, 
publie en 1967 dans Silva Fennica (4 (2): 
23-67), faisait suite aux conclusions tirees 
par cinq groupes de travail de la Soci­
ete de foresterie de Finlande. Leur tra­
vail avait debute en 1965; il s'agissait 
de fournir une vue generale de la situa­
tion presente et d'etablir les besoins fu­
turs en matiere de recherches forestieres. 
La plupart des recherches se font a l'U­
niversite d'Helsinki qui, en 1966, em­
ployait 43 chercheurs en foresterie et a 
l'Institut finlandais des recherches fo­
restieres qui employait alors 52 cher­
cheurs. II serait souhaitable qu'on cree 
de nouveaux departements a l'Institut 
finlandais des recherches forestieres et 
a l'Universite d'Helsinki, II devrait aussi 
y avoir un laboratoire commun et une 
station de recherches sur le materiel fo­
restier. Les fonds de recherches en 1970 
devraient etre de 90 p. 100 plus eleves 
qu'en 1966, et l'accroissement devrait 
atteindre 190 p. 100 en 1980. Des mesures 
radicales doivent etre prises, surtout au 
sujet des questions financieres, afin d'a­
meliorer les possibilites de recherches 
a l'universite. II faut favoriser la forma­
tion plus poussee des chercheurs et on 
doit aider financierement les candidats 
qui preparent des theses. Bien qu'une 
nouvelle serie de publications ne soit 
pas consideree comme necessaire, des 
ressources financieres plus adequates sont 
indispensables en ce domaine. 

En 1966, on comptait 13 chercheurs 
diplomes dans le domaine des sols et 
des tourbieres, 40 dans celui de la sylvi­
culture et de la protection des forets, 
11 en dendrometrie et en amenagement 
134 

forestier, 19 en economie forestiere et 
31 en technologie des bois et techniques 
forestieres, Parmi ce groupe de 114cher­
cheurs, 33 possedaient un doctorat, 14 
une licence et 67, soit une maitrise, soit 
un baccalaureat, Au cours de 1966, les 
depenses en recherches on atteint un 
montant equivalant a1 369 507 dollars 
canadiens. Les recherches ont ete finan­
cees a raison de 11.9 p. 100 pour les sols 
et les tourbieres, 34.9 p. 100 pour la syl­
viculture et la protection forestiere, 14.5 
p. 100 pour la dendrometrie et a l'ame­
nagement, 12.4 p. 100 pour l'economie 
forestiere et 26.3 p. 100 pour la techno­
logie du bois et les techniques forestieres, 
D'une facon generale, 60 p. 100 des de­
penses des instituts universitaires furent 
imputees au compte de la recherche. Le 
budget cite inclut les etudes ayant trait 
aux inventaires forestiers nationaux et 
a l'utilisation des bois. Les fonds utilises 
par les instituts d'Etat ont represente 
87.4 p. 100 du total. 

L'aide financiere provenait du budget 
de l'Etat (79.9 p. 100), du Conseil na­
tional des recherches sur l'agriculture 
et la foresterie (5.1 p. 100), des Fonda­
tions (4.1 p. 100) et de sources diverses 
(10.9 p. 100). Ces dernieres contribu­
tions (venant probablement de sources 
industrielles) ont servi aexecuter 39.2 p. 
100 des recherches sur la technologie du 
bois et les techniques forestieres, L'aide 
des Fondations etait repartie presque ega­
lement entre toutes les recherches effec­
tuees par les universites et les instituts. 

La repartition des depenses en recher­
ches forestieres a l'Institut finlandais des 
recherches forestieres et a l'Universite 
d'Helsinki est la suivante: 47.8 p. 100 
pour les traitements des chercheurs, 6.6 p. 
100 pour leurs frais de deplacernent, 26.1 
p. 100 pour les salaires du personnel 
d'execution, 5.3 p. 100 pour les frais de 
deplacement du personnel d'execution, 
11.9 p. 100 pour le materiel de recherches 
et 2.3 p. 100 pour les depenses diverses. 

Les 114 chercheurs recenses en juin 
1966 ont produit en moyenne 1.42 publi­
cation chacun au cours des deux annees 
1964 et 1965. De plus, la moyenne du 
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nombre de manuscrits termines atteignait 
0.51 en 1966, et celle des manuscrits en 
preparation, 2.55. Le nombre de publica­
tions par chercheur a ete de 2.07 dans Ie 
secteur des recherches pedologiques, 0.38 
en sylviculture et pour la protection 
forestiere, 1.45 en dendrometrie et amena­
gement forestier, 1.42 en economique 
forestiere et 2.48 en technologie du bois 
et en techniques forestieres, 

On a estime que Ie nombre de cher­
cheurs dont auront besoin l'Institut fin­
1andais des recherches forestieres et 
l'Universite d'Helsinki en 1980 sera de 
203 contre 86 en 1966. Le nombre des 
professeurs devra passer de 18 a 36, 
ce1ui des professeurs associes et des cher­
cheurs speciaux de 11 a 45, et celui des 
assistants de 57 a 122. 

h) Les politiques de recherche en 
Scandinavie 
Le professeur D.V. Love de la faculte de 
Foresterie de l'Universite de Toronto a 
effectue, pour les fins de notre etude, une 
evaluation des politiques de recherches 
forestieres dans les pays scandinaves. II a 
prepare 12 questions et il a demande par 
lettre a plusieurs chercheurs scandinaves 
de bien vouloir remplir Ie questionnaire. 
Nous avons deja utilise en certain nombre 
des reponses recues dans la discussion 
precedente, II reste encore quelques ob­
servations importantes a ajouter. 

Nous pourrions tirer certaines Iecons 
de la situation forestiere dans les pays 
scandinaves, par exemple en etudiant Ie 
degre de collaboration qui existe entre les 
organismes et entre les secteurs de la 
recherche comme c'est Ie cas surtout en 
Suede. De facon generale, les travaux de 
recherches sont suscites et diriges par des 
conseils ou la representation de l'indus­
trie est importante. Par ailleurs, on sem­
ble se preoccuper peu des programmes 
pluridisciplinaires concernant l'utilisation 
des terres. On n'essaye pas, non plus, 
d'utiliser les fonds de recherches dans Ie 
but de developper un secteur particulier. 
Sauf dans Ie cas du Danemark, ou les 
recherches en genetique forestiere ont 
recu une aide disproportionnee, on dis­

tingue mal les domaines ou se concentre 
la recherche fondamentale. En Suede, 
une societe de la Couronne a ete creee 
dans Ie but precis de mettre en applica­
tion les resultats de la recherche. Le 
professeur Love a remarque qu'on 
semble repugner a classer les activites de 
recherches dans Ie domaine de la fores­
terie. II se degage tout de meme une 
preference generale pour la recherche de 
base plutot que pour la recherche appli­
quee. L'attitude des industriels envers 
l'application des resultats des recherches 
pourrait etre meilleure. Le besoin d'e­
changer les resultats des recherches sur 
Ie plan international est bien reconnu par 
les Scandinaves. Les publications se font 
couramment en anglais et en allemand, 
et on organise souvent des conferences 
internationales. On accorde de l'aide a 
ceux qui veulent etudier dans les pays 
etrangers, Enfin plusieurs methodes 
analytiques sont normalisees dans Ie but 
d'accroitre l'efficacite de la recherche. 

Nous n'avons pas de donnees recentes 
sur les depenses en recherches exprimees 
en pourcentage de la valeur ajoutee, mais 
il semble que cette proportion, pour les 
secteurs du bois et du papier, n'atteint 
pas la moyenne enregistree dans toute 
l'industrie. En 1958, les Etats-Unis et Ie 
Royaume-Uni ont depense respective­
ment 0.9 p. 100 et 0.8 p. 100 de la valeur 
nette de la production pour la recherche 
sur les produits du papier. La Suede a 
depense 0.8 p. 100 de la valeur nette de 
la production pour la recherche sur les 
papiers en 1959. Selon l'etude que I'ocns 
a publiee en 1964 sur la politique scienti­
fique de la Suede, ce dernier pays a 
depense 0.6 p. 100 de la valeur nette de 
la production pour les travaux de R&D 
dans Ie domaine des sciages et du meuble, 
en 1959. Les chiffres correspondants pour 
les Etats-Unis et Ie Royaume-Uni etaient 
respectivement de 0.2 p. 100 et 0.4 p. 100 
en 1958. Les depenses totales de R&D 
pour toutes les industries, exprimees selon 
le pourcentage des ventes nettes, etaient 
respectivement de 5.7 p. 100 et 3.1 p. 100 
pour les Etats-Unis et Ie Royaume-Uni en 
1958 et de 4 p. 100 pour la Suede en 1959. 
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Chapitre IV 

Les travaux 
de recherche 

- torestiere 
-

en 1968 
-

ont-ils repondu 
aux besoins? 

137 



Sommaire 

Ce n'est qu'a la fin des travaux que l'on 
peut apprecier avec certitude la valeur 
d'une recherche. Nombre de projets de 
recherche forestiere ont donne des re­
sultats remunerateurs, Toutefois, beau­
coup de travaux dont la grande valeur 
est reconnue ne jouissent pas toujours 
de la priorite que l'on accorde ad'autres 
projets peu ou pas rentables. Cependant, 
un moyen d'accroitre le rendement de 
la recherche consiste afaire une analyse 
budgetaire des programmes. Ce systeme 
permet de determiner au stade initial 
quelles sont les recherches qui presentent 
les meilleures perspectives de rentabilite, 

D'autre part, on peut rendre la recher­
che plus efficace en facilitant I'acces aux 
sources de renseignements. De plus en 
plus, la reduction du cout de la recher­
che reside dans l'art de trouver ce qui 
a ete fait dans un domaine donne. De 
meilleurs echanges de renseignements 
entre les specialistes d'une meme disci­
pline permettraient d'ameliorer de beau­
coup nos efforts de recherche. Souvent, 
les decisions prises par les gestionnaires, 
a la lumiere des connaissances existantes, 
ne donnent pas les resultats attendus 
parce que les chercheurs ne peuvent four­
nir de donnees plus precises. 

Toute information nouvelle n'a de 
valeur que si elle atteint ceux qui sont 
appeles aen faire usage. Grace a leurs 
propres efforts, des ingenieurs forestiers 
et administrateurs mettent en pratique 
de nouvelles decouvertes, mais d'autres 
ne se rendent meme pas compte que ces 
connaissances nouvelles existent. Les 
moyens de determiner d'une maniere 
precise Ie role de la recherche en matiere 
d'etudes techniques sont peu nombreux. 
On peut dire toutefois que l'application 
des techniques est d'autant plus aisee 
que sont nombreux les echanges d'in­
formations. 

II ne semble pas qu'une penurie gene­
rale de chercheurs soit aredouter, bien 
que certains domaines particuliers man­
quent de specialistes. C'est Ie cas, par 
exemple, des amenagistes specialistes de 
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l'utilisation polyvalente des ressources. 
Le recyclage du personnel en place, ou 
Ie recrutement de specialistes au fur et 
amesure des vacances aremplir, sont 
des methodes lentes et peu efficaces pour 
remedier au desequilibre actuel. 

1. Les couts des programmes 
actuels de recherche par rapport 
aux avantages reels ou esperes 
a) L'analyse economique des programmes 
Les methodes de rationalisation des choix 
budgetaires (PPB) procurent un cadre 
pour la prise de decisions, demandent 
I'etablissement de priorites et compren­
nent l'analyse des systemes qui les de­
finissent et les realisent, 

Les forestiers des services federaux 
sont certainement d'accord avec Jamie­
son (1969) lorsqu'il dit «du point de vue 
de I'activite d'un service ministeriel, rien 
n'est plus deprimant que de s'entendre 
dire, apres avoir deploye de grands ef­
forts pour etablir un programme a lon­
gue echeance et bien equilibre, qu'il n'y 
a pas de fonds disponibles pour le mettre 
aexecution». 

L'accent mis recemment sur Ie PPB 

s'est manifeste par la parution, en juillet 
1968, d'un guide publie par Ie Conseil 
du Tresor. Cette publication a ete la 
source d'une meilleure planification et 
d'un examen plus approfondi des avan­
tages des recherches et de leur application 
par rapport a leur cofrt. Dans ce guide, 
la recherche est definie comme une ac­
tivite creatrice qui produit des innova­
tions. II y est dit que si les ressources 
en cause sont modiques et si la recherche 
est partie integrante d'une activite par­
ticuliere ou d'un programme ministeriel, 
il ne sera pas necessaire de separer la 
recherche de l'activite principale. Le 
Service canadien des forets s'interessant 
beaucoup a la recherche, ses propositions 
au Conseil du Tresor devront theorique­
ment tenir compte des instructions sui­
vantes: 

«Bien que l'allocation des fonds aux acti­
vites de recherches doive normalement 



etre justifiee par la comparaison des 
benefices potentiels avec les depenses a 
engager, les membres du Conseil croient 
que la recherche dans les sciences appli­
quees donne des resultats plus directement 
remunerateurs que la recherche dite pure. 
Puisque les avantages resultant de la 
recherche pure sont moins tangibles, sa 
justification devra peut-etre s'appuyer sur 
une base plus large, qui prendrait en 
consideration le prestige national, le 
niveau de l'instruction, la possibilite 
d'attirer des savants vers le Canada et 
de prevenir le depart de ceux qui y sont 
formes. La recherche appliquee, qui est 
orientee vers des objectifs bien precis, 
devrait dans les propositions justificatives 
faire clairement connaitre les secteurs de 
I'economie canadienne qui sont appeles a 
en beneficier.» 

Les buts du programme etant acceptes, 
l'analyste doit franchir six etapes dans 
I'evaluation du cofit des recherches par 
rapport aux benefices a en attendre. Le 
Conseil du Tresor reconnait que certains 
projets seront extremement difficiles a 
evaluer, mais on croit que la methode 
systematique serait tres precieuse pour 
celui a qui incombe la decision. Merrie 
si, au depart, on entretient un doute quant 
a la valeur des conclusions, on pense 
qu'une analyse partielle ou incomplete 
produirait de meilleures decisions qu'une 
absence totale d'analyse. Les six etapes 
dont les suivantes: 

1° Dresser la liste et decrire les autres 
moyens ou methodes pour arriver au but. 

2° Enumerer les principaux benefices 
attendus et la nature des depenses a 
engager. 

3° Etablir les etalons, de preference en 
dollars, qui permettront de mesurer ces 
depenses et ces benefices. 

4° Construire des modeles mathemati­
ques de facon a essayer les autres moyens 
proposes. Pour ce faire, il faut savoir 
comment chacun des moyens proposes 
fonctionnera; il faut identifier les facteurs­
cles et ceux qui peuvent etre negliges; il 
faut, de plus, etablir la relation entre les 
facteurs-cles et assembler les donnees qui 

permettront d'employer les modeles pour 
l'essai des methodes dans le cadre de 
diverses hypotheses. 

5° Determiner le cofit selon chacune 
des methodes et attribuer une valeur aux 
benefices obtenus dans chaque cas. 

6° Etablir les criteres a employer pour 
le classement des methodes diverses. 

U ne bonne planification en matiere 
forestiere est difficile en raison des paie­
ments retroactifs de salaires, des nou­
velles indemnites journalieres pour les 
depenses de voyage, des limites imposees 
a l'emploi de la main-d'ceuvre saisonniere, 
et des mesures de ce genre prises par le 
Conseil du Tresor et qui affectent des 
budgets de foresterie deja trop restreints. 

L'enthousiasme a l'egard de la nouvelle 
methode de rationalisation des choix 
budgetaires n'est pas general, car certains 
affirment qu' on ne peut planifier la re­
cherche. Le memoire sur la politique 
scientifique que le Conseil national des 
recherches a soumis au Comite special 
du Senat souligne quatre points impor­
tants: 

1° Les repercussions economiques des 
decouvertes et des inventions faites dans 
les laboratoires de recherches au cours 
des dernieres decennies ont ete tres con­
siderables, beaucoup plus qu'on ne le 
croit generalement. 

2° Le debut et la fin des programmes 
et des projets rentables sont rarement 
bien definis. 

3° On dit couramment que l'intervalle 
entre la fin d'une recherche et la renta­
bilite economique des innovations qu'elle 
a entrainees est plus court qu'autrefois 
et qu'il ne cesse de diminuer. On semble 
oublier que l'application des rayons X 
suivit de tres pres leur decouverte. 

4° Le dernier point est l'importance 
qu'il faut attacher a la constitution d'une 
equipe de chercheurs competents et de­
voues. Les directeurs de recherche se 
mefient parfois des methodes employees 
pour «surveiller et diriger les recherches, 
pour etablir les priorites». C'est qu'ils 
ont appris aleur depens que Ie succes 
d'un programme de recherches ne depend 
guere de ces facteurs mais plutot des 
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conditions de travail et d'une ambiance 
propice a la recherche, qui attire et sti­
mule les chercheurs competents et de­
voues. 

b) Traitement de quelques projets 
potentiellement tres rentables 
On connait quelques projets tres pro­
metteurs du point de vue economique 
dans le domaine de la recherche fores­
tiere, Mais la plupart d'entre eux sont 
nes de circonstances tout a fait fortuites 
qui se manifesterent au cours de l'execu­
tion de programmes etabhs ou de seg­
ments tres specialises compris dans des 
programmes existants. Les occasions de 
recherches extremement productives sem­
blent nombreuses dans les laboratoires 
qui s'occupent de produits forestiers. 
Une evaluation economique des projets 
de recherche a ete entreprise au labora­
toire de Vancouver, mais il faudra encore 
plusieurs annees avant que des methodes 
adequates soient mises au point pour 
isoler le cout d'un projet et le com parer 
aux benefices acquis. Cette comparaison 
devrait pouvoir etre faite d'une maniere 
continue et constituer une appreciation 
des progres de la recherche. On ne con­
nait pas d'exemple d'un projet de re­
cherche forestiere dont le cofrt compare 
aux benefices acquis ait fait l' objet d'une 
publication. En fait, jusqu'a tout recem­
ment, poser pareille question eut ete con­
sidere comme une attitude non scienti­
fique. 

Le Service forestier des E.-U. a eprouve 
certaines difficultes pour l'application de 
l'analyse economique des projets bien 
que le Ministere de l'Agriculture fut l'un 
des premiers a recourir a la methode de 
rationalisation des choix budgetaires 
pour l'evaluation des recherches. La me­
thode generale a ete decrite par Fedkiw 
dans le numero d'octobre 1968 du Journal 
ofForestry. De plus, Hjort et Fedkiw 
ont decrit la methode PPB appliquee a 
la recherche dans le numero de decembre 
1967 du Journal ofFarm Economics. 
Dans un premier travail revisant l'appli­
cation de la methode PPB a I'Etude spe­
ciale des possibilites de recherches fores­

tieres, travail public en 1967, le Service 
forestier americain a mis au jour et a 
tente de resoudre plusieurs difficultes. 
Selon les auteurs, il faut analyser au 
moins 5 a 10 projets dans chaque secteur 
de recherches afin d'etablir une renta­
bilite moyenne. Les auteurs «demeurent 
insatisfaits et sceptiques au sujet des 
resultats obtenus»; ils «furent incapables 
de relier le coflt des innovations techno­
logiques a la productivite de l'industrie 
forestiere dans l'economie». La plupart 
des critiques ont fait des commentaires 
au sujet des details et des difficultes de 
l'etude, L'un d'eux a dit qu' «il lui sem­
blait incomprehensible qu'on demande a 
un organisme de s'engager dans cette voie, 
alors que les renseignements de base sont 
insuffisants a tel point que l'enchevetre­
ment des projections et des estimations 
de resultats risque de mener a de fausses 
premisses». «On admet que l'on ne peut 
que deviner les benefices possibles. Cette 
conjecture est exprimee ensuite par un 
nombre specifique de dollars. N ous pen­
sons que les resultats sont sans valeur». 

Apres pareil avertissement, nous pou­
vons donner dans le Tableau n° 28, le 
titre et le rendement des 10 projets qui 
ont servi a l'etude que nous venons de 
discuter. 

II est plus important et tout aussi dif­
ficile d'etablir une comparaison entre 
les projets de recherches et les projets 
concernant l'exploitation. Le rendement 
a le merite de la simplicite, mais il est 
remplace dans nombre d'etudes des pos­
sibilites par le taux de placement fores­
tier. Neanmoins, les investissements ne 
vont pas necessairement aux projets les 
plus rentables. Par exemple, le Service 
forestier des E.-U. a d'excellentes occa­
sions d'investir avantageusement dans 
le reboisement et dans l'amelioration 
des peuplements des Forets nationales. 
Un de ces investissements de 5 a 6 mil­
lions de dollars pourrait rapporter 10 
p. 100 ou plus, un autre de 217 millions, 
de 6 a 10 p. 100, un troisieme de 90 mil­
lions, de 5 a 6 p. 100 et un autre encore, 
de 148 millions, de 4 a 5 p. 100. Malgre 
cela, la plupart des investissements du 
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Tableau nO 28-Les rendements approximatifs de quelques projets du Service forestier americain 

Titres des projets Rendement Autres 
avantages 

Precis d'arnenagement forestier 27 Revenu rural 
Lutte contre les xylophages des essences coniferes de l'Ouest 16 Reduction des 

dangers d'incendies 
Lutte contre la rouille vesiculeuse du pin blanc de l'Ouest 4 
Amelioration des techniques de la phase initiale de la lutte contre le feu 1 Hydrologie 
Selection du Sapin Douglas 14 
Acceleration des recherches sur Ie debardage aerien 200 Hydrologie 
Evaluation des programmes cooperatifs de foresterie 8 
Abattage des troncs sans entaille preliminaire 410 
Amelioration du sechage des bois francs 280 Revenu rural 
Techniques d'eradication durable des termites 52 
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Service forestier des E.-V. sont faits en 
tenant compte de criteres autres que fi­
nanciers. 

Dans les lots d'experimentation fo­
restiere de l'Universite de la Colombie­
Britannique, les taux de placement 
fore stier des peuplements purs de sapins 
Douglas varient de 6.9 p. 100 dans les 
parcelles dont l'indice de station ecole­
gique est 140 (les arbres atteindront 140 
pieds de hauteur a 100 ans) a 1.8 p. 100 
dans les parcelles dont l'indice est 80, 
et cependant tous ces lots sont traites 
comme si le potentiel de rendement etait 
identique. 

c) Mise au point de blocs de diffusion de 
l'information scientifique 
Le rapport annuel pour 1968 de la Fon­
dation nationale des Sciences (NSF 69-1) 
donne trois raisons pour expliquer l'aug­
mentation du nombre de publications 
scientifiques: 

1° L'accroissement du nombre des cher­
cheurs scientifiques. 

2° Le desir des scientifiques et des in­
genieurs de contribuer a la masse des 
connaissances. 

3° Les societes scientifiques, les orga­
nismes de recherches, les entreprises 
commerciales et industrielles publient 
les travaux des chercheurs. Pour ce faire, 
ils lancent de nouvelles revues, ils aug­
mentent le format des revues existantes, 
ils publient des numeros speciaux, ils 
font paraitre les memes articles en plu­
sieurs endroits, et ils impriment des rap­
ports techniques et des communications 
qui ne sont pas soumis a la critique. Les 
deux derniers facteurs ont une action re­
ciproque, et c'est ainsi qu'il y a de gran­
des quantites de publications scientifiques 
et techniques qui font double emploi, 
qui ne sont pas commentees et qui sont 
incompletes, Cette documentation s'a­
joute aux sources de renseignements que 
les scientifiques et les ingenieurs doivent 
consulter. 

Le taux d'accroissement de la docu­
mentation en biologie et en chimie peut 
servir aillustrer la situation generale 
dans le domaine des sciences et du genie, 

ou Ie nombre d'ecrits scientifiques et 
techniques double tous les 8 a15 ans. 
En 1958, le Biological Abstracts a public 
43 000 analyses; en 1968, ce chiffre pas­
sait aenviron 130000 (soit une augmen­
tation de 202 p. 100). Au cours de cette 
periode Ie Biological Abstracts a fait pa­
raitre un total de 1 248 000 analyses. En 
1958, le Chemical Abstracts Service (CAS) 
a public environ 95000 analyses; en 1968, 
ce nombre passait a 216000 (une aug­
mentation de 127 p. 100). Au cours de 
cette periode, 1 753000 analyses d'ar­
tides traitant de chimie furent ajoutes 
ala documentation. De tels taux d'ac­
croissement favorisent la specialisation 
dans des sous-disciplines et des domaines 
etroitement definis. Selon la Fondation 
nationale des Sciences cette specialisa­
tion fait ressortir: 

1° Une tendance vers la fragmentation 
des sciences. 

2° Le besoin de trier, de condenser et 
d'ordonner l'information sous une forme 
qui convienne a ceux qui l'emploient. 

3° L'urgence de la mise en ceuvre des 
nouvelles techniques d'information, dont 
l'ordinateur, au service des chercheurs 
scientifiques et des ingenieurs, 

De facon aencourager l'elaboration de 
reseaux d'information scientifique dans 
les principales disciplines, la Fondation 
nationale des Sciences a accorde, en 
1968, 10 millions de dollars pour des 
travaux dans ce domaine. Cette somme 
fut repartie entre les publications et les 
services (28.4 p. 100), la mise au point 
de nouveaux systemes (67.6 p. 100) et les 
recherches (4 p. 100). Les principales 
disciplines etaient les mathematiques, la 
physique, la chimie (qui recut la plus 
grosse part, soit 4430000 dollars), la 
biologie, les sciences sociales, la psycho­
logie, les sciences du genie, de l'atmos­
phere, de la terre et de la mer, et enfin 
les traductions. 

Avee un peu de chance, nous pouvons, 
en nous referant aun service approprie 
d'analyse, trouver ce qui a ete publie sur 
tel sujet; en consultant des annuaires 
(s'il en exite) nous apprendrons qui a fait 
(l'an dernier) des travaux sur tel autre 
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sujet; en assistant aux reunions oil ils 
expriment leurs idees, nous saurons ce 
que pensent les chefs de file. Mais pour 
saisir les informations scientifiques et 
techniques, il faut trop souvent s'en 
remettre a la chance. 

Des debuts assez prometteurs furent 
realises au Canada dans Ie domaine des 
renseignements scientifiques traitant des 
ressources forestieres. Nous avons colla­
bore a des projets comme celui du sys­
teme INTREDIS, mis au point par Hepting, 
pour la recherche de la documentation 
en pathologie forestiere, Dans le domaine 
des pates et papiers, une methode identi­
que a fait des progres grace a l'emploi de 
mots-des. On montre de plus en plus 
d'interet pour un systeme personnel de 
references bibliographiques tel Ie systeme 
FAMULUS mis au point par Yerke, de la 
Station experimentale du Service forestier 
des Etats-Unis a Berkeley. La recherche 
la plus urgente a entreprendre au Canada 
est peut-etre de mettre au point un sys­
teme qui donnerait des renseignements sur 
les projets de recherche en cours aussi 
facilement que les revues specialisees le 
font pour les travaux acheves ou faisant 
l'objet d'un rapport. 

«La publication et l'analyse d'un travail 
peuvent se faire de deux a sept ans apres 
le debut des recherches. II faut generale­
ment de deux a cinq ans avant d'avoir 
suffisamment de donnees pour faire une 
communication. Pour les revues scienti­
fiques, il peut s'ecouler de six mois a 
deux ans avant que les articles fassent 
l'objet de revues bibliographiques. C'est 
la un retard considerable dans l'achemi­
nement des donnees....» 

Les bibliothecaires repugnent a mettre 
au point des catalogues-repertoires a 
l'aide des ordinateurs. Le rapport Downs, 
publie en 1967 par l'Association des uni­
versites et des colleges du Canada, traite 
de l'administration des bibliotheques 
universitaires et de recherches. II con­
tient un chapitre intitule «L'automatisa.. 
tion et la mecanisation des services de 
bibliotheques: la promesse et la realite ». 

Le passage suivant resume bien ce cha­
pitre: 

«Le contenu scientifique des grandes 
bibliotheques encyclopediques ne sera 
probablement pas reduit a un element 
d'informatique ou a un tiroir de bureau 
avant plusieurs annees et peut-etre jamais. 
Done, les livres traditionnels continueront 
d'etre les objets avec lesquels nous de­
vrons travai1ler ». 

Certains bibliothecaires et critiques, 
dont le president du Departement de 
l'Informatique de l'Universite de Toronto, 
M. Hull, ont critique l'Etude speciale 
n? 8 du Conseil des sciences, qui traite 
de l'Information scientifique et technique 
au Canada. II doit cependant etre possible 
de trouver un terrain d'entente. Peu de 
scientifiques et d'ingenieurs au Canada 
sont satisfaits des services offerts actuel­
lement dans les bibliotheques et la plu­
part soulignent l'urgence de l'ameliora­
tion des reseaux d'information. 

Le rapport annuel du Conseil national 
de recherches pour l'annee 1968-1969 
fait ressortir ce qui suit: 

«Dans un proche avenir, il semble que 
les debours faits pour rendre largement 
accessible l'information scientifique et 
technique existante seront plus remune­
rateurs que les depenses affectees a la 
recherche dans le but de recueillir de 
nouveaux renseignements. On peut done 
esperer que la Bibliotheque scientifique 
nationale sera dotee, dans une mesure 
de plus en plus large, d'ordinateurs et 
de reseaux de transmission des donnees». 

II ne faut pas oublier que la plupart 
des bibliotheques ordinaires n'offrent 
que tres peu de services dans Ie domaine 
des ressources forestieres, Publications 
et revues recentes sont essentielles et cons­
tituent souvent la seule source d'infor­
mation adequate. Dans un article paru 
en juin 1969 (ALA Bulletin) Cuadra 
traite des informations dont on a le plus 
grand besoin et «de la technologie de 
la decouverte». Les bibliotheques ordi­
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I 
naires ne repondent pas toujours a nos 
besoins; nous pourrions parer aux Ia­

rv cunes en demandant l'aide de la Biblio­
ia theque scientifique nationale. 
m Au cours de l'annee 1968-1969, Ie 
t personnel de la Bibliotheque scientifique 
st nationale a repondu a environ 26 000 
ri1 demandes de renseignements scientifiques 
In 

et techniques et de releves bibliographi­
10	 

ques et documentaires. Au cours des 
trois dernieres annees, un Service de 
diffusion selective de l'information (SDI) 
a ete elabore par la Bibliotheque scien­
tifique nationale. Ce service automatise 
consiste a explorer les revues specialisees 
afin de decouvrir les articles relatifs a 
une sphere d'interet, Ces releves sont 
ensuite distribues aux scientifiques et aux 

~)	 ingenieurs afin de les mettre au courant 
l'i des nouveaux articles traitant de leur 
Ll 

specialite. Ce service couvre actuellement 
d: environ 3 000 revues et il est accessible 
d a tout le monde moyennant un abon­
n nement de 100 dollars. 
sc Les services d'information de l'Ins­

titut canadien des recherches sur les pates 
c 

et papiers ont ete decrits par Nobbs dans 
Ie numero d'automne 1968 de la revue 
Trend. Le classement et la diffusion des 
renseignements sont faits suivant un ca­
talogue de mots-cles. Un lexique de 2000 
termes s'appliquant exclusivement a l'in­
dustrie des pates et papiers fut publie en 
1965, conjointement par l'Institut cana­
dien des recherches sur les pates et pa­
piers et par I'Institute ofPaper Chemistry 
des Etats-Unis. Ces termes completent 
le lexique de 12 500 mots prepare par 
le U.S. Engineers Joint Council. Les re­
dacteurs du Pulp and Paper Magazine 
of Canada ont commence en 1965 a ca­
taloguer les articles techniques au moyen 
de mots-cles et la revue Tappi a suivi cet 
exemple en 1966. A. l'Institut canadien 
des recherches sur les pates et papiers, 
on fait l'essai d'un bloc interne de diffu­
sion selective de l'information. 

L' organisation de la recherche liee a 
des missions bien definies peut aussi arne­
liorer l'cfficacite de la recherche. Une 
fonction importante du systeme PPB a 
consiste a definir les missions et a pre­
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parer les programmes. Le Service fores­
tier americain a joue un role important 
dans l'etablissement de Programmes de 
recherche portant sur la teledetection 
par les satellites, sur l'amelioration du 
milieu, sur l'eau et les bassins hydro­
graphiques, sur les plantes herbacees 
et les paturages, sur la modification du 
climat; ceci en dehors de la foresterie 
proprement dite. Tous ces programmes 
emanent du Programme national de re­
cherches pour l'agriculture prepare par 
le ministere de l' Agriculture. 

Des programmes semblables sont en 
voie d'elaboration au Canada; par exem­
ple celui que Page cite dans son rapport 
sur Ie programme de recherche du Service 
canadien concernant l'amenagement des 
forets de Terre-Neuve. 11 y aura aussi un 
programme de reforestation, d'afforesta­
tion et de recherche sur les tourbieres. 

En plus des efforts faits pour definir 
les programmes dans les laboratoires 
regionaux, un travail similaire se fait 
dans les Instituts du Service canadien 
des forets, Dans les laboratoires des 
produits forestiers, par exemple, 9 annees 
de chercheur sont consacrees aux pro­
prietes physiques du bois, 14.5 a la pro­
tection du bois, 5.5 aux proprietes meca­
niques, 16.1 aux methodes d'exploitation 
et d'usinage, 3 aux usages chimiques du 
bois, 2.4 aux emballages et au transport, 
5.5 aux adhesifs et 3.9 aux proprietes des 
fibres pour la fabrication de la pate a 
papier. Les programmes des laboratoires 
des produits forestiers a Ottawa et 
Vancouver semblent bien planifies et 
leurs buts paraissent clairement definis. 
II existe de bonnes raisons de renforcer 
la coordination dans chaque discipline et 
d'aborder les programmes dans une 
perspective nationale. 

2. Les projets actuels de recherches 
par rapport aux besoins courants 
sont-ils adequats? 
Les forestiers se sont tres peu preoccupes 
de ce sujet. Dans le numero de decembre 
1963 du Journal of Forestry, Davis a 
enumere cinq conditions qu'il considere 



comme indispensables pour mener a bien 
un programme de recherche. 

«11 faut: 
1° Des buts bien precis, bases sur des 

hypotheses realistes, 
2° Un plan experimental acceptable 

dans son ensemble. 
3° Trouver une solution aux problemes 

de mesure qui a eux seuls necessitent 
souvent d'importantes recherches. 

4° Des installations adequates, des 
materiaux experimentaux disponibles et 
de l'aide technique. 

5° De la continuite, des connaissances, 
la volonte de poursuivre Ie travail, de 
l'executer et d'en publier les resultats, 

Si ces conditions peuvent etre reunies 
grace a un bon equilibre entre Ie person­
nel de recherche, l'administration, Ie tra­
vail et les installations, on pourra esperer 
l'heureuse conclusion d'un programme de 
recherches forestieres.» 

Dans un article du Journal ofForestry 
d'avril 1966, Davis traite de la recherche 
et de l'enseignement forestiers. Les eta­
blissements d'enseignement semblent 
tendre a renforcer leur corps professionnel 
et offrent un choix beaucoup plus grand 
de cours a options dans des domaines 
aussi importants que l'amenagement des 
ressources hydriques, la recreation, la 
faune, et l'accent porte sur les principes 
economiques et la planification. 

«Un bon enseignement fore stier est CO-U­

teux et il peut etre mieux offert dans les 
grands etablissements qui possedent des 
installations materielles adequates, des 
services auxiliaires et un personnel com­
petent. 11 semble qu'on doive meler l'en­
seignement a la recherche et aux autres 
activites de la vie universitaire, si on veut 
obtenir un bon programme. Ces remar­
ques s'appliquent au corps professoral et 
aux etudiants des second et troisieme 
cycles.» 

La pIupart des discussions au sujet des 
besoins en recherche ne sont pas suffi­
samment precises pour permettre reelle­

ment l'elaboration de nouveaux program­
mes. Une importante exception est Ie 
rapport d'un groupe de dendrometristes 
publie en septembre 1963 dans Ie Journal 
ofForesty. Dans leurs recommandations, 
Honer et Sayn-Wittgenstein reussirent 
a exprimer, en termes concrets, les inte­
rets de leurs collegues: Cinquante-cinq 
dendrometristes demanderent que l' on 
execute plus de travaux sur la croissance 
et Ie rendement, 39 sur les tables de 
cubage, 20 sur les instruments, 20 sur 
les statistiques, 19 sur les ordinateurs et 
Ie traitement des donnees, 38 sur les in­
ventaires forestiers, 16 sur l'evaluation 
ecologique, 20 sur l'enseignement, 8 sur 
la dendrornetrie appliquee a l'utilisation 
multiple des ressources forestieres, 6 sur 
Ie systeme metrique et 6 sur les methodes 
d'amenagement forestier. Cette enquete 
a permis d'etablir certaines priorites et 
de formuler des suggestions precieuses a 
propos de sujets negliges. 

Nous avons etudie la documentation 
forestiere mondiale afin de voir la repar­
tition, par sujet, des ouvrages scienti­
fiques. Nous avons fait Ie meme travail 
avec les travaux canadiens. Nous avons 
utilise les Forestry Abstracts pour les 
annees 1948, 1958, 1967 et 1968. D'une 
facon generale, les publications cana­
diennes representent 5 p. 100 de la docu­
mentation mondiale. Cette contribution 
qui etait de 6.6 p. 100 est tombee a 5.4 
p. 100 en 1968. Comme l'indique le 
Tableau nO 29, la repartition par secteur 
a egalement varie avec les annees, En 
1948, les auteurs canadiens publiaient 
surtout dans Ie domaine de l'etude scien­
tifique du travail (genie forestier), des 
mensurations forestieres (dendrometrie), 
de l'administration et de l'amenagement 
fore stier. Le Canada fait maintenant 
meilleure figure dans Ie domaine general 
et dans celui du commerce des produits 
forestiers. Le nombre total de publica­
tions canadiennes repertoriees etait de 
184 en 1948 et de 367 en 1968. Le nom­
bre total de publications mondiales est 
passe de 2 799 a 6 848 au cours des deux 
dernieres decennies, 

Le Tableau nO 30 montre les sources 
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i Tableau nO 29-Resume de la participation canadienne it la documentation forestiere mondiale d'apres Ie Forestry Abstracts pour les annees 1948, 1958, 1967 et 1968
 

Classification 

O-Porets et techniques forestieres 
I-Facteurs du milieu 
2-Sylviculture 
3-Exploitation forestiere et genie forestier 
4-Protection des forets 
5-Dendrometrie 
6-Amenagement et gestion des forets 
7-Commerce des produits forestiers 
8-Produits forestiers et leur utilisation 
9-Forets et politique forestiere au point de vue national 
Totaux des publications mondiales: 
Pourcentage 
Nombre 

1948
 
Repartition 
rnondiale 

% 
4.8 

12.3 
13.8 
5.5 

12.5 
3.2 
3.2 

40.7
 
4
 

100
 
2 799
 

Repartition 
canadienne 

% 
6.6 
3.8 
5.2 

18.2 
10.6 
7.9 

15.6 

4.6 
3.5 

6.6
 
184
 

1958
 
Repartition 
mondiale 

% 
0.7 

20.2
 
15
 
6.1 

18
 
6
 
2
 
1.2 

25.4 
6.4 

100
 
4977
 

Repartition 
canadienne 

% 
2.7 
2.7 
3.9 
2.6 

10.6 
5.7
 
0
 
1.7 
2.4 
2.2 

4.2
 
226
 

1967
 
Repartition 
mondiale 

% 
0.6 

22.7 
15.7 
4.2 

19.4 
6.4 
1.7
 
1
 

24.9 
3.3 

100
 
6 698
 

Repartition 
canadienne 

% 
2.4 
3.8 
3.9 
5.7 

11.6 
4.4
 
6
 
1.5
 
3
 
2.7 

5.2
 
349
 

1968
 
Repartition 
mondiale 

% 
0.8 

22.9 
15.8 
4.4 

17.7 
6.1 
2.4 
1.1 

24.2 
4.6 -

100
 
6 848
 

Repartition 
canadienne 

% 
8.7
 
4
 
4
 
5.2 

11.1 
4.3 
0.6
 
4
 
4.5 
3.5 

5.4
 
367
 



Tableau nO 3O-Sources de la documentation canadienne cltee par Forestry Abstracts en 1968 

Nombre de pages 
par publication 

Organismes ou revues 

Gouvernement du Canada 
Gouvernements provinciaux 
Can. Entomologist 
For. Chronicle 
Can. Field Natural 
Can. Jour. Bot. 
Tr. du Min. des For. du Canada 
Comm. Fon. Rev. 
Can. Jour. Microbi, 
Tree Planter's Notes 
B.C. Lumberman 
Can. For. Indust. 
Universite Laval 
Univ. de la C.-B. 
Univ. de Toronto 
Can. Jour. Chem. 
For. Science 
B.C. Prof. Eng.
 
Pulp & Paper Mag. of Can.
 
Le Naturaliste
 
Can. J. Plant Sci. 
L'ACFAS 
Phytoprotection
 
Can. Phytopath, Soc.
 
J. Ent. Soc. B.C. 
Can. J. Zoology 

Nombre de 
publications 
citees 

124
 
10
 
37
 
26
 

5
 
50
 
16
 
1
 
1
 
1
 
4
 
4
 
5
 
3
 
8
 
5
 
1
 
1
 

29
 
1
 
8
 

12
 
6
 
3
 
3
 
1
 

Nombre de references 
bibliographiques 
par publication 
en chiffre en
 
absolu moyenne
 
deOa185 9.6
 
de 0 a 73 14.6
 
de 0 a 46 11
 
de 0 a 19 8.8
 
de 3 a 10 7.4
 
de 0 a 67 18.6
 
de 0 a 275 28.1
 

10
 
18
 
0
 

de 0 a 7 1.8
 
de 0 a 8 2.5
 
de 0 a 23 13
 

de 12 a 309 117.3
 
de 0 a 7 1.6
 
de 4 a 69 18.8
 

4
 
0
 

de 0 a 48 8.7
 
9
 

de 5 a 26 11.1
 
0
 

de 2 a 8 4
 
0
 

de 0 a 2 1
 
12
 

en chiffre 
absolu 
de 1 a 291
 
de 5 a 113
 
de 1 a 28
 
de 1 a 17
 
de 4 all
 
de 1 a 45 
de 1 a 107
 

de 2 a 5
 
de 1 a 4
 
de 10 a 30
 
de 20 a 295
 
de 1 a 11
 
de 1 a 8
 
4
 

de 1 a 11
 

de 1 a 24
 
de 1 a 53
 
de 1 a 9
 
de 1 a 16
 
de 3 a 4
 

en 
moyenne 

22.9 
37.2 
7.7 
5.9 
6.8 
8.7 

23.1
 
7
 
5
 
2
 
2.5 
2.5 

17.2 
114.3 

5.6
 
3
 
4
 
3
 
4.2
 
3
 
8.8 
7.8 
3.8
 
6
 
3.3
 

11
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des publications canadiennes repertoriees 
par Forestry Abstracts en 1968. Le meme 
tableau donne, pour chaque organisme, 
la moyenne et Ie nombre de pages des 
publications ainsi que la moyenne et Ie 
nombre de references bibliographiques 
citees dans les publications. 

Les ouvrages canadiens dans Ie do­
maine des pates et papiers representaient 
5.3 p. 100 du nombre total de publica­
tions repertoriees en 1968 par l'Institut 
de la chimie du papier a Appleton, Wis­
consin. Le Tableau nO 31 donne la repar­
tition, sous 30 rubriques, de 290 publica­
tions canadiennes. En 1968, l'Institut a 
publie 5 459 analyses. Le groupe des 
matieres plastiques, resines, caoutchoucs 
et cires fut abandonne apres 5 mois (nv 
24) et un autre groupe (nv 30) fut ajoute 
pour les derniers six mois. Ce nouveau 
groupe, a savoir l'amenagement des forets 
et leur exploitation, contient la plus forte 
proportion d'articles canadiens, soit 35.1 
p. 100. Venait ensuite Ie nO 19 qui a trait 
a la construction des scieries et a leur 
exploitation. Comme Ie montre Ie tableau 
nO 32, 195 publications avaient ete citees 
par Pulp and Paper Magazine of Canada, 
qui a fourni 67.2 pour cent des articles 
canadiens analyses. Le meme tableau 
montre les aut res sources d'articles cana­
diens, de meme que Ie nombre de pages, 
en chiffres absolus et en moyenne, et de 
references bibliographiques pour chaque 
groupe d'articles. 

Apres avoir effectue cette analyse, 
nous avons decouvert que Price (1967) 
avait trouve une etroite correlation entre 
le produit national brut et Ie nombre de 
publications portant sur la physique, la 
chimie et toutes les autres specialites, 
Par exemple, Ie Canada a produit 2.2 p. 
100 du PNB mondial en 1964 et 2 p. 100 
des articles de chimie en 1965. Nous ne 
connaissons pas la part du PNB mondial 
pour les produits forestiers fournie par 
le Canada en 1968, mais nous savons que 
le Canada possede lap. 100 de la super­
ficie mondiale des forets exploitees et du 
volume des peuplements. Le Canada four­
nit environ 8 p. 100 de la production 
mondiale de bois ronds industrie1s et ses 

exportations de produits ligneux attei­
gnent environ 25 p. 100 du total mondial. 
Par consequent, on est tente de se de­
mander s'il y a une relation entre la part 
decroissante du Canada dans la produc­
tion et le commerce mondial des produits 
forestiers et le fait que la proportion des 
publications canadiennes citees dans les 
ouvrages bibliographiques de sylviculture 
et de chimie du papier n'etait que de 5 p. 
100 du total en 1968. 

De facon a determiner dans quelle 
mesure les auteurs canadiens citent les 
publications canadiennes dans leurs tra­
vaux publies au Canada, nous avons pris 
au hasard un echantillon de lap. 100 
des publications canadiennes analysees 
par Forestry Abstracts au cours des an­
nees 1948, 1958, 1967 et 1968. Les refe­
rences citees par les auteurs canadiens 
dans des revues canadiennes etaient, en 
1948, de 2.3 ouvrages par publication 
et Ie nombre de references canadiennes 
etaient de 56 p. 100, dont 8.9 p. 100 
etaient des publications de l'auteur. En 
1958, la moyenne etait de 14.2 references 
par publication et Ie nombre de references 
canadiennes etait de 28.4 p. 100, dont 
5.8 p. 100 se rapportaient a des publica­
tions de l'auteur. En 1967, la moyenne 
etait de 15.4 references par publication, 
dont 48.7 p. 100 etaient des ouvrages 
canadiens et 8.7 p. 100 etaient des tra­
vaux de l'auteur. En 1968, le nombre 
de publications citees etait de 12.6 en 
moyenne. Les references canadiennes 
representaient 54.9 p. 100 du total, dont 
21 p. 100 etaient des publications de 
l'auteur. 

Dans Ie secteur forestier, il serait inte­
ressant de savoir combien de publications 
sont lues par les personnes qui n'appar­
tiennent pas au meme groupe que les 
auteurs. II faudrait, pour le savoir, effec­
tuer une enquete semblable a celle qui 
fut entreprise pour la revue Canadian 
Pulp and Paper Industry par le Bureau de 
recherches Maclean-Hunter et dont les 
conclusions ont ete publiees en mai 1968. 
Cette enquete a porte sur le tirage, le 
nombre de lecteurs et les facteurs influen­
cant les abonnements. 
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Tableau nO 31-L'apport canadien aux articles analyses par l'Institute of Paper Chemistry Abstracts, 1968 

Classification 

I. Analyse, essai et controle de la qualite 
2. La biologie, la foresterie et les sciences 
connexes 
3. Les hydrates de carbone 
4. La cellulose et les derives de la cellulose 
5. Les textiles cellulosiques 
6. Les produits chimiques 
7. La chimie, la physique et les mathernatiques 
8. L'econornie, la recherche et divers 
9. Les travaux de genie et le controle 
des processus 
10. Les tissus et les etoffes non tissees 
II. Les fibres 
12. Les films 
13. Finition et transformation 
14. Collage, etiquetage, etc. 
15. Les arts graphiques 
16. Les hemicelluloses, les holocelluloses 
et la pectine 
17. La lignine et les derives de la lignine 
18. Les machines, l'outillage et l'entretien 
19. La construction de scieries et leur 
fonctionnement 
20. Le moulage et les articles rnoules 
21. L'empaquetage 
22. Les papiers et les panneaux 
23. Les panneaux de particules agglornerees et 
materiaux de construction similaires 
24. Les plastiques, les resines, les caoutchoucs 
et les cires 
25. Les pates a papier 
26. Les bois a pates et autres rnatieres 
premieres fibreuses 
27. Les liqueurs residuaires, les sous-produits 
et la depollution 
28. L'eau et l'energie 
29. Le bois 
30. L'amenagernent des forets et leur exploita­
tion 
Totaux 

Nombre de 
publications 
canadiennes 

7
 

31
 
8
 
6
 
2
 
7
 
4
 

14
 

7
 
0 
I
 
0 
4
 
I
 
2
 

0 
I
 
9
 

16
 
0
 
2
 

21
 

0
 
36
 

37
 

27
 
7
 

12
 

27
 
290
 

Nombre 
total de 
publications 

184
 

324
 
325
 
480
 
203
 
171
 
78
 

113
 

61
 
57
 
83
 
38
 

110
 
54
 

194
 

56
 
177
 
98
 

85
 
37
 

224
 
645
 

126
 

22
 
464
 

226
 

228
 
47
 

472
 

77
 
5 459
 

Repartition Participation 
par classe en canadienne en 
pourcentage pourcentage 

3.4 3.8 

5.9 9.6 
5.95 2.5 
8.8 1.3 
3.7 0.98 
3.1 4.1 
1.4 5.1 
2.1 12.4 

1.1 1l.5
 
I 0
 
1.5 1.2 
0.7 0 
2 3.6 
0.98 1.8 
3.6 1.03 

I 0 
3.2 0.6 
1.8 9.2 

1.6 18.8 
0.7 0 
4.1 0.89 

11.8 3.2 

2.3 0.8 

0.4 0 
8.5 7.8 

4.1 16.4 

4.2 11.8 
0.9 14.9 
8.6 2.5 

1.4 35.1 
l00/;; 5.31 

149 



IJ""I 

Tableau nO 32-Provenance des articles canadiens cites dans l'Institute of Paper Chemistry Abstracts, 1968 

Organismes ou revues Nombre de Nombre moyen de Nombre moyen de 
publications pages par article references bibli. par 
citees article 

Min. Moy. Max. Min. Moy. Max. 

Canadian Journal of Botany 23 2 8.4 38 0 16.6 91 
Can. J. Biochem. 2 5 6 8 13 15.5 17 
Can. J. Chern. 15 2 5.3 9 2 19.5 69 
Chern. in Can. 2 2 3 4 0 
Can. Chern. Proc. 8 2 4 12 0 3.1 25 
Can. J. Chern. Eng. 2 2 7.5 8 33 79.5 106 
Pulp and Paper Mag. of Can. 195 1 5.5 17 0 5.9 102 
Can. P. & P. Ind. 19 1 7.1 22 0 
P. & P. Manual Can. 1 4.8 0 
Can. For. Ind. 2 2.5 4 
B.C. Lumberman 3 7 3 
Can. J. Microbi. 4 2 4.8 6 6 13.5 23 
Can. J. PI. Sci. 1 3 0 
Can. J. Pharmaceut, 1 4 20 
Can. Entomol. 3 6 8 9 6 10 13 
Can. Pkg. 1 28 
For. Chron. 1 7 
Gouv. Can. (Min. des Forets) 4 20 138 255 0 27.7 62 
Universite de Toronto (fae. de 
Foresterie) 1 11 6 
Les presses de l'Univ. de Toronto 1 117 0 
J. Forestry 1 7 6 
Total 290 
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Nous avons consulte la liste de publi­
cations de la Direction generale des 
Forets, pour juillet 1968, (Ie Tableau 
nO 33) afin de determiner Ie nombre 
d' ouvrages disponibles en francais et en 
anglais dans chaque secteur de recherches. 
Un petit nombre de publications fran­
caises dans Ie domaine des recherches 
forestieres sont redigees par Ie personnel 
francophone du ministere, Dans la plu­
part des cas cependant, les publications 
francaises sont traduites de l'anglais. Les 
forestiers francophones sont suffisamment 
familiarises avec les travaux scientifiques 
anglais pour que les traductions ne por­
tent que sur les travaux d'un interet 
general et sur les ouvrages d'application 
pratique qui peuvent etre utiles aux ex­
ploitants et aux industriels forestiers. 

Nous avons consulte egalement la liste 
des publications, pour mars 1968, du 
laboratoire regional du Manitoba-Sas­
katchewan du Service canadien des forets. 
Les 657 publications furent classees par 
sujet dans Ie Tableau nO 34, afin d'indi­
quer les renseignements disponibles pour 
chacune des essences forestieres de la 
region. 

3. Repartition des efforts consacres 
ala recherche forestiere 
Les auteurs sont conscients que les pro­
positions emises dans cette section peu­
vent involontairement refleter des prefe­
rences personnelles. De prime abord, 
nous pouvons affirmer que les recherches 
sur les possibilites recreatives et sur la 
faune furent negligees, car ces domaines 
ne font pas partie des programmes du 
Service canadien des forets. II est ega­
lement evident que peu de recherches 
sont effectuees dans Ie domaine de la 
protection des forets contre l'incendie. 
En ce qui concerne les autres secteurs, 
Ie tableau est moins clair; nous y re· 
viendrons au Chapitre V. Dans le but de 
montrer la grande variete d'opinions au 
sujet des besoins recherches, nous avons 
compile les resultats de l'etude faite par 
le Conseil des sciences sur la biologie 
fondamentale et nous les examinons 

dans la section suivante sous Ie titre: 
«Les parti-pris professionnels». Nous 
avons egalement fait une analyse preli­
minaire des renseignements recueillis 
dans cette enquete de biologie forestiere. 
Elle semble bien indiquer que les fores­
tiers et les chercheurs forestiers n'ont 
pas su defendre la cause de la biologie 
forestiere dans les universites. En raison 
de la valeur des richesses forestieres, il 
est difficile d'expliquer pourquoi la bio­
logie forestiere n'a pas une meilleure 
place dans les universites canadiennes. 
La question la plus importante est pro­
bablement de savoir quelle doit etre I'in­
tensite des recherches en biologie par 
rapport a notre capacite d'en appliquer 
les resultats. 

a) Les parti-pris professionnels 
En 1968, le Conseil des sciences a sou­
mis Ie questionnaire suivant aux biolo­
gistes: 

Considerant l'ensemble des etudes de 
biologie au Canada, exposez votre opi­
nion sur les quatre points suivants en 
utilisant l'espace prevu sur la feuille ad 
hoc. Pour les questions b, c, et d, ne 
limitez pas vos remarques au seul sec­
teur de vos recherches. 
a. Dans Ie domaine qui vous concerne, 

quelle orientation et quels progres en­
trevoyez-vous au cours de la prochaine 
decennie? 

b. Dans la prochaine decennie, quelle 
orientation prendront les principaux sec­
teurs de la biologie appliquee qui vous 
interessent? 

c. Quels secteurs sont actuellement 
les plus negliges? 

d. Quels seront les principaux chan­
gements dans la biologie fondamentale 
au cours de la prochaine decennie? 

Dans Ie domaine des ressources fores­
tieres, 209 reponses se rapportaient aux 
secteurs de specialisation qui sont les 
plus negliges a l'heure actuelle. De ce 
nombre de chercheurs, 30 ont designe 
l'ecologie, 4 l'entomologie, 1 Ie milieu 
fore stier, 23 la foresterie, 1 la biologie 
forestiere, 1 l'administration de la re­
cherche, 2 l'ecologie des peuplements, 
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Tableau nO 33-Nombre de publications anglaises et franealses disponibles, Service canadien des forets, 1968 

Recherche forestiere Nombre de publications 
Sujet anglaises francaises 
Renseignements generaux 19 13 
S)'lviculture 292 27 
Entomologie 28 6 

Pathologie 23 4 
Protection contre les incendies forestiers 55 4 
Extraits bibliographiques sur la protection contre les incendies forestiers 4 4 
Meteorologic 4 
Inventaire et dendrornetrie 51 5 
Economie forestiere 5 I 

Divers 18 2 
Totaux 493 66 
Total general: 881 publications anglaises 

115 publications franealses 

Recherche sur les produits forestiers Nom bre de publications 
Sujet anglaises francaises 
Anatomie 25 2 
Chimie du bois 21 
Contenants et empaquetage 12 
Panneaux de fibres et de particules 4 
Protection contre l'incendie 9 

Proprietes et usages generaux 15 
Colles et collage 24 5 

Bois larnelles et autres 23 
Peintures et enduits 2 
Pathologie du bois, pourriture et teinture 33 
Physique du bois 10 
Preserv-=-a:..:.t::..:io:..:.n~-----,- 26--=-~ 3-,---­ _ 
Utilisation des dechets 15 9 

Sechage 26 4 
Resistance et proprietes connexes 21 
Exploitation forestiere et sciage 56 14 
Placages et contreplaques 21 4 
Divers 15 8 

Totaux 388 49 

Tableau nO 34-Classement des publications disponibles de la region du Manitoba-Saskatchewan, Service 
canadien des forets, par sujets et essences forestieres 

Sujets Epinette Epinette Pin Pin Meleze Peuplier Autres 
blanche noire gris rouge et tremble essences et 

sujets divers 

Facteurs du milieu 25 II 19 8 18 7 30 
Sylviculture 36 18 40 17 3 14 13 
Protection generale 13 7 16 3 3 4 7 

Biologie des insectes 58 IO 50 17 83 39 80 
Identification des insectes 5 7 4 7 3 22 
Desinsectisation 5 3 4 32 2 8 
Tous les insectes 68 14 60 25 122 44 1I0 
Maladies fongiques 36 2 16 0 3 14 52
 
Totaux pour les problernes
 
de protection II7 23 92 28 128 62 1831
 

Dendrometrie 8 7 7 4 I 7 6 
Toutes categories 186 59 158 57 150 90 2722 

lY compris 14 publications sur les mammiferes. 
2Y cornpris 40 publications sur d'autres sujets. 
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5 les renseignements publics, l Ies possi­
bilites recreatives, lIes ressources re­
nouvelables, 12 les tendances de la re­
cherche, 12 la surveillance de la recherche, 
45 la direction de la recherche, 3 l'ame­
nagement des ressources, 15 les sols, 5 
la systematique, IlIa taxonomie, 7 l'en­
seignement, 8 la formation du personnel, 
1 la pollution de l'eau et 8 la faune. 

Ces 209 chercheurs ont fait ressortir 
476 aspects de la recherche. Ces idees 
pouvaient etre groupees en 70 classes, 
mais il y avait autant de reponses favo­
rabIes que defavorables sur le sujet de 
l'expansion ou de la priorite a donner 
a divers secteurs de recherche. 

Les 23 chercheurs qui ont designe la 
foresterie comme secteur neglige ne sont 
pas tous d'accord sur les recherches a 
faire dans ce domaine. Dans la liste des 
sujets designes comme importants que 
nous donnons ci-dessous Ie chiffre qui 
suit Ie sujet represente Ie nombre de cher­
cheurs qui lui donnent priorite: la pollu­
tion 1, l'eau 9, moins de travaux de labo­
ratoire 1, le climat septentrional 1, la 
recherche fondamentale 2, la recherche 
infra-moleculaire 1, la recherche phyto­
sociologique 1, la pathologie 2, moins 
de recherches autecologiques 1, plus de 
synecologie 1, la morphologie 1, la phy­
siologie 6, l'ecologie 1, les ecosystemes 2, 
les sols 6, les aliments 2, la fertilisation 2, 
la production biologique 1, le flux d'ener­
gie 2, Ie milieu 2, la genetique 8, les pro­
duits phytosanitaires 3, les insectes 9, 
la repartition des essences 1, l'analyse 
des systemes 1, la teledetection 1, les 
modeles mathematiques 1, les ressources 
naturelles 2, plus d'etudes economiques 
3, moins d'etudes economiques 1 et l'a­
menagement 5. 

Parmi les 476 commentaires au sujet 
de l'orientation de la recherche, les sujets 
ralliant 10 partisans ou plus etaient: la 
pollution 10, l'eau 11, la biochimie 10, 
les recherches pratiques 11, la recherche 
fondamentale 18, I'ecologie 26, les sols 
19, la production biologique 23, la gene­
tique 13, la dynamique des populations 
14, la regulation des populations 18, la 
repartition des essences 10, le traitement 

des donnees 15, l'econornie 16 et l'ame­
nagement 13. 

b) La biologie forestiere 
Des renseignements preliminaires sur la 
biologie forestiere au Canada furent 
obtenus grace a la compilation des re­
ponses a l'enquete sur la recherche en 
biologie. La repartition des biologistes 
forestiers par province figure au Tableau 
nO 35. Nous ne pouvons pas garantir 
l'exactitude des donnees, car plusieurs 
questionnaires ne furent pas completes 
et certaines reponses exprimaient la difli­
culte qu'il y a a separer la biologie fores­
tiere de la biologie fondamentale et de la 
foresterie. Nous croyons cependant a 
I'utilite de ces renseignements, car ils 
refletent le point de vue de 501 chercheurs 
en biologie forestiere. 

La repartition, par organisme, des 
directeurs de projets de recherche en 
biologie forestiere figure au Tableau n? 
36. Le chiffre indique pour les universites 
inclut les scientifiques fore stiers qui tra­
vaillent en biologie forestiere dans les 
facultes de foresterie. 

La repartition du temps des directeurs 
de projets, exprimee en nombre d'annees 
de specialiste, apparait au Tableau nO 37. 

Les effectifs de biologistes forestiers 
travaillant dans les organismes federaux 
et provinciaux, les universites et l'indus­
trie, sont repartis par fonctions, de la 
maniere indiquee au Tableau nO 38. 

L'analyse des principaux projets des 
directeurs de recherches a revele que 71.4 
annees de specialiste etaient consacrees 
aux insectes, 78.3 aux gymnospermes et 
26.9 aux sols, pour un total de 282.3 
annees de specialiste dans toutes les 
categories. 

On peut classer un projet de recherche 
selon plusieurs secteurs d'etude et dans 
le cas de 837 projets, 68 avaient des ele­
ments de biochimie, 50 de biomathema­
tiques, 319 d'ecologie, 53 de pathologie, 
54 de physiologie et 111 de taxonomie. 

Des 425 etudiants diplomes faisant de 
la recherche en biologie forestiere, 231 
etaient inscrits ala maitrise et 130 au 
doctorat. Deux cent soixante-dix etu­
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Tableau nO 35-Repartition par province des biologistes forestiers en 1967 

Provinces Nombre de 
directeurs de projets 

Colombie-Britannique	 87 
Alberta	 51 
Saskatchewan	 6 
Ontario	 183 
Manitoba	 35 
Quebec	 65 
Nouveau-Brunswick	 50 
Nouvelle-Ecosse	 7 
Ile-du-Prlnce-Edouard	 o 
Terre-Neuve	 17 
Total	 501 

Tableau nO 36-Repartition, selon la provenance des fonds, des directeurs de projets de recherche en biologie 
forestiere en 1967 
Organismes	 Nombre de 

directeurs 
de projets 

Service canadien des forets et Service canadien de la faune	 235 
Autres organismes federaux	 79 
Total pour Ie secteur federal	 314 
Gouvemements provinciaux	 46 
Universites	 128 
Industrie	 9 
Organismes divers	 4 
Total general	 501 

Tableau nO 37-Repartition, par secteurs d'executlon et par fonctions, des directeurs de projets en biologie 
forestiere en 1967 
Fonctions	 Secteurs d'execution 

federal provincial uni versitaire industriel divers totaux 
en pourcentage 

Etudes techniques 9.6 15.1 4.4 11.1 2.7 8.7 
Recherche 68.1 54.5 40.2 66.7 59.5 59.6 
Service 9.3 16 5.4 3.3 24.3 9.9 
Enseignement 1.5 2.2 37.5 1.1 0 10.8 
Autres fonctions 11.5 12.2 12.5 17.8 13.5 12 
Nombre total d'annees 
de chercheur 310.9 45 128.5 9 3.7 497.1 

Tableau nO 38-Repartition des eflectifs de biologistes forestiers en 1967 

Fonctions Directeurs Boursiers Specialistes Techniciens Diversl 

de projets post-doctorat 
en pourcentage 

Etudes techniques 9.3 7.1 11.5 10.6 8.3 
Recherche 48.8 89.3 68.1 67.6 58.8 
Service 11.3 0.9 13.3 20.6 26.5 
Enseignement 15.2 2.7 7.1 1.2 6.4 
Divers 15.4 0 0 0 0 
Nombre total 
d'annees de chercheur 497.1 44.9 167.9 626 243.2 
IPersonnel de bureau et autre personnel auxiliaire. 

154 



p 

diants, soit une proportion de 63.5 p. 100, 
etaient affectes a des projets de recherche 
en biologie forestiere, Le pourcentage 
median des subventions de recherches 
aux etudiants diplomes en biologie fores­
tiere etait de 20 p. 100. 

Les directeurs de projets en biologie 
forestiere ont estime qu'ils recevaient un 
total de 1 430 000 dollars pour la recher­
che. Le gouvernement federal y contri­
buait pour un montant de 275 000 dollars, 
les conseils de recherches pour 632 000 
dollars, les gouvernements provinciaux 
pour 438 000 dollars, les universites pour 
39 000 dollars, les organismes etrangers 
pour 9 000 dollars et divers organismes 
pour 139 000 dollars. La contribution du 
gouvernement federal, telle qu'elle est 
donnee par les directeurs de projets en 
biologie forestiere, semble tres faible sur­
tout quand on sait que le Service cana­
dien des forets, a lui seul, allouait 4 477 
000 dollars a la recherche en sciences 
biologiques en 1968-1969. Les estima­
tions des biologistes representent peut­
etre seulement les sommes recues sous 
forme de subventions. Le Conseil cana­
dien des sciences biologiques a estime a 
12.6 millions de dollars les depenses du 
Service canadien des forets pour les re­
cherches en biologie forestiere en 1968­
1969. 

Les biologistes forestiers ont enumere, 
selon trois ordres de priorite, leurs be­
soins pour la recherche et pour l'aide 
aux etudiants diplomes. Quatre-vingt­
deux chercheurs ont fait mention des 
locaux et 51 ont donne la premiere prio­
rite ace besoin. Soixante-treize chercheurs 
ont parle des besoins en techniciens et 31 
ont accorde la deuxieme priorite ace 
facteur. Soixante-quatre autres chercheurs 
ont parle des fonds et 26 ont donne la 
troisieme priorite a ce poste. Quarante­
neuf de ces hommes de science ont fait 
mention des diplomes universitaires et 
18 ont donne la premiere priorite ace 
besoin. Nous avons classe les besoins en 
donnant un point achaque facteur men­
tionne et un, deux ou trois points a la 
priorite accordee, Selon ce c1assement, 
nous arrivons a un indice de 30 pour 

les locaux, 19.6 pour les techniciens, 
14.7 pour les fonds, 12.9 pour les di­
plomes universitaires, 10.7 pour les 
salaires, lOA pour le materiel, 8.5 pour 
les besoins divers, 204 pour les services 
et 1.7 pour le terrain d'experimentation, 

4. La pertinence et la qualite des 
travaux de recherches par rapport 
aux problemes connus 
Les organismes qui sont dotes de bons 
comites consultatifs peuvent etre raison­
nablement stirs d'etre tenus au courant 
des besoins en recherches. Les autres 
doivent se fier a leur personnel de gestion 
et de recherche pour determiner quels 
sont les problemes les plus importants. 

Aquelques exceptions pres, les labora­
toires regionaux du Service canadien des 
forets sont informes par des comites con­
sultatifs. La region de l'Ontario n'a pas 
encore trouve le moyen de consulter les 
industries et les universites et le Quebec 
n'a pas encore arrete ses methodes de 
consultation. Les laboratoires des produits 
fore stiers de Vancouver et d'Ottawa 
recoivent les conseils judicieux d'un 
comite consultatif national et les conseils 
plus techniques des comites des pro­
grammes de recherches. 

Grace aux comites consultatifs, les 
administrateurs des recherches com­
prennent mieux les besoins de l'industrie 
et les representants de l'exterieur sont 
mieux informes des exigences de la re­
cherche. Les membres des comites disent 
que le manque de flexibilite des labora­
toires de recherches ne leur permet pas 
de resoudre les problemes de l'heure et 
ils ont souvent l'impression que leurs 
conseils sont negliges. Les administrateurs 
de recherches se plaignent que les con­
seillers ne sont pas conscients des diffi­
cultes et de l'aspect aleatoire de la con­
duite de la recherche. 

Vers la fin des annees 1950, on a con­
centre les efforts sur la recherche fonda­
mentale et sur les causes et les raisons de 
la non-resolution de certains problemes 
(Sayn-Wittgenstein, 1963). II n'est pas 
inutile de dire un mot du systeme utilise 
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depuis lors par le Service canadien pour 
tenir un juste milieu entre la Iiberte du 
chercheur et les exigences des dirigeants. 
Selon Sayn-Wittgenstein, le chercheur a 
pleine Iiberte de choisir la methode a 
utiliser pour l'execution d'un projet et il 
a to utes les occasions de deployer de 
l'initiative et de l'originalite. 

Les instructions concernant les recher­
ches sont centralisees et elles portent sur 
le type et le nombre de projets. On a 
adopte une methode simple et uniforme 
pour decrire les projets, ce qui facilite la 
coordination des programmes. Les projets 
doivent avoir un but precis et etre rea­
lises, autant que possible, dans un delai 
donne. lIs doivent etre conformes aux 
objectifs de l'unite administrative inte­
ressee, Qu'il soit ou non a l'origine du 
projet, le chercheur est libre de preparer 
un plan de travail comme ill'entend. Ce 
plan de travail se fait selon une procedure 
etablie qui comporte un enonce des 
objectifs et une description des methodes 
employees pour l'execution des travaux 
et des analyses. Les plans de travail sont 
soumis a la critique et a l'approbation 
des surveillants et des coordonnateurs de 
recherches. 

5. Renseignements techniques et 
scientifiques necessaires ala gestion 
et ala prise des decisions 
La Commission royale de l'Ontario 
enquetant sur l'exploitation des forets a 
fait une remarque au sujet de la recherche 
en 1947 qui, aujourd'hui encore, vaut 
pour tout le Canada: 

«II est probable que l'obstacle le plus 
serieux a bon un examen de presque 
toutes les phases des travaux forestiers 
en Ontario est le manque de donnees 
fondamentales sur le sujet. Peu importe 
la voie que Ie forestier entend suivre, il 
s'apercoit tot ou tard qu'il ne peut arriver 
a des conclusions positives a cause de 
l'absence de donnees scientifiques et 
precises», 

Certains voient la situation sous un 
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angle bien different. lIs soutiennent que 
le Canada pourrait abandonner les re­
cherches et survivre longtemps sur les 
reserves de connaissances accurnulees, 
Ils vont jusqu'a dire que le pays aurait 
avantage, au lieu de faire de la recherche, 
a rechercher de meilleures methodes de 
recueillir et de mettre en pratique les 
connaissances scientifiques et techniques 
generees ailleurs dans le monde. Malgre 
ces opinions, nous esperons sincerement 
que les budgets de recherche seront a 
l'avenir largement augrnentes. Merrie dans 
les Prairies, ou l'effort de recherche en 
matieres forestieres est relativement bon, 
la plupart des adrninistrateurs semblent 
avoir besoin de plus d'informations pour 
ameliorer la qualite de leurs decisions. 

6. Degre d'utilisation des resultats 
des recherches pour les etudes 
techniques et l'innovation 
a) Utilisation par les organismes d'amena­
gement forestier 
L'apport de la recherche aux etudes tech­
niques et a l'innovation n'est pas tou­
jours evident. Le mecanisme d'acquisition 
et d'application des connaissances com­
porte plusieurs interactions subtiles entre 
le savoir universel et les nouvelles de­
couvertes scientifiques. Lorsqu'il y a un 
libre echange d'inforrnations et d'idees, 
les renseignements de valeur sont rapi­
dement mis en application. 11 existe to ute 
une gamme d'opinions a ce sujet. Cer­
tains pensent qu'il suffit de meler un peu 
de bons sens a la faculte de bricoler les 
choses jusqu'a ce qu'elles marchent. 
D'autres lisent abondamment, font de 
bons plans et reussissent a incorporer 
leurs idees dans leurs projets et a amener 
ceux-ci au stade de I'etude technique et 
de l'innovation. 

Nous avons trouve plusieurs domaines 
ou les resultats de recherche arrivent 
jusqu'au stade de l'etude technique et 
de l'innovation. La recherche est ren­
table lorsqu'il s'agit des previsions me­
teorologiques et des dangers d'incendie, 
de l'interpretation photographique et 
de la photogrammetrie, de la classifica­



tion des terrains forestiers, de la plan­
tation en tube, de la selection des arbres, 
du traitement des donnees recueillies 
pour faire les inventaires forestiers, de 
la mise au point du materiel d'exploita­
tion et des pulverisations aeriennes, De 
meme, la recherche a permis de lutter 
efficacement contre la tordeuse des bour­
geons de l'epinette, contre la tanthrede 
du pin gris et I'arpenteuse de la pruche. 
La preparation de modeles mathemati­
ques et l'analyse des systemes a deja 
donne lieu a d'importantes decouvertes 
dans la planification de l'amenagement 
forestier, dans I'utilisation des ressour­
ces, dans la lutte contre les parasites et 
merne dans I'essai de nouvelles metho 
des d'exploitation. 

L'emploi de nouvelles methodes com­
me celles decrites par Bethune et Clutter 
(1969), pour la repartition des fonds 
destines aux recherches en amenagement 
forestier permettra, a la longue, d'ame­
liorer la qualite et l'efficacite de la re­
cherche. Le probleme majeur, cependant, 
est le manque de communication entre 
les chercheurs et les administrateurs fo­
restiers. La recherche forestiere tend 
necessairement a resoudre ces problemes. 
Nous ne pouvons trop souligner que la 
recherche doit viser a ameliorer les me­
thodes d'amcnagement du territoire. Les 
resultats de la recherche, si profitables 
aux exploitants, ne peuvent etre noyes 
dans un fatras de termes scientifiques 
et de vagues conclusions sous peine d'etre 
negliges par ceux a qui ils sont destines. 
Les credits affectes a la recherche fores­
tiere, sans que l'on sache ou et comment 
les resultats seront appliques, sont des 
investissements peu meritoires. Souvent 
les meilleurs resultats proviendront d'une 
separation nette entre les fonctions de 
creation, d'interpretation et d'applica­
tion des travaux de R&D. Sous cet 
aspect, nous croyons qu'il est indispen­
sable que les entreprises industrielles 
engagent des scientifiques capables d'in­
terpreter et d'appliquer les resultats de 
recherches aussitot qu'ils sont connus. 
L'industrie doit accorder la priorite a 
la recherche. Un groupe de travail for­

me pour etudier l'etat de l'exploitation 
forestiere en Ontario a conclu que les 
buts principaux de la politique forestiere 
sont mieux servis quand les decisions 
des administrateurs forestiers sont ba­
sees sur les meilleurs renseignements 
techniques et economiques que la re­
cherche peut fournir. De nouvelles me­
thodes sont necessaires pour etablir des 
liens entre les organismes publics, I'in­
dustrie et les universites, et pour mettre 
sur pied une nouvelle structure admi­
nistrative capable de creer et d'utiliser, 
dans un delai donne de nouvelles me­
thodes ou de nouveaux produits (Lecerf, 
1967). 

b) Utilisation par les industries forestieres 
II doit y avoir dans ce secteur bon nom­
bre d'exemples de l'application des resul­
tats de recherche, mais nous avons trouve 
peu d' ouvrages precis sur ce sujet. Le pro­
fesseur Morris Wayman, du departement 
de Genie chimique de l'Universite de 
Toronto, a prepare un travail a notre in­
tention sur les possibilites d'accelerer 
l'application des resultats de la recherche 
a la fabrication des pates et papiers. 11 a 
fait ressortir la necessite de choisir les 
methodes d'applications des resultats de 
la recherche et aussi les avantages qui 
decoulent de ce choix. II nous met en 
garde contre les dangers encourus lors­
que l' on depend des initiatives etrangeres 
dans le domaine de la modernisation. II 
a donne I'exemple de six projets de 
grande importance qui ont trouve leur 
application dans I'industrie canadienne 
des pates et papiers. II s'agit du verti­
forma, du precede magnefite, du raf­
fineur a copeaux pour la pate mecanique, 
de I'autoclave a cycle continu, du pro­
cede Arbiso et du pro cede au bioxyde de 
chlore. Voici un resume de ses observa­
tions: 

«Bien que le passe de cette industrie ca­
nadienne dans le domaine de la recherche 
et des inventions soit assez louable, I'ap­
plication de nouvelles techniques au cours 
des vingt dernieres annees a presque tou­
jours ete le fait de methodes et d'inno­
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vations mecaniques venues de l'exterieur. 
Les Canadiens sont, sans aucun doute, 
ingenieurs, mais ils ne semblent pas capa­
bles de transformer leurs idees en des 
realisations concretes. Cette remarque 
nous est suggeree par notre insucces a 
commercialiser nos inventions et ales 
offrir sur les marches mondiaux. D'autres 
pays ont trouve profitable d'exporter 
leurs precedes et leurs machines au Ca­
nada. L'etablissement d'un climat favora­
ble et l'octroi d'une aide financiere ade­
quate permettraient de realiser des pro­
gres de ce cote. 11 faudrait concentrer les 
efforts sur les projets les plus interessants 
du point de vue financier afin d'alleger 
les lourds risques qu'implique la moderni­
sation. » 

7. L'instruction et formation du 
personnel auxiliaire des amenagistes 
et des scientifiques 
11 est peu probable que Ie personnel tech­
nique devienne insuffisant du point de 
vue de la quantite. II est moins certain 
toutefois que le nombre d'amenagistes 
competents suffise actuellement a la ges­
tion des ressources. Tres peu d'entre eux 
ont recu une formation adequate dans le 
domaine de I 'amenagement des bassins 
hydrographiques, des possibilites recrea­
tives et de la faune. Peu d'amenagistes 
forestiers connaissent suffisamment bien 
les problernes de l'emploi polyvalent des 
ressources pour etre en mesure de coor­
donner et d'harmoniser leurs utilisations 
de telle maniere que les objectifs du pro­
prietaire soient rapidement et efficace­
ment atteints. II faudra instituer Ie recy­
clage permanent des specialistes dans tous 
les secteurs et il faudra changer l'orienta­
tion des cours afin de satisfaire aux nou­
velles exigences de la profession. L'ef­
fectif de scientifiques s'adonnant a la 
biologie et aux sciences physiques est con­
siderable et il est peut-etre possible d'en 
attirer un plus grand nombre vers les 
recherches forestieres. 

8. L'ofIre, la demande et la 
mobilite du personnel 

Au cours des dernieres annees, il y a eu 
une concurrence assez serree pour le re­
crutement des forestiers et des chercheurs 
forestiers. En 1969, la demande a baisse 
et la periode stable que nous connaissons 
actuellement nous donne l'occasion d'eva­
luer les merites des nouvelles recrues. 
Les statistiques de la Commission de la 
Fonction publique donnent une idee du 
roulement au sein du personnel de re­
cherche du Service canadien des forets, 
En 1965, pour 188 postes il y a eu 64 
nominations et 25 departs; en 1966, il y 
a eu 132 nominations et 8 departs; et en 
1967, il y a eu 67 nominations et 8 de­
parts. 

II est difficile de changer rapidement la 
composition du personnel d'un organisme 
dans le but d'entreprendre de nouvelles 
recherches. Nous connaissons tout de 
meme les changements majeurs qui sont 
intervenus dans les programmes de re­
cherche de plusieurs laboratoires regie­
naux du Service canadien des forets, 
Toutefois, on ne peut faire un entomolo­
giste d'un economiste, ni un pyrologiste 
d'un pathologiste. Le nombre de per­
sonnes employees par la Fonction publi­
que du Canada est passe de 138 666, en 
1964, a 200 321 en 1968. Le nombre des 
departs a varie de 10.4 p. 100 des effec­
tifs en 1965 a 8.4 p. 100 en 1967. Si on 
applique ce pourcentage aux agents de 
recherches et aux chercheurs scientifiques, 
il faudrait de 9.6 a 11.9 annees pour re­
nouveler entierement le personnel d'un 
organisme. II faudrait sans doute environ 
la moitie de ce temps pour constituer un 
nouveau personnel competent en mettant 
en ceuvre un energique programme de 
recrutement dans les universites. 

La Commission de la fonction publique 
a pu exercer un choix severe parmi les 
candidats universitaires aux nouveaux 
postes a pourvoir dans les groupes bio­
physiques. En effet, elle n'a engage que 
10 p. 100 des candidats en 1967-1968, 
12 p. 100 en 1966-1967, et 19.1 p. 100 
en 19651966. 
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Le Service canadien des forets ayant 
perdu entre 4 et 6 p. 100 de son personnel 
au cours des dernieres annees, on peut 
admettre que Ie pourcentage s'appliquant 
a la categoric des chercheurs scientifiques 
serait d'environ 3 p. 100. Dans ce cas, 
il faudrait beaucoup de temps (de 16 a 
34 ans) pour changer les programmes, si 
on compte uniquement sur le renouvelle­
ment normal du personnel. 
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Sommaire 

Les industries forestieres contribuent pour 
environ 5 p. 100 au produit national brut. 

A. moins que des efforts speciaux ne 
soient consacres aux recherches forestieres, 
ce pourcentage restera probablement in­
change. La repartition des travaux de 
recherche entre les divers organismes arne­
ricains peut servir de guide au Canada, 
car la recherche et l'expansion economi­
que sont plus avancees aux Etats-Unis. 

La part des travaux de R&D effec­
tues par les entreprises forestieres aux 
Etats-Unis correspond it 67 p. 100 de 
l'effort total de recherches forestieres et 
on ne prevoit pas de changement dans ce 
secteur. L'effort des organismes federaux 
americains diminuera, croit-on, de 1 p. 
100 et sera done de 21 p. 100, tandis que 
la recherche effectuee en collaboration 
par les universites et les Etats augmen­
tera de 2 p. 100 et representera 13 p. 100 
de l'ensemble des travaux de R&D it la 
fin de la prochaine decennie, 

La creation et la protection des con­
naissances nouvelles par le truchement 
de publications et de brevets constituent 
un aspect important de la plupart des 
programmes de recherche; des efforts 
repetes en vue de multiplier leur nombre 
et d'ameliorer leur qualite sont done re­
quis pour propager ces nouvelles con­
naissances. D'une facon tres generale, 
nous pouvons compter annuellement sur 
une communication, ou l'equivalent, par 
chercheur scientifique. Comme la recher­
che coute de 30000 it 50000 dollars par 
annee de chercheur, il est essentiel de tirer 
le meilleur parti possible des resultats, 

Le Conseil des sciences a propose l'ex­
pansion des travaux de R&D au Ca­
nada. Les membres du Conseil ont re­
commande un accroissement lent pour la 
recherche interne des organismes publics 
(11 p. 100 par annee) et un accroissement 
plus rapide des programmes de R&D 
dans les secteurs industriel (20 p. 100 
l'an) et universitaire (22 p. 100 l'an). 
Pareille progression peut aussi s'appliquer 
it la recherche dans le domaine des res­
sources forestieres, 
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La repartition des domaines d'activites 
du Service canadien des forets depend de 
la nature des problemes it l'etude, Les 
techniques d'exploitation et de lutte contre 
les incendies forestiers demandent nean­
moins plus d'efforts, et il est grand temps 
de deplacer les priorites en passant de la 
classification des maladies et des insectes 
nuisibles it des travaux de lutte active. 

Le besoin d'integrer les facteurs socio­
economiques aux recherches sur la pro­
duction forestiere se fait de plus en plus 
sentir. Les chercheurs americains ont pris 
les devants dans ce domaine, mais ils se 
rendent compte qu'ils doivent avoir une 
meilleure connaissance des aspects socio­
logiques des ressources forestieres, 

La centralisation administrative est 
souvent citee comme une condition pri­
mordiale pour ameliorer la gestion et la 
coordination de la recherche. Toutefois, 
it l'epoque des voyages spatiaux, la dis­
tance ne nous semble pas etre un obs­
tacle insurmontable. Les meilleurs tra­
vaux proviennent souvent de petits labo­
ratoires; et des etudes ont montre que 
l'individu, et non l'equipe, est le facteur­
cle de la productivite chez les chercheurs. 

Tout projet d'expansion des program­
mes regionaux du Service canadien des 
forets devrait tenir compte de l'impor­
tance economique actuelle et potentielle 
des ressources de la region et de la na­
ture des recherches effectuees par les 
autres organismes de la region. De plus, 
des efforts appreciables devraient etre 
faits afin d'intensifier la recherche dans 
les domaines negliges tels que l'economie 
forestiere, l'exploitation, les utilisations 
du feu et les methodes de lutte contre 
l'incendie. La decentralisation de la re­
cherche forestiere devrait etre encouragee 
afin que la recherche se fasse le plus pres 
possible de l'endroit oil se posent les 
problemes. 

1. Les tendances et les besoins 
fondamentaux 
II n'est pas facile de prevoir quels seront 
les besoins d'une science dans 10 et 20 
ans. Pour ce faire, certains utilisent les 



p 

tendances de la population et du Produit 
national brut. Le Tableau nO 39 a ete 
elabore a l'aide des donnees du BFS pour 
les annees 1948, 1958 et 1968. Dans une 
etude effectuee en 1967 pour le Conseil 
economique du Canada, Illing et Zsig­
mond ont predit que la population du 
Canada serait de 20596300 habitants en 
1968. Ils se sont bases sur des taux 
moyens d'immigration et de natalite, Leur 
estimation est tres voisine de la popula­
tion reelle, qui atteignit 20 744 000 en 
juin 1968. Leur etude nous a servi 
d'exemple pour etablir les previsions indi­
quees dans le Tableau n° 39. De 1958 a 
1968, le taux d'accroissement de la popu­
lation canadienne fut d'environ 2.1 p. 
100 annuellement. 

Au cours des dernieres annees, le taux 
de croissance de la deman de ayant trait 
aux loisirs au grand air et aux activites 
connexes a ete de l'ordre de 10 p. 100. 
Ce taux eleve est la resultante d'un ac­
croissement de 4 a 6 p. 100 du pouvoir 
d'achat par habitant et d'une diminution 
des heures de travail. Selon un communi­
que recent du BFS, Ie marche des loisirs 
a ete sous-estime de 450 millions de dol­
lars en 1968. Acause de ce facteur et 
d'autres, la valeur du PNB en 1968 fut 
estimee a71.5 milliards au lieu de 67.4 
milliards de dollars. De 1950 a 1967, 
l'accroissement du PNB fut de 7.9 p. 100 
en monnaie courante et de 5.1 p. 100 en 
monnaie de valeur constante. 

Au cours de la derniere decennie, Ie 
Produit national brut a augmente au taux 
annuel de 7.4 p. 100 en monnaie cou­
rante. Pour les vingt prochaines annees, 
com me l'indique le Tableau n° 39, nous 
avons fait des calculs bases sur trois taux 
de croissance de 5, 6 et 7 p. 100. Le Pro­
duit national brut par habitant a aug­
mente d'environ 6 p. 100 par annee au 
cours de la derniere decennie, II etait de 
1 179 dollars en 1948, 1 820 dollars en 
1958 et 3249 dollars en 1968. Cette aug­
mentation apparente se trouve reduite 
par la valeur flechissante du dollar. En 
effet, si le pouvoir d'achat du dollar de 
1949 est fixe a 100, celui de 1958 est de 
80 et celui de 1968 tom be a 65. Le revenu 

personnel est probablement le meilleur 
critere pour expliquer la demande dans 
Ie secteur des loisirs. En 1968, le revenu 
personnel formait environ 76.9 p. 100 
du PNB. 

Le role joue par les travaux de R&D 
sur la croissance du PNB est assez incer­
tain. Toutefois, une legere augmentation 
du pourcentage peut avoir des effets bene­
fiques tres importants a longue echeance. 

La simple observation de l'accroisse­
ment du PNB, sans prendre en considera­
tion sa nature et son origine, peut induire 
l'analyste en erreur. Par exemple, la part 
de la foresterie (surtout l'exploitation) 
dans Ie produit domestique brut a baisse 
de quelque 0.8 p. 100 au cours de la der­
mere decennie, Ce changement peut cor­
respondre a une augmentation de l'ex­
ploitation forestiere dans l'ouest du pays, 
ou le rendement est meilleur grace a 
l'abattage de gros arbres, ou a un ac­
croissement de la mecanisation et de la 
productivite dans l'est, ou, plus proba­
blement, a l'action cumulee de ces deux 
facteurs. Sous ce rapport, la reduction 
des frais d'exploitation se traduit par une 
plus faible part de ce secteur dans Ie pro­
duit interieur du Canada. Une reduction 
de ce genre signifie done en realite que 
l'industrie est etablie sur de meilleurs 
fondements. Sous un autre aspect, il est 
evident que des accroissements du PNB 

qui seraient obtenus en negligeant l'entre­
tien et l'amelioration du milieu ne de­
vraient plus etre admis. 

En 1945, tout Ie secteur forestier re­
presentait environ 6.6 p. 100 du PNB et, 
al'heure actuelle, ce pourcentage est le­
gerement dessous 5 p. 100. 

Al'Universite de la Colombie-Britan­
nique, un professeur de la faculte de 
Foresterie a resume en quatre mots 
d'ordre l'histoire de quatre siecles: 

1769-Gardez la C.-B. mouillee-pour 
le castor 

1869-Gardez la C.-B. noircie par les 
mines 

1969-Gardez la C.-B. verdie par les 
forets 

2069-Gardez la C.-B. a l'abri des tou­
ristes! 
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Les Etats-Unis comptent apeu pres 
10 fois plus de forestiers que le Canada. 
Ils possedent 474 millions d'acres de 
forets en production (sans compter les 
terrains forestiers deboises et les forets 
dites protegees). De son cote, le Canada 
en possede 554 millions d'acres. En d'au­
tres termes on peut dire que les Etats­
Unis comptent un forestier diplome pour 
20000 acres de forets tandis que le Ca­
nada en a un pour 200 000 acres. La 
moyenne mondiale est d'un forestier pour 
130000 acres de forets. Quelques pays 
europeens ont le privilege d'avoir un 
forestier de niveau universitaire par 1 000 
acres de terrains boises. II est peu pro­
bable que le Canada puisse atteindre 
dans un proche avenir une proportion 
comparable acelIe de nos voisins du Sud. 

Le nombre disponible de forestiers et 
de chercheurs canadiens en foresterie 
depend dans une large mesure des condi­
tions dans les autres pays. 

Si la tendance actuelle se poursuit 
(Garratt, 1969) et n'est pas contrariee par 
un manque de locaux d'enseignement ou 
par d'importants changements de pro­
gramme, les inscriptions aux facultes de 
Foresterie pourraient etre de 250 aTo­
ronto, 420 a Quebec, 320 a Fredericton 
(cours de 5 ans) et 420 aVancouver. Le 
nombre de diplomes poursuivant leurs 
etudes au dela du baccalaureat est encore 
plus difficile aprevoir, car il est fonction 
d'une part, de la qualite du personnel en­
seignant et des moyens mis en ceuvre 
pour attirer des chercheurs de haute 
valeur et, d'autre part, de l'attrait exerce 
sur ces bacheliers par des pays plus 
riches (E.-V.) et par des programmes 
mieux subventionnes (Canada). L'Univer­
site de Toronto espere compter, en 1978, 
de 30 a 50 etudiants preparant leur mai­
trise et une dizaine preparant leur doc­
torat. A. l'Universite Laval, il y aurait 
environ 70 etudiants aux deuxieme et 
troisieme cycles. Toutefois, si Laval de­
venait un centre mondial de formation 
francophone des scientifiques forestiers, 
ce nombre pourrait etre porte a 140 etu­
diants pourvus d'un baccalaureat, L'Uni­
versite du N.-B. espere former environ 

50 etudiants au 2e cycle et 8 etudiants au 
3e cycle en 1978. La situation a l'Vniver­
site de la C.-B. est presque identique a 
celIe de Laval. A l'heure actuelle, le man­
que de locaux limite aenviron 50 le 
nombre des etudiants. Sinon, il pourrait 
fort bien tripler en dix ans. 

Les Etats-Vnis constituent pour le Ca­
nada une source possible de forestiers 
competents. Au cours des demieres an­
nees, le recrutement fait aux E.-V. par le 
Service canadien des forets n'a cependant 
pas eu grand succes, Sur les 542 fores­
tiers diplomes employes par le Service 
canadien des forets en 1968, 38 seule­
ment venaient des Etats-Vnis. Le poten­
tiel americain demeure tout de meme un 
atout pour le Canada. Avant 1968, les 
universites americaines ont decerne 
42 560 baccalaureats, 8 481 maitrises et 
1 295 doctorats en sciences forestieres 
et dans des domaines connexes. Au se­
mestre d'automne de 1968-1969 il yavait 
12 318 etudiants inscrits au baccalaureat, 
1 327 a la maitrise et 911 au doctorat. 
Ces chiffres furent publies par Marek­
worth dans le numerode septembre 1969 
du Journal of Forestry. La population 
des etudiants en sciences forestieres ins­
crits ades niveaux superieurs au bacca­
laureat aux Etats-Vnis est plus nom­
breuse que l'ensemble des forestiers di­
plomes au Canada, dont le nombre etait 
d'environ 2 100 en 1969. 

Les directeurs de recherches dflment 
qualifies seront vraisemblablement encore 
fort demandes aux E.-V. Le Programme 
national de recherches en foresterie re­
quiert la formation de quelque 3 000 
nouveaux chercheurs entre 1967 et 1972 
et un meme nombre est prevu pour la 
periode 1973-1977. 

A. moins de changements considerables, 
nous avons deja dit qu'il etait peu pro­
bable que cet objectif soit atteint en 1977. 
Toutefois, il y a lieu de considerer un 
element important, a savoir la repartition 
tres differente des efforts de recherches 
forestieres aux E.-V., OU l'industrie ef­
fectue une part relativement plus large 
des travaux de recherches. Le Tableau 
nO 40 montre comment seront reparties 
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Tableau nO 39-Estimation de la population canadienne et du produit national brut a chaque decennle, de 1948 
it 1988 

1948 1958 1968 1978 1988 

Population en millions de personnes 12.8 17.1 20.7 24.3 27.7 
Produit national brut en millions de dollars courants 15. 1 32.9 67.4 

taux de croissance de 5% 109.8 178.8 
taux de croissance de 6% 120.7 216.2 
taux de croissance de 7% 132.6 260.8 

Tableau nO 4o-Repartition des travaux de recherche forestiere aux Etats-Unls, en 1967, 1972 et 1977 

Secteurs en annees de chercheur 

1967 1972 1977 
Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Secteur federal 972 22.3 1 388 21.2 1 805 20.6 
Secteur public des 
Etats et etablissernents 
d'enseignement 472 10.8 788 12 1 122 12.8 
Industries forestieres 2 916 66.9 4 374 66.8 5 832 66.6 
Totaux 4 360 6 550 8 759 

165 



des recherches presentes et futures aux 
Etats-Unis. 

Si l'on veut faire une comparaison 
entre les deux pays, le Service canadien 
des forets n'employait en 1968 que 227 
scientifiques possedant un doctorat. Aux 
E.-U., ce niveau universitaire sert de base 
pour le calcul de leurs besoins exprimes 
en annees de chercheur. Au Canada, un 
chercheur scientifique doit avoir un doc­
torat ou un baccalaureat avec, en sus, 
5 annees d'experience productive dans 
un domaine connexe. Des 254 chercheurs 
scientifiques employes par le Service ca­
nadien des forets en juillet 1969, 187 pos­
sedaient un doctorat (67.2 p. 100), 46 une 
maitrise (24.6 p. 100), et 21 un bacca­
laureat (8.2 p. 100). II faut s'attendre a 
ce que, de plus en plus, de hauts titres 
universitaires soient exiges de ceux qui 
veulent faire carriere dans la recherche. 
Toutefois, il devrait toujours y avoir 
place pour les universitaires qui font la 
preuve de leurs aptitudes ala recherche 
sans necessairement detenir un diplome 
de niveau superieur au baccalaureate 

II regne une certaine inquietude aux 
Etats-Unis et ailleurs au sujet de l'in­
fiuence de la recherche universitaire sur 
l'enseignement dispense aux etudiants du 
premier cycle. Lors du colloque national 
de 1969 sur l'enseignement des sciences 
forestieres et la profession d'ingenieur 
fore stier, le doyen R. Keith Arnold a 
deplore le fait que l'attrait de la recherche, 
allie aux exigences universitaires a l'en­
droit de ceux qui veulent enseigner, a 
savoir un doctorat, porte les professeurs 
as'interesser exclusivement aux etudiants 
qui font leur maitrise ou leur doctorat. 
11 s'est exprime ainsi: 

«Les professeurs sont connus par leurs 
ecrits et par la qualite des diplomes qu'ils 
forment. Leur participation aux travaux 
de la SAF et leur presence aux reunions 
resultent de leurs recherches et non de 
leur aptitude aenseigner au niveau du 
baccalaureat, Les consultations qu'on 
leur demande viennent aussi de la meme 
source. Leurs emoluments et surtout leur 
avancement dependent de leurs recher­

ches et de la valeur des etudiants di­
plomes qui recherchent leur enseignement. 
Des qu'il accede a une faculte, le nouveau 
professeur est pousse a demander des 
subventions pour entreprendre ses re­
cherches. II n'a guere d'autres moyens a 
sa disposition pour obtenir du materiel, 
un laboratoire, ou toute autre aide tech­
nique ainsi que des fonds lui permettant 
d'assister a des conferences scientifiques. 
Un professeur d'universite qui ne s'adonne 
pas a la recherche est sans aucun doute 
un «citoyen de seconde zone», que cette 
expression nous plaise ou non.» 

La gestion de la recherche universitaire 
est tres disseminee et elle rencontre de 
nombreuses difficultes qu'engendre 
l'individualisme extreme des chercheurs 
et la soi-disant liberte universitaire dont 
ils jouissent. II n'y a qu'un minimum de 
planification; on constate un manque 
d'organisation et meme de la reticence a 
etablir des registres de projets et des dos­
siers. Pareille attitude est fondee sur la 
maxime tout a fait plausible selon la­
quelle «on detruit la creativite a vouloir 
la diriger». L'attachement au principe de 
l'entiere liberte laissee au chercheur de 
poursuivre les recherches de son choix, 
meme dans un simple but de curiosite, 
a donne lieu a une forte resistance a la 
planification et a la gestion de la recher­
che universitaire. 

2. Criteres et principes directeurs 
regissant les priorites 
a) Les rapports entre les organismes 
Si, comme l'a indique Daddario en 1969, 
les resultats des changements apportes a 
une organisation sont independants du 
modele choisi, l'elaboration de toute nou­
velle entente entre les organismes s'adon­
nant a la recherche forestiere au Canada 
doit viser les objectifs suivants: 

1° Un meilleur rendement du personnel, 
des installations et des etablissements. 

2° L'utilisation optimale des connais­
sances scientifiques et technologiques 
pour atteindre les objectifs ayant trait a 
la sante, au bien-etre et a croissance 
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economique. 
3° Le renforcement et Ie maintien de la 

recherche et de la formation du personnel 
scientifique dans les universites, 

4° La continuite, la fiabilite et un finan­
cement plus genereux des activites scien­
tifiques. 

5° Priorite accordee a la science et a la 
technologie parmi les objectifs nationaux. 

6° Faculte d'etablir des priorites dans et 
entre les domaines de la science et du 
genie. 

7° Coordination des interets qui sont 
communs a plusieurs organismes. 

8° Creation d'un interet pour les scien­
ces au Parlement et dans le public. 

b) Les publications et les brevets 
Les principes essentiels suivants extraits 
du rapport annuel de 1968-1969 du Con­
seil national de recherches constituent 
une introduction a l'etude des revues 
scientifiques. 

«II est generalement reconnu qu'un cher­
cheur n'acheve reellement son travail que 
lorsqu'il fait connaitre les resultats de ses 
recherches a la collectivite scientifique, ce 
qu'il fait en redigeant un expose clair et 
concis de ses travaux. II Ie soumet en­
suite a une revue scientifique de renom 
en esperant que son travail, en competi­
tion avec d'autres l'emportera et sera 
publie.» 

Bien que la publication d'un travail ne 
soit pas une fin en soi, on ne saurait ac­
corder trop d'importance a cette question, 
car il faut qu'a I'avenir on enregistre un 
accroissement sensible de la quantite et 
de la qualite des travaux publies, La re­
cherche est si couteuse qu'on ne peut se 
permettre d'enfouir des renseignements 
utiles dans des dossiers poussiereux ou de 
les garder dans des cerveaux peu enclins 
ala communication. 

Comme la qualite de l'effort individuel 
contribue dans une large mesure a re­
hausser la valeur de la recherche, il est 
interessant de noter que la Fonction 
publique du Canada possede un systeme 
coherent de classification et de remunera­

tion selon la competence. Grace ace 
systeme, l'avancement et le traitement 
des chercheurs sont fonction de leurs 
travaux, en cours et anterieurs, La pro­
ductivite est le principal critere, Elle cor­
respond au nombre et a la qualite des 
travaux publies, de ceux qui ne Ie sont 
pas, des brevets et autres travaux effec­
tues en collaboration avec d'autres cher­
cheurs. On accorde beaucoup moins d'im­
portance aux autres facteurs. 

Comme la valeur d'un chercheur se 
mesure aux publications qu'il a faites, 
nous avons precedemment attire l'atten­
tion sur tous ces renseignements ayant 
trait a la productivite exprimee par les 
publications. II ne s'agit pas de promou­
voir Ie mot d'ordre «publier ou perir» 
mais plutot de nous ranger a l'opinion 
exprimee par Holme dans Ie deuxieme 
volume de la revue American Scientist de 
1968. Dans son article, Holme envisage 
les moyens que les Etats-Unis peuvent 
deployer pour lutter sur trois fronts: 
Le Vietnam, la pauvrete et la survie de 
notre systeme economique. II termine son 
expose en disant que la cle du succes 
reside dans l'interet, la conviction, la 
competence, l'engagement et Ie courage: 
L'interet a l'egard du probleme 
La conviction qu'il peut etre resolu 
La competence pour Ie resoudre 
L'engagement, en temps et en talents, 
qui permettra de trouver la solution 
Le courage de mettre le plan a execution. 

Comme ces memes qualites s'appliquent 
aussi au chercheur qui poursuit son oeuvre 
jusqu'a publication des resultats, nous 
sommes d'accord avec Holme lorsqu'il 
dit que Ie dilemme du scientifique est de 
lutter et de produire ou de perir. 

La seule etude que nous connaissons 
sur l'emploi de criteres qualitatifs et 
quantitatifs bases sur leurs publications 
pour determiner la valeur des scienti­
fiques est celIe publiee en 1967 dans la 
brochure n° 1041 du Service de recher­
ches agricoles du ministere de l'Agricul­
ture des Etats-Unis. L'auteur de la pub­
lication, Shaw, a fait l'analyse de tous les 
ecrits publics avant le 1er janvier 1965 
par quelque 3 000 chercheurs: 1 300 
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scientifiques avaient a leur actif 10 pu­
blications ou moins; 1 426 en avaient de 
11 a50; 255 avaient fait de 51 a100; 
44 en avaient plus de 100; et 4 avaient 
plus de 200 publications a leur actif. 
Shaw definit une publication comme 
etant un ecrit relatant un travail per­
sonnel (recherche originale, critique, 
analyse ou evaluation, etc.) qui est en­
voyee a50 personnes ou plus. Les re­
sumes ne furent pas comptes et les resul­
tats d'un meme travail publies dans 
plusieurs revues ne furent comptes qu'une 
fois. Les articles de vulgarisation bases 
sur des communications techniques pub­
liees anterieurement furent inclus. Les 
brevets non decrits dans d'autres publi­
cations furent consideres comme des 
publications. 

Voici une conclusion inattendue de 
cette enquete: «les chercheurs ayant la 
meme formation et la meme experience 
produiront tout aussi bien dans une situa­
tion que dans une autre. Ceci est con­
traire it l'opinion recue qui veut que le 
travail fait dans un milieu universitaire 
soit plus productif qu'ailleurs.» 

On a pris la precaution de s'assurer 
que la qualite autant que la quantite des 
publications etait prise en consideration 
par ceux qui etaient charges du classement 
des chercheurs. 

L'etude de Shaw a demontre que, d'une 
facon generale, les chercheurs qui pro­
duisent le plus grand nombre de publica­
tions sont egalement ceux qui produisent 
le plus de communications de haute 
qualite. L'auteur fait remarquer que, 
comme il existe une correlation etroite 
entre la quantite et la qualite, il sem­
blerait qu'on puisse instituer un systeme 
comportant les 5 classes suivantes sous 
le rapport de la qualite: excellente, tres 
bonne, bonne, moyenne, et acceptable. 
Pareil systeme conviendrait pour la plu­
part des besoins d'evaluation, Shaw a 
trouve qu'il n'y avait aucun avantage it 
partager le credit entre plusieurs cher­
cheurs et que ceux-ci peuvent etre classes 
aussi bien par le nombre de publications 
que par des cotes attribuees achaque 
publication. 

Nous avons fait une analyse sommaire 
du rapport des travaux de recherche ef­
fectues de juillet 1967 ajuin 1968 par le 
personnel du Service forestier des Etats­
Unis: 11 023 publications sont citees 
pour un total de 937.6 annees de cher­
cheur. Ces chiffres donnent une moy­
enne de 1.198 publication par annee de 
chercheur. 

Des donnees comparables ne sont pas 
encore disponibles pour le Service cana­
dien des forets qui appartient au minis­
tere des Peches et des Forets, Au cours 
des cinq dernieres annees, environ 16011 
ouvrages et articles de revues furent pu­
blies par un personnel scientifique dont 
I'effort avait atteint 1 646 annees de cher­
cheur. Ces chiffres donnent une moyenne 
d'environ 0.83 publication par annee de 
scientifique. Les publications contenaient 
de 1 it 330 pages, avec une moyenne de 
10 pages par article. A. ceci il faut ajouter 
une moyenne de 0.68 rapport par scienti­
fique, dont le nombre de pages variait de 
5 it 250, avec une moyenne d'environ 20 
pages; il y eut aussi plusieurs rapports 
partiels et it usage interieur, Les moyennes 
annuelles de publication par annee de 
chercheur sont de 0.79 en 1962-1963, 
0.76 en 1963-1964, 0.71 en 1964-1965, 
0.99 en 1965-1966 et 0.91 en 1966-1967. 
Ces moyennes dissimulent de grandes 
variations, car certains chercheurs peu­
vent produire jusqu'a 15 communications 
par annee, 

Les brevets d'invention constituent un 
etalon important par lequel on peut 
facilement mesurer la productivite de la 
recherche. Selon un rapport du Bureau 
federal de la statistique pour l'annee 
1967, les brevets d'invention ont rapporte 
982 000 dollars aux exploitations fores­
tieres canadiennes, soit 651 000 dollars 
provenant du Canada et 331 000 dollars 
provenant de sources etrangeres. Ce total 
de 982 000 represente un rendement de 
3.8 p. 100 des depenses de 1967 et 14.8 
p. 100 des depenses de 1959, ces dernieres 
etant probablement a I'origine des dits 
brevets. La difference nette de 280 000 
dollars entre les sommes recues et les 
sommes depensees pour acquerir le droit 
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d'employer de nouvelles connaissances 
represente un rendement de 4.2 p. 100 
sur les depenses de 1959. 

Les brevets d'invention sur les pates et 
papiers furent analyses par les membres 
du Comite nO 8 du groupe des etudes sur 
la chimie et Ie genie chimique du Conseil 
des sciences. II y a eu 457 brevets ac­
cordes dans ce secteur, dont 421 a l'in­
dustrie et a des laboratoires associes et 
36 aux laboratoires du secteur public. 
Sur ce nombre, 204 furent brevetes au 
Canada seulement, 76 a l'etranger, et 177 
furent brevetes a la fois au Canada et 
dans les pays etrangers. II y a eu 23 bre­
vets d'invention dont des licences ont ete 
accordees au Canada et 40 a l'etranger. 
Ces donnees s'appliquent a l'annee 1966. 
Plusieurs administrateurs de la recherche 
souhaitent que l'on donne une plus grande 
importance aux brevets d'invention et 
que les idees qui peuvent faire I'objet de 
brevets soient pIus largement utilisees au 
Canada. II est essentiel que la tendance 
a la diminution du nombre de brevets 
accordes a des Canadiens soit renversee. 
Ce nombre est passe de 1 844 en 1962 a 
1 131 en 1966, ce qui represente seule­
ment 8.5 p. 100 et 4.6 p. 100 respective­
ment de tous les brevets emis au Ca­
nada au cours de ces deux annees, 

c) Les objectifs de croissance 
L'Etude speciale nv 6, publiee en 1969 
par Ie Conseil des sciences, contient des 
informations de base sur la politique 
scientifique et decrit diverses methodes 
utilisees pour la prevision des effectifs et 
des depenses en R&D. Les objectifs les 
plus probables de recherche forestiere 
dependent de considerations speciales qui 
peuvent etre analysees separement, mais 
il est utile d'avoir des renseignements 
generaux sur les divers objectifs et taux 
de croissance. Les depenses totales brutes 
pour la R&D au Canada ont augmente 
de 11 p. 100 par annee de 1956 a 1966. 
Si ce taux atteignait 14.6 p. 100 par an­
nee, la partie du PNB depensee pour la 
R&D en 1978 serait de 3.1 p. 100 (les 
Etats-Unis ont atteint 3 p. 100 en 1961) 
et la R&D emploierait 14.3 p. 100 des 

ingenieurs et des scientifiques qualifies 
qui vivent au Canada. Selon ces previ­
sions, la partie du PNB allouee a la R & 
D aurait beaucoup augmente a partir de 
1.3 p. 100 en 1966, mais la proportion de 
scientifiques et d'ingenieurs qualifies 
employes en R&D serait demeuree au 
niveau de 1965, soit 14.4 p. 100. 

Pour obtenir Ie taux de croissance 
combine de 14.6 p. 100, les taux de crois­
sance des secteurs individuels devraient 
etre les suivants: 

1. Les depenses du secteur federal 
devraient passer de 7.5 p. 100 a 16.2 p. 
100 par annee, 

2. Les depenses du secteur industriel 
devraient passer de 11.9 p. 100 a 12 p. 
100 par annee, 

3. Les depenses du secteur universi­
taire devraient decroitre de 22.9 p. 100 a 
16 p. 100 par annee, 

4. Les depenses a l'etranger, celles des 
organismes prives sans but lucratif et des 
gouvernements provinciaux devraient 
passer de 29 p. 100 a 11.1 p. 100 par 
annee, 

Dans son rapport annuel pour 1968­
1969, Ie Conseil des sciences revise les 
estimations ci-dessus. Pour que les de­
penses de R&D atteignent 3.2 p. 100 du 
PNB du Canada en 1978, les taux de crois­
sance en R&D des secteurs devraient 
etre modifies. La recherche industrielle 
devrait s'accroitre de 20 p. 100 par an­
nee, la recherche universitaire de 22 p. 
100 par annee jusqu'en 1970 et ensuite 
decroitre Iegerement; les depenses de 
recherches internes du secteur federal 
devraient augmenter de 11 p. 100 par 
annee, Ces pourcentages comprennent un 
accroissement de 6 p. 100 par annee 
pour compenser Ie taux d'inflation et Ie 
cout croissant du perfectionnement de la 
recherche, ce qui donnerait un taux de 
croissance de 5 p. 100 environ par annee 
pour les travaux de R&D du secteur 
public. En mai 1969, la Nouvelle-Zelande 
a acheve une analyse complete de son 
developpement national. L'analyse du 
secteur forestier (NDC 5) contient deux 
remarques tres interessantes, Elles ont 
trait a la repartition actuelle des efforts 
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de recherches et aux taux de croissance 
proposes pour les prochaines decennies: 

«A l'heure actuelle, l'Institut de re­
cherches forestieres fournit 61 p. 100 de 
l'effort total de recherches, les autres 
ministeres (principalement le ministere de 
la Recherche scientifique et industrielle) 
16 p. 100, l'industrie 13 p. 100 et les uni­
versites 10 p. 100. La part de l'industrie 
represente 35 p. 100 de l'effort total de 
recherches sur les produits forestiers. Au 
cours de la prochaine decennie, le taux 
combine de croissance en recherche fores­
tiere devrait etre de 7 p. 100 par an pour 
les effectifs scientifiques du secteur public, 
de l'industrie et des universites, L'aug­
mentation annuelle dans les domaines 
specifiques devrait etre de: 

Huit pour cent pour la recherche fores­
tiere relative a la production. 

Dix pour cent pour la recherche sur les 
produits fore stiers. 

Cinq pour cent pour la recherche sur 
l'amenagement des bassins hydrographi­
ques. 

Six pour cent pour la recherche en 
entomologie et en pathologie.» 

C'est le seul cas que nous avons trouve 
oil des objectifs precis de croissance sont 
donnes pour la recherche forestiere. 

d) La repartition des activites du Service 
canadien des forets 
Les diverses regions forestieres du pays 
sont aux prises avec les difficultes qui leur 
sont propres. La ligne de conduite du 
Service canadien des forets est d'effec­
tuer les recherches dans les regions oil 
elles ont le plus de chance d'etre utiles. 
L'une des principales raisons invoquees 
est le manque d'uniformite entre les lois 
et les structures forestieres des provinces. 
Parmi les autres facteurs, il y a lieu de 
citer: 

1° L'execution d'un programme de 
recherche au Service canadien des forets 
en vue de completer les programmes pro­
vinciaux qui concernent surtout la sylvi­
culture et la biologie forestiere, 

2° La plupart des provinces n' ont pas 

de programme de recherche et laissent au 
secteur federal le soin de s'occuper de 
toutes les recherches forestieres, 

3° L'importance des forets dans l'eco­
nomie regionale. 

4° Les variations regionales dans les 
types importants de peuplements purs ou 
melanges qui sont determinees par les 
conditions topographiques et climatiques. 

5° Les problemes regionaux importants 
causes par une propagation limitee de 
parasites introduits. 

6° Les problemes economiques impor­
tants et specifiquement regionaux. 

«Le programme fore stier est influence et 
modifie par de nombreux facteurs, et 
soumis a certaines pressions: requetes et 
suggestions des ministeres provinciaux, 
des laboratoires industriels, des bureaux 
centraux d'organisations nationales ou 
autres; propositions emanant de Comites 
consultatifs representant des ministeres 
provinciaux, associations industrielles, 
universites et autres organismes regionaux; 
echanges d'informations et projets en 
collaboration auxquels participent le 
personnel de liaison, d'exploitation, et les 
chercheurs du Service forestier et leurs 
collegues des Services provinciaux et de 
l'industrie; travaux forestiers requis par 
d'autres services federaux; propositions 
faites par le Service de la Recherche a la 
suite de decouvertes importantes au cours 
d'un de leurs projets; et enfin par des 
directives du Service canadien des forets 
et du ministere, visant a assurer le respect 
des obligations qui leur incombent.» 

Maintenant que la decentralisation 
regionale des programmes du Service 
canadien des forets est un fait accompli, 
il importe que l'attention se porte en 
particulier sur la repartition des efforts 
de recherches par rapport aux avantages 
qu'on espere en retirer. Outre les considera­
tions generales sur lesquelles s'appuie le 
Service canadien des forets pour repartir 
ses activites et aussi pour faire apparaitre 
la contribution des forets a l'economie 
regionale, ces criteres peuvent inclure la 
superficie des forets productives, le volume 

170 



p 

et la valeur des bois marchands sur pied, 
le volume de bois couramment abattu, 
le niveau d'accroissement annuel moyen 
qui peut etre obtenu avec ou sans amenage­
ment intensif, la possibilite d'une mecani­
sation totale, la qualite des meilleures 
stations ecologiques, le niveau de develop­
pement et le degre d'integration de l'in­
dustrie, les risques de pertes, les possi­
bilites de reboisement et de l'intensification 
de l'amenagement forestier, la rentabilite 
de l'industrie, et les occasions d'expansion 
de l'industrie par l'emploi de dimension, 
de qualites, d'essences et de types de 
terrains actuellement non rentables. II 
faut avant tout faire une analyse serieuse 
de la part apportee par le secteur etudie a 
la valeur ajoutee par les operations et les 
industries forestieres, Peut-etre est-il pos­
sible egalement d'admettre un facteur de 
negligence pour remedier a un manque 
d'interet anterieur pour une region donnee. 
Pour contrebalancer quelques-uns de 
ces facteurs, il se peut que le gouverne­
ment tente d'influencer la repartition 
regionale a des fins politiques ou sociales 
ou pour atteindre des objectifs d'expan­
sion economique sur le plan rural ou 
regional. Puisqu'il s'avere impossible de 
fournir des donnees sur certains de ces 
facteurs, nous proposons que les ren­
seignements qui s'y rapportent soient a 
l'avenir prepares et utilises afin d'obtenir 
une meilleure repartition regionale, 

Notons aussi le point de vue de Sloan 
sur les criteres d'evaluation des besoins 
de recherche: 

«Si l' on se borne a comparer les sommes 
depensees pour la recherche sur les pro­
duits et calculees en pourcentage de la 
valeur nette annuelle de cette production, 
avec les sommes depensees pour les res­
sources forestieres et calculees d'apres la 
valeur nette annuelle de la production 
primaire des forets, on ne tient pas suffi­
samment compte, a mon avis, de l'apport 
futur considerable qu'on peut attendre de 
l'exploitation intensive de nos richesses 
forestieres. 

Amoins de proteger et d'amenager nos 
ressources forestieres conforrnement aux 

connaissances acquises par la recherche 
appliquee et fondamentale, la production 
annuelle des produits primaires diminuera. 
II me semble que la valeur du capital, le 
potentiel de production et le revenu annuel 
de nos forets devraient etre pris en consi­
deration lorsqu'il s'agit de juger l'oppor­
tunite des programmes de recherche 
forestiere. » 

Les depenses du Service canadien des 
forets pour la recherche et les etudes tech­
niques au cours des annees 1965-1969 
figurent au Tableau n° 41. La repartition 
des fonds alloues aux regions a change 
au cours des annees 1965-1966 a 1968­
1969. Terre-Neuve a gagne 1 p. 100, les 
provinces de I'Atlantique ont perdu 2 p. 
100, Quebec a gagne 1 p. 100, l'Ontario 
a perdu 5 p. 100, la region englobant le 
Manitoba et la Saskatchewan est restee 
inchangee a 11 p. 100, I'Alberta, les 
Territoires du Nord-Ouest et le Yukon 
ont gagne 8 p. 100 et la Colombie-Britan­
nique a perdu 3 p. 100. 

L'equite du partage des fonds entre les 
regions et la necessite d'apporter des 
modifications a plusieurs secteurs s'ex­
pliquent, en partie, a l'examen des Ta­
bleaux nOS 42 a 45. Le Tableau n° 42 
montre, pour l'annee 1966, la repartition 
des terres forestieres productives, du bois 
marchand, et le volume des bois coupes 
par region. La valeur ajoutee par les tra­
vaux et les industries forestieres figure 
au Tableau n° 43. Celui-ci indique egale­
ment, pour l'annee 1965, l'apport du 
secteur forestier (principalement de l'ex­
ploitation) par rapport a la valeur totale 
ajoutee par l'ensemble des industries de la 
region. La derniere colonne montre que 
les fortes depenses du Service canadien 
des forets de la Direction generale, dans 
les provinces des Prairies, constituent une 
part importante de la valeur ajoutee par 
le secteur forestier. 

Atitre de curiosite, les depenses du 
Service canadien des forets pour l'annee 
1965 qui sont indiquees au Tableau n° 41 
peuvent etre comparees aux depenses 
generales nettes des dix gouvernements 
provinciaux, telles qu'elles figurent au 

171 



Tableau nO 41-Depenses du Service canadien des forets, par regions administratives, de 1965-1966 it 1968-1969 

Regions 1965-1966 1966-1967 1967-1968 1968-1969 1968-1969 1965-1966 
en millions de dollars (est.)! % % 

Terre-Neuve 314 461 633 748 6 5 
Atlantique 327 1 581 1 975 2 357 18 20 
Quebec 729 1 305 1 624 1 575 12 11 
Ontario 348 1 442 1 642 2 036 16 21 
Manitoba-Saskatchewan 711 971 1 203 1 366 11 11 
A1berta-T. du N.-O.-Yukon 689 1 117 1 806 2 439 19 11 
Co1ombie-Britannique 1 340 1 428 1 765 2 246 18 21 
Totaux 6 468 8 305 10 648 12 767 100 100 
lLe total des depenses, so it 12 767 000 dollars, correspond a 57% des depenses du Service canadien des 
forets. Les depenses des instituts de recherches (33%) et 1es depenses des bureaux centraux (10%) profitent it 
to utes 1es regions. 

Tableau nO 42-Quelques statistiques sur l'importance regionale des forets 

Regions Terres forestieres Bois Recolte 
productives marchands en 1966 
Pourcentages 

Terre-Neuve 3.5 1.9 2.6 
Atlantique 4.1 3.6 8.5 
Quebec 23 14.4 25.9 
Ontario 17.1 14.9 15.4 
Manitoba-Saskatchewan 10.5 4.4 2.4 
Alberta-T. du N.-O.-Yukon 20 10.4 3.5 
Colombie-Britannique 21.8 50.4 41.7 
Canada 959 849 milles carres 748 982 millions de pi. 3 3 842 millions de pi.3 

Tableau nO 43-Quelques statistiques sur la valeur ajoutee et la valeur regionale relative des forets 

Regions Valeur ajoutee Secteur forestier Depenses en 1968-1969 
Forestage Industrie en % de la du Service canadien des 
1965 forestiere 1965 v.a. totale forets en % de la v.a. 

de la region 1965 par le secteur forestier 
Terre-Neuve 3.5 2 5.6 3.5 
Atlantique 6 6 3.5 6.7 
Quebec 24.3 29 2.2 1.1 

Ontario 16.1 28 0.9 2.1 
Manitoba-Saskatchewan 0.8 2 1.9 20 
Alberta-T. du N.-O.-Yukon 1.1 2 0.3 35.6 
Colombie-Britannique 48.2 31 10.9 0.8 
Canada 602 633 2 845 variable 2.1 

milliers de $ millions de $ 
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Tableau nO 44-Repartition des depenses generales nettes des gouvernements provinciaux, pour I'annee finissant Ie 
31 mars 1965 (BFS) 

Provinces Fonction 

Terre-Neuve 
Ile-du-Prince-Ed 0 uard 
Nouvelle-Eccsse 
Nouveau-Brunswick 
Quebec 
Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 
Colombie-Britannique 
Yukon 
Territoires du Nord-Ouest 
Totaux 

Services recreatifs 
et culturels 
en milliers de dollars 

343 
258 

1 811 
554 

5 000 
13 546 

1 944 
3 744 
3 257 
3 494 

89 
68 

34 108 

Chasse et Ressources Ressources 
peche forestieres en eau 

1 828 
139 
384 
454 

10 265 
782 
669 
440 

1 017 
1 640 

31 
105 

17 754 

1 222 
117 

1 712 83 
3 316 65 

19 701 2 527 
27 316 6 457 

1 372 6 131 
1 424 1 778 
7 556 2 113 

16 453 1 159 
14 68 

80 206 20 381 

Tableau nO 45-Quelques indices de la productlvite naturelle, des possibilites et des besoins d'amenagement 

Regions Superficie libre de droits d'usagez Productivite naturelle 
milliers d'acres annuelle par acret 

pieds cubes 
Terre-Neuve 2.2 18 
Atlantique 26.9 20.4 
Quebec 27.3 28.2 
Ontario 17 28.2 
Manitoba et Saskatchewan 11.1 11.4 et 19.1 
Alberta et T. du N.-O.-Yukon 4.7 43.6 et 13 
Colombie-Britannique 10.8 36.1 et 13.8 
Total 60 971 
lSelon les estimations faites par Love en 1961, pour les provinces et les regions cotieres et de l'interieur de la
 
Colombie-Britannique.
 
2Selon les estimations pour les proprietes privees faites par Johnson et Holt en 1961.
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Tableau n° 44. Nous n'avons pas de 
donnees plus recentes, mais il apparait 
que les depenses federales representent 
une somme importante par rapport aux 
depenses provinciales affectees aux ser­
vices recreatifs et culturels ainsi qu'a 
l'amenagement des ressources naturelles. 
Le total des depenses federales pour les 
activites scientifiques, en 1968-1969, doit 
etre de l' ordre de 6.1 millions de dollars 
pour I'administration et l'expansion des 
peches, de 17.6 millions pour I'Office des 
recherches sur les pecheries, de 26.1 mil­
lions pour les forets, de 17.3 millions pour 
1a recherche hydrographique dans les 
eaux interieures, de 0.4 million pour les 
recherches scientifiques dans le Nord et 
de 5.2 millions pour la faune. 

Comme I'indique Ie Tableau n° 45, 1es 
possibilites d'amenagement forestier des 
lots boises et des proprietes privees varient 
beaucoup. Le Quebec possede la plus 
forte proportion de terres forestieres libre 
de droits d'usage. La productivite annuelle 
naturelle de chaque province fut estimee 
par Love a l'occasion de la Conference de 
l'annee 1961 sur les ressources et notre 
avenir. Les chiffres du Tableau n° 45 
montrent les accroissements qui pour­
raient etre obtenus par un amenagement 
modeste. Pour la C.-B., de tels accroisse­
ments sont faibles. Les analyses recentes 
des courbes de volume en fonction de 
l'age, effectuees par Ie Service forestier 
de la C.-B., donnent pour les forets de la 
Cote un volume de 57 pi.3 a I'acre par 
annee et, pour les forets de l'interieur, 
un volume de 32 pi.3 a l'acre par annee, 
Au niveau actuel d'arnenagement et en 
supposant que l'utilisation serait complete, 
l'interieur de la C.-B. pourrait presque 
egaler la production totale du Canada. 
Dans chaque region et sur les meilleures 
terres, la productivite prevue peut tripler 
et 1a moyenne generale peut etre fortement 
augmentee par la pratique d'un amenage­
ment intensif. 

L'analyse des activites et des depenses 
par rapport a la valeur des forets peut etre 
faite a l'aide des donnees du Tableau 
n° 46. Nous avons prepare ce tableau 
afin de montrer l'importance economique 
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de la planification dans Ie domaine fores­
tier. Ces derniers doivent retenir I'atten­
tion de tous ceux qui travaillent a pro­
mouvoir les recherches forestieres au 
Canada. Une industrie qui apporte ac­
tuellement presque trois milliards de 
dollars a I'economie, et qui pourrait tripler 
cette valeur si des politiques gouverne­
mentales appropriees et de vigoureuses 
methodes de commercialisation des pro­
duits etaient mises en ceuvre, merite beau­
coup plus d'assistance al'echelle nationale. 
Les travaux de recherche et de developpe­
ment peuvent encore donner beaucoup 
de resultats. Les secteurs de recherche 
les plus prometteurs ont recu peu d'atten­
tion dans Ie passe. Les recherches sur 
I'exploitation et sur la protection contre 
Ie feu sont evidemment negligees. La 1utte 
contre des insectes et 1es maladies est 
importante, mais elle est trop souvent 
d'application peu pratique ou impossible. 
Bien qu'on ait fait des releves au cours 
de plusieurs decennies, les pertes annuelles 
en volume et en valeur attribuables aux 
insectes et aux maladies ne sont guere 
connues. Cataloguer les insectes et les 
maladies, sans nous occuper des degats 
causes et des possibilites economiques de 
1utte, etait peut-etre une entreprise justifiee 
et necessaire au debut, mais elle apparait 
de plus en plus comme un luxe que nous 
pouvons difficilement nous permettre a 
I'heure actuelle. II serait certainement plus 
avantageux d'affecter une bonne part du 
personnel consacre a l'inventaire des para­
sites, a la mise au point de methodes 
d'echantillonnage des pertes dues aux 
insectes et aux maladies. Ces methodes 
devraient egalement permettre de prevoir 
les attaques d'insectes et d'evaluer I'im­
portance economique des fleaux. Al'ex­
ception de quelques insectes redoutables 
tels que la tordeuse des bourgeons de 
l'epinette, la tenthrede du pin gris et 
I'arpenteuse de la pruche, ces agents des­
tructeurs sont peu combattus. Nous pen­
sons que les fonds, effectivement depenses 
annuellement pour la lutte contre les 
insectes et les maladies, sont largement 
depasses par les sommes depensees pour 
l'ensemblement des donnees. 
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Tableau nO 46-Analyse des activltes et des depenses par rapport it la valeur des forets au Canada 

dollars 
Valeur brute, industries du bois et du papier, 1965 6 063 000 000 
Valeur ajoutee par les fabriques de produits forestiers, 1965 2 845 000 000 
Valeur ajoutee par la mise en valeur (surtout par l'exploitation), 1965 602 633 000 
Depenses totales des gouvernements provinciaux pour les forets, 1965 80 206 000 
Depenses totales des gouvernements provinciaux pour les services recreatifs et culturels, 
1965 34 108 000 
Depenses totales des gouvernements provinciaux pour les ressources en eau, 1965 20 381 000 
Depenses totales des gouvernements provinciaux pour la chasse et la peche, 1965 17 754 000 
Superficie approximative exploitee en 1965, en acres 2 500 00 
Superficies de bois marchands brulees, 1956-1965, en acres 606 000 
Superficies de jeunes forets brulees, 1956-1965, en acres 520 000
 
Superficies d'autres terres protegees brfilees, 1956-1965, en acres 1 313 000
 
Total des superficies brulees en acres 2 439 000 
Superficie de forets artificielles, avant 1965, en acres 1 852 000
 
Superficie de forets artificielles existant en 1965, en acres 183 000
 
Superficie de terres forestieres productives, a l'etat denude, en acres 56 291 000 
Valeur du bois marchand deb out a 1 dollar les 100 pi.3 7 489 820 000 
Valeur en produits manufactures du bois marchand, sur pied a 90 dollars les 100 pi.3 674 083 800 000 
Valeur des terres forestieres productives a 1 dollar l'acre, minimum 554 000 000 
Valeur des terres forestieres productives a 2 dollars l'acre 110 800 000 000 
Valeur ajoutee par la pate et le papier, 1965 1 042 000 000 
Valeur ajoutee par I'exploitation forestiere, 1965 547 000 000 
Valeur ajoutee par les industries secondaires du bois, 1965 533 000 000 
Valeur ajoutee par les scieries, 1965 400 000 000 
Valeur ajoutee par les industries secondaires du papier, 1965 323 000 000 
Volume de bois employe en 1965, en pi.3 3 661 000 000 
Cout de la lutte contre les feux de forets, 1966 38 043 699 
Valeurs en droits de coupe perdus par suite d'incendies, 1966 3 969 000 
Valeurs en droits de coupe perdus par suite d'incendies, 1956-1965 14 120 000 
Volume de bois detruit par les insectes annuellement, en pi.3 600 000 000 
Volume de bois detruit par les maladies annuellement, en pi. 3 958 000 000 
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Si les pertes annuelles pour cause de 
maladie approchent des chiffres avances 
par Davidson et Buchanan, on peut estimer 
les pertes aenviron in milliard de pi.3 

au Canada et a5 milliards aux Etats­
Unis. Ces estimations ont fait l'objet 
d'une communication au colloque inter­
national de la FAO/IUFRO sur les insectes 
et 1es maladies s'attaquant aux forets, 
Une etude un peu plus poussee revele 
cependant qu'une grande proportion de 
ces pertes resulte de la pourriture du 
cceur (833 000 000 pi.3 au Canada), contre 
laquelle il n'existe pas de moyen econo­
mique de lutte. Le seul palliatif est le 
remplacement accelere des forets arrivees 
amaturite ou l'ayant depassee par de 
jeunes peuplements sains, comme suite a 
l'exploitation. 

Malgre ces remarques, il est neanmoins 
necessaire de conserver un programme 
important de recherches pour la mise au 
point de nouvelles methodes (biologiques 
de preference) pour la lutte contre les 
parasites et la recherche de moyens per­
mettant de prevoir les effets des produits 
chimiques et des autres modes de lutte. 
Une vigilance constante s'impose afin 
de prevenir la propagation des agents 
nuisibles. Plusieurs de nos pires fleaux 
sont attribuables a des parasites etrangers, 

Un autre aspect de l'analyse des activites 
du Service canadien des forets merite un 
commentaire. II s'agit de l'absence de 
competence des organismes provinciaux 
et industriels dans Ie domaine de la lutte 
contre les agents nuisibles. Les connais­
sances requises pour lutter contre les 
attaques d'insectes ont ete Ie fait des 
specialistes federaux, On fait appel au 
secteur federal pour l'aide technique et 
financiere dans l'organisation de la lutte 
contre les insectes et les maladies. 

Un autre argument en faveur de la 
participation directe du secteur federal 
dans des programmes forestiers resulte du 
fait que les ennemis de la foret ne respec­
tent pas les frontieres provinciales. La 
grande foret boreale empiete sur plusieurs 
provinces et les problemes particuliers a 
cette foret peuvent etre etudies plus effi­
cacement al'echelle nationale. La foret 

boreale couvre 83.1 p. 100 de la superficie 
totale des forets du Canada; la foret des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent 6.5 p. 
100; la foret subalpine 3.7 p. 100; la foret 
de montagne, 2.3 p. 100; la foret cotiere 
2.2 p. 100; la foret acadienne, 2 p. 100; 
la foret de la Columbia 0.8 p. 100 et la 
foret d'essences afeuilles caduques, 0.4 p. 
100. II est tout naturel que le volume aussi 
bien que la valeur des forets soient pris 
en consideration lorsqu'on parle de recher­
che. Certaines regions forestieres ont des 
difficultes particulieres en ce qui concerne 
les essences et les stations ecologiques, mais 
il y a des avantages aaborder la question 
de la recherche forestiere du point de 
vue national. 

Notre discussion des differentes activites 
figurant au Tableau n° 46 neglige l'aspect 
des possibilites recreatives, de la faune et 
des ressources en eau parce que nous 
avons trouve sur ces sujets peu de ren­
seignements pouvant servir anotre etude. 
En 1953, les Etats-Unis ont depense 45.4 
millions de dollars pour la recherche dans 
Ie domaine forestier, dont 68.2 p. 100 
pour les produits forestiers, 21.7 p. 100 
pour la recherche sylvicole, 5.5 p. 100 pour 
la faune, 2.6 p. 100 pour les pacages, 
1.3 p. 100 pour les bassins hydrographi­
ques et 0.7 p. 100 pour la recreation. De­
puis lors, la recherche portant sur les 
ressources autres que Ie bois s'est beau­
coup developpee aux Etats-Unis (Ta­
bleau n° 23). 

e) La decentralisation de la recherche 
Pour sa programmation, Ie Service fores­
tier des Etats-Unis emploie «l'unite de 
travail». Dans certains cas, il peut s'agir 
seulement d'une annee de chercheur. En 
plus de la direction nationale aWashing­
ton, qui compte 76 scientifiques et un 
personnel auxiliaire de 133 personnes, Ie 
Service forestier possede un Laboratoire 
des produits forestiers aMadison, qui 
emploie au total 431 personnes, dont 157 
scientifiques. Les recherches des huit 
stations experimentales sont effectuees 
dans 6 a12 endroits rattaches aux regions. 
La plus importante est celle de la region 
du nord-est, qui compte un personnel de 
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370 employes dont 165 scientifiques re­
partis en 12 lieux differents. Les recherches 
du Service forestier des E.-U. s'effectuent 
dans 79 etablissements qui couvrent tout 
le territoire americain. La taille des labora­
toires de recherches varie fortement. 

Un bel exemp1e de la decentralisation 
de la recherche aux Etats-Unis est donne 
par les cinq centres de recherches sur les 
incendies de foret, qui font tous partie 
du Service forestier. 

Dans le domaine des loisirs en foret, les 
chercheurs sont repartis en petits groupes 
a partir de Fort Myers en Floride, jusqu'a 
Seattle dans I'Etat de Washington. Les 
equipes de recherche sont normalement 
installees dans les universites et le travail 
se fait en etroite collaboration avec celui 
des chercheurs des universites les plus 
importantes. Le chef des recherches sur 
les loisirs en foret du Service forestier des 
E.-U. a decrit la repartition de son per­
sonnel de la facon suivante: 

«Le travail de chaque equipe n'est pas de 
nature regionale, Nous assignons plutot a 
chacune un element d'un vaste probleme, 
Par exemple, nous assignons a notre 
equipe de Seattle les problemes de com­
portement humain lies aux loisirs au grand 
air et les chercheurs travaillent en etroite 
collaboration avec les membres des de­
partements de sociologie et de psychologie 
de l'Universite de Washington. Nous 
assignons a notre equipe de Berkeley 
l'amenagement du paysage et les cher­
cheurs travaillent en etroite collaboration 
avec les membres du departement d'archi­
tecture paysagiste de l'Universite de la 
Californie. Les chercheurs d'une autre 
equipe a Missoula etudient les problemes 
lies a I'usage des sites naturels et de leur 
amenagement ; ils collaborent egalement 
avec les membres de l'ecole de Foresterie 
de l'Universite du Montana. Et c'est ainsi 
que nous procedons avec la plupart de nos 
autres equipes.» 

3. Articulation de la recherche
 
sociale et economique avec la
 
recherche dirigee vers la pro­

duction des biens
 

On s'interesse de plus en plus aux recher­
ches sur les aspects socio-economiques 
des ressources forestieres. Nous avons 
deja cite un ouvrage qui emet ce point de 
vue. 11 s'agit du rapport, prepare en 1969, 
par le Sous-comite sur l'utilisation poly­
valente des ressources, emanation du 
Comite national des terrains forestiers, 
intitule «Vers l'amenagement polyvalent 
des ressources», 

Les forestiers qui travaillent dans le 
domaine de la recreation au grand air 
montrent beaucoup d'interet pour la 
sociologie. Aune reunion de la Societe de 
sociologie rurale a Boston, Mass., Bury 
a presente en 1968, une communication 
intitulee «Comment les sociologues peu­
vent-ils contribuer a un meilleur amenage­
ment des forets pour les loisirs?» Dans 
le numero de mars 1967 du Journal of 
Forestry, un article signe par Argo et 
Mayo traite de la sociologie des groupes 
heterogenes et de leur attitude envers la 
conservation. Dans le numero de janvier 
1968 du Journal of Forestry, Fahnestock 
parle de la foresterie et des sciences sociales. 
Comme forestier, il exprime le point de 
vue suivant: 

«Avec I'augmentation de la population, 
de la mobilite des vacanciers et de leurs 
visites en foret, les problemes «humains» 
en foresterie deviennent plus difficiles a 
comprendre et a resoudre que les pro­
blemes des ressources. Les forestiers 
doivent demander et accepter de bonne 
grace I'aide des sociologues. Les nou­
velles activites qui se dessinent dans cette 
voie sont encourageantes». 

Nous avons demande conseil au Dr 
Lee Taylor, professeur de sociologie et 
Directeur de I'Institut des etudes ur­
baines de I'U niversite d'Etat de la Loui­
sianne, ala Nouvelle-Orleans. Nous 
reproduisons ci-dessous quelques extraits 
d'une communication qu'il a preparee 
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a notre intention sur la sociologie des 
ressources naturelles. 

«il faut que des etudes sociales nous 
fournissent des elements pour faciliter 
l'administration des politiques adoptees. 
Grace aces renseignements, la sagesse 
administrative pourra opter pour des 
politiques fondamentalement differentes, 
dans Ie but de reduire les conflits inhe­
rents a notre systeme social et a la hie­
rarchie du pouvoir, et aussi pour utiliser 
au mieux les possibilites et la producti­
vite des ressources naturelles.» 

«Afin que celles-ci produisent leur 
effet maximal, on doit d'avantage etu­
dier les valeurs, les hierarchies du pou­
voir et les structures sociales.» 

«Au Canada, aux Etats-Unis et dans 
la plupart des societes industrielles urba­
nisees, il nous faut beaucoup plus de 
donnees en science sociale au sujet de 
la valeur sociale des ressources natu­
relles», 

«Plus de donnees en science sociale 
en general et plus de donnees sociolo­
giques en particulier sont requises, si 
nous voulons obtenir la meilleure uti­
lisation, la jouissance et la preservation 
des richesses naturelles.» 

Dans une lettre adressee a Lloyd 
Brooks, en date du 30 juin 1969, Ie 
chef de la Recherche sur les loisirs en 
foret pour Ie Service forestier des E.-V., 
Walter Hopkins, explique tres bien la 
meilleure facon d'etudier les loisirs en 
foret: 

«... nous effectuons des travaux de 
recherches sur la recreation en foret 
dans un cadre plutot vaste. Les fores­
tiers a eux seuls ne peuvent s'acquitter 
de cette tache. De facon a effectuer ce 
travail de recherches, nous faisons appel 
a des sociologues, des psychologues, 
des economistes, des statisticiens, des 
architectes paysagistes, des geographes 
et a des ecologistes ainsi qu'a des spe­
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cialistes des ressources. Dans nos recher­
ches, nous mettons l'accent sur les aspects 
humains et economiques, sur l'amena­
gement esthetique plutot que sur l'ame­
nagement du site, bien que nous ne ne­
gligions pas ce dernier aspect. Notre 
raisonnement est fonde sur Ie fait qu'il 
existe maintenant une abondance de 
renseignements sur les ressources, dont 
beaucoup peuvent etre appliques a 
l'amenagement des sites recreatifs, Par 
contre, nous savons tres peu de choses 
au sujet du public, surtout au sujet des 
touristes qui cherchent a occuper leurs 
loisirs, ni de leur motivation, de leur 
sensibilite, de leur attitude, et de leurs 
besoins.» 

Le programme de recherches du Ser­
vice fore stier des E.-V. sur la recreation 
en foret compte 31 chercheurs affectes 
a des recherches intra-muros, un per­
sonnel executant de 25 personnes et un 
budget de 855 000 dollars pour l'annee 
1969. 

Un autre programme de nature socio­
logique du Service forestier des E.-V. 
porte sur des methodes de prevention 
des incendies de foret occasionnes par 
la negligence des hommes. 

Au Canada, il semble qu'il n'existe 
pas de programme interessant sur la 
sociologie des ressources naturelles. II 
existe neanmoins un programme impor­
tant pour l'etude des criteres et des 
normes servant a la planification des 
amenagements recreatifs, Ce programme 
est en voie d'etablissement a l'Ecole de 
l'amenagement regional et collectif de 
l'Universite de la C.-B. II faut noter 
que la premiere demarche des amena­
gistes fut de demander aux ecologistes 
forestiers d'etablir les normes, tout 
comme les preposes a la recreation en 
forst demandent l'aide des sociologues 
et des psychologues pour comprendre 
les problemes humains. 
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4. Amelioration de la gestion et de 
la coordination de la recherche 

a) Structure 
II est bien difficile de savoir quelle est 
la structure administrative qui convient 
le mieux, car il n'existe que peu de ren­
seignements a ce sujet. Un organisme 
dynamique doit etre continuellement 
en voie de transformation. Nous avons 
deja decrit l'organisation de base du 
Service canadien des forets, qui est le 
principal organisme de recherches fores­
tieres. II est absolument necessaire d'arri­
ver a une entente entre le gouvernement 
federal et les gouvernements provinciaux 
sur la nature de leurs competences res­
pectives en matiere de ressources fores­
tieres. 11 est important que ces ressources 
soient amenagees pour le plus grand bien 
de tous les Canadiens. Les travaux du 
Service canadien des forets a cet egard 
sont d'une si grande importance qu'il 
faut etablir la meilleure repartition possi­
ble des competences, 

Les centres regionaux ont leur raison 
d'etre et ils peuvent remplir un role 
extremement utile, a condition toute­
fois qu'on repartisse a l'avenir les res­
sources selon des criteres un peu plus 
realistes, Une decentralisation plus 
poussee a l'interieur des regions rappor­
tera des dividendes importants. Qu'il 
suffise de citer les gains de temps sur 
les voyages en foret, les relations plus 
etroites avec les utilisateurs des resultats 
des recherches, la collaboration plus 
etroite avec les etablissements d'ensei­
gnement et, le plus souvent, un milieu 
de travail et de vie plus agreable. L'ar­
gument en faveur de la concentration 
des efforts en raison de l'efficacite accrue 
est surement reel et important, mais il 
ne faut pas en exagerer le poids. Nous 
sommes conscients du besoin de la re­
cherche en equipes et des rapports fre­
quents mais, en definitive, le meilleur 
element garantissant l'efficacite de la 
recherche est la presence d'un chercheur 
competent et profondement interesse, 
assiste par un bon personnel executant 
et pourvu des ressources financieres 

necessaires, Du point de vue de la qua­
lite, de la quantite des travaux ou des 
autres etalons de mesure de la produc­
tivite, il n'est pas preuve que la centra­
lisation des recherches soit indispensable. 
Les plus petits organismes de recher­
ches que nous avons visite etaient gene­
ralement les meI1leurs. 

Dans la meme veine, nous ne sommes 
pas convaincus par les arguments invo­
ques en faveur de la centralisation de la 
recherche dans divers Instituts a Ottawa. 
Les avantages mis en avant sont: les 
rapports frequents avec d'autres orga­
nismes de recherche, une plus grande 
facilite pour les dirigeants d'obtenir les 
renseignements scientifiques desires et 
une plus grande aisance a promouvoir 
l'etude des problemes nationaux plutot 
que regionaux, A notre epoque de com­
munications rapides, ces arguments 
sont de peu de valeur. Si des renseigne­
ments sont requis, on peut les obtenir 
rapidement de tout organisme canadien. 
L'avantage de la proximite des conseil­
lers scientifiques peut etre plus facilement 
atteint en augmentant le nombre des 
specialistes charges de la coordination 
des programmes a Ottawa. Les lnstituts 
dont les travaux de portee nationale cou­
vrent les recherches sur la prevention 
des incendies, sur les recherches econo­
miques et sur l'amenagement, pour­
raient tout aussi bien etre situes a Van­
couver qu'a Ottawa. Les lnstituts dont 
la mission comporte des etudes biolo­
giques fonctionneraient probablement 
mieux dans un climat maritime plutot 
que dans un climat continental. 

II n'est certainement pas de notre 
ressort de resoudre ce dilemme. II nous 
est toutefois permis de deplorer que trop 
souvent les questions de cette nature, 
bien que touchant les decisions impor­
tantes, sont tranchees selon des opinions 
personnelles. Nous sommes d'accord 
avec Bethune et Clutter (1969) qui ont 
conclu: 

«L'allocation des ressources a la recher­
che forestiere restera sous la dependance 
du jugement et de l'intuition de diri­
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geants eclaires, Toutefois, les precedes 
mathematiques du ca1cul du modele 
optimal peuvent materiellement ren­
forcer leurs decisions en fournissant 
des renseignements meilleurs, plus ex­
plicites, et de transmission plus facile». 

On a peu de moyens pour juger l'effi­
cacite des diverses structures pour la 
recherche et les etudes techniques. Les 
gestionnaires canadiens de la recherche 
pourraient beaucoup beneficier des 
etudes rapportees par Argyris (1968). 
Le paragraphe suivant est revelateur: 

«Les nouveaux concepts de gestion qui 
sont actuellement a I'etude font que les 
systemes de controle sont surtout une 
source de renseignements utiles pour 
rectifier Ie deroulement de la recherche 
plutot qu'une arme punitive. Le role 
des dirigeants est d'encourager l'ini­
tiative et Ie sens de la responsabilite, 
Les recompenses vont a l'excellence et 
non a la mediocrite, On a fait des expe­
riences pour modifier le systeme tradi­
tionnel de selection du personnel en 
donnant toute son importance a la per­
sonnalite et a la carriere des partici­
pants. On etudie des structures d'un 
type nouveau qui redistribueraient Ie 
pouvoir et la responsabilite selon Ie 
genre de decision aprendre». 

Nous partageons l'espoir d' Argyris 
(1968) que «de nombreux scientifiques 
et ingenieurs s'engageront dans la voie 
de l'experience et de la recherche, qu'il 
est urgent d'explorer pour modifier les 
organes existants de recherche et de 
developpement». 

b) Les systemes de gestion 
Nous avons bien accueilli la creation 
recente de postes de gestionnaires de 
la recherche dans les laboratoires du 
Service canadien des forets, Les nou­
veaux gestionnaires permettront de 
decharger les chercheurs des travaux 
administratifs et ils etabliront un meil­
leur climat pour la recherche. Les uni­
versites pourraient beneficier grandement 

de services similaires. 
Le handicap Ie plus serieux dont 

souffrent les recherches effectuees dans 
les laboratoires publics est maintenant 
Ie climat d'inquietude qui y regne, Les 
restrictions budgetaires aux frais de 
voyages, les declarations au sujet de la 
reduction des depenses, l'importance 
donnee a la planification des program­
mes et la vogue de la mise en parallele 
des benefices et des couts des travaux 
de recherche alarment bon nombre de 
chercheurs. La prise de conscience, lente 
a venir, du desequilibre entre les pro­
grammes et les regions cause aussi des 
difficultes de direction. Les quelques 
gestionnaires qui penscnt encore en 
fonction d'une seule discipline suscitent 
des problemes pour leurs subalternes, 
surtout lorsqu'ils ceuvrent dans des 
domaines nouveaux qui sont mal connus. 

Nous esperons que les gestionnaires 
de la recherche se prononceront de plus 
en plus pour un classement meticuleux 
des projets a l'interieur des regions et 
entre les divers organismes. Le chef de 
la Division des services techniques du 
Conseil de recherches de la C.-B., M. 
D.S. Smith, a etabli cinq criteres pour 
l'evaluation des projets. Ils meritent 
une application beaucoup plus large 
et ils requierent des efforts soutenus 
pour obtenir les donnees necessaires a 
leur application. Ces criteres sont les 
suivants: 

1° L'amelioration theoriquement possi­
ble de la productivite, 

2° La probabilite du succes de la re­
cherche. 

3° Les couts probables. 
4° Les chances d'application des re­

sultats. 
5° Les avantages pecuniaires (ou la 

valeur ajoutee) qui resultera probable­
ment de l'application des resultats, 

c) La repartition des efforts 
Amesure qu'un organisme prend de 
l'ampleur, il faut naturellement augmen­
ter les services requis par son fonction­
nement. Le Service forestier des E.-V. 
employait, en 1968, 1 016 scientifiques, 
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325 autres universitaires et un personnel 
total de 2 998 employes pour accomplir 
un effort total de 931 annees de cher­
cheur. Les differentes normes de qualite 
rendent difficile une comparaison des 
petits et des grands organismes. On croit 
generalement que l'efficacite diminue 
rapidement a mesure que la taille aug­
mente, mais nous devons nous souvenir 
que seuls les grands organismes peuvent 
s'attaquer aux problemes les plus diffi­
ciles et les plus couteux a resoudre, 

Nous avons ete mis au courant d'une 
multitude de problemes dont un grand 
nombre pourrait etre resolus en allouant 
plus de moyens au traitement des don­
nees, aux services biometriques, a la re­
vision des manuscrits et aux services 
scientifiques et techniques generaux. La 
plupart des organismes de recherche que 
nous avons visites avaient besoin de ser­
vices meilleurs et plus nombreux, ainsi 
que d'une meilleure administration des 
services existants, pour ameliorer leur 
productivite, Certains paraissaient acourt 
de travail, tandis que d'autres etaient 
accables par les besoins portes quotidi­
ennement a leur attention et qu'ils ne 
pouvaient satisfaire faute de ressources. 
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Sommaire 

Dans ce chapitre, les domaines «delais­
ses» et «insuffisamment subventionnes» 
de la recherche forestiere sont examines 
par rapport aux changements et a l'ap­
plication de techniques et de concepts 
nouveaux. 

Ces domaines delaisses comportent, 
par exemple, l'amelioration des methodes 
de gestion dans les exploitations fores­
tieres et dans les usines de transforma­
tion du bois par la coordination tech­
nique et les etudes de rendement. On 
peut y inclure aussi les travaux qui ont 
pour but d'obtenir de meilleurs rende­
ments de terrains forestiers et de les 
mettre en valeur ades fins sociales et 
recreatives, 

Les recherches ayant trait a la lutte 
contre les incendies de forets et a la pla­
nification des aspects techniques et fi­
nanciers de la foresterie recoivent trop 
peu d'attention. 

11 faut etablir un rapport entre la re­
cherche et les valeurs en jeu, et deter­
miner l'importance economique de 
certaines essences forestieres. 11 arrive 
que certains travaux et certaines depenses 
semblent peu justifies; c'est Ie cas par 
exemple de l'effort consenti pour l'etude 
intensive des insectes qui n'attaquent 
que des arbres de faible valeur commer­
ciale. Les avantages obtenus en s'adres­
sant aplusieurs sources de renseignements 
pour resoudre certains problemes de 
recherche font l'objet d'une discussion. 
L'examen preliminaire de nouvelles idees 
relatives ades systemes et modeles ma­
thematiques permet de realiser des eco­
nomies lors de l'application de concepts 
nouveaux. Les theories doivent etre soi­
gneusement eprouvees avant que des 
programmes comme l'epandage d'engrais 
agrande echelle ou la selection arbori­
cole soient mis en eeuvre, 

Au lieu d'une simple description quan­
titative, on devrait adopter des concepts 
qui traitent de la mortalite globale des 
peuplements et de la valeur economique 
des richesses forestieres, 

Afin de montrer la nature et la variete 
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des points de vue sur le sujet, on expose 
les opinions courantes sur le besoin d'in­
tensifier les recherches forestieres, On 
demande partout l'amelioration des com­
munications a tous les paliers. 

Des techniques forestieres nouvelles 
sont souvent empruntees ad'autres 
disciplines. L'application des nouvelles 
idees est fonction de la frequence des 
contacts entre les forestiers et les autres 
specialistes. Des efforts louables demeu­
rent vains, parce qu'il n'y a pas de 
moyens adequats pour favoriser les 
echanges de renseignements. Quand 
les redacteurs de revues bibliographi­
ques negligent de cataloguer certains 
des travaux scientifiques existants, on 
subit des pertes considerables parce que 
les chercheurs restent dans l'ignorance 
de ces ouvrages. 

Les lettres recues par les membres 
du groupe d'etude au cours de la pre­
paration de ce travail donnent un apercu 
des opinions courantes al'egard de la 
recherche forestiere, Selon l'avis des 
correspondants, l'attention devrait 
surtout porter sur l' outillage nouveau, 
les bourses d'etude en science forestiere, 
les recherches sur les ressources fores­
tieres, notamment en ce qui regarde une 
plus grande utilisation du bois et l'uti­
lisation de ressources autres que le bois. 

Le manque de ressources financieres 
empeche les universites d'etablir des 
programmes bien equilibres de recher­
che forestiere. De tels programmes pour­
raient donner de bons resultats, car les 
chercheurs auraient acces ades biblio­
theques bien garnies et pourraient dis­
poser des services de centres de calcul 
et des connaissances de specialistes 
appartenant ad'autres disciplines. 11 
faudrait former un plus grand nombre 
de fore stiers diplomes et entreprendre 
des programmes plus audacieux de 
recherche forestiere. Un trop grand 
nombre de nos etudiants doivent encore 
frequenter les institutions europeennes 
et americaines pour poursuivre leurs 
etudes. Acet egard, l'Universite Laval 
serait bien situee pour servir les pays 
francophones, mais la question de la 



langue et de la culture empeche ses 
diplomes de se fairc apprecier a l'echelle 
du pays. 

Meme si elle peut etre productive, 
la recherche fondamentale dans les uni­
versites canadiennes devrait ceder Ie 
pas aux recherches orientees vers des 
buts bien precis. De cette facon, nous 
pourrions realiser nos objectifs et satis­
faire nos priorites sur Ie plan national. 

1. Secteurs delaisses 

Nous avons deja cite quelques-unes des 
idees presentees lors d'une conference 
tenue a Ottawa les 23 et 24 juin 1969. 
La liste complete des conferenciers et 
des sujets traites apparait a la fin du 
present rapport. La matiere essentielle 
de la plupart des communications fera 
partie du chapitre des conclusions, mais 
nous desirons resumer ici les principaux 
points souleves par ces experts. 

La coordination technique et les etu­
des de rendement peuvent contribuer 
beaucoup a ameliorer la gestion des 
entreprises forestieres, II faut trouver 
la meilleure methode pour l'allocation 
des ressources et etudier les meilleures 
techniques de debitage des arbres pour 
la fabrication des divers produits ligneux. 
Les etudes sur les methodes d'exploita­
tion forestiere dans tout le Canada 
demandent une meilleure coordination 
et une aide financiere mieux appropriee. 
Selon Boyd, il n'existe pas aujourd'hui 
de classification dont on puisse se servir 
pour soumettre des projets au Conseil 
national de recherches, en vue d'obtenir 
de l'aide pour les etudes non biologi­
ques dans le domaine de l'exploitation 
forestiere, Boyd a termine son expose 
avec les remarques suivantes: 

«Pour ameliorer les methodes d'exploi­
tation forestiere dans I'Ouest du pays, 
nous devons d'abord saisir leurs aspects 
non qualitatifs. Une reevaluation rigou­
reuse du financement de la recherche 
et une orientation nouvelle des travaux 
sont indispensables pour atteindre cet 
objectif'», 

Le manque de recherches sur l'ame-
Iioration de I'efficacite et de la produc­
tivite est peut etre du au fait que les 
industries forestieres font encore des 
profits. Les gains realises proviennent 
en grande partie de la construction a 
un rythme accelere d'un materiel nou­
veau par les fabricants de machines et 
aussi de l'augmentation du capital investi 
dans l'exploitation forestiere, Ross (1969) 
a fait pour le ministere du Travail de la 
C.-B. une etude des methodes d'exploi­
tation pratiquees sur la Cote du Paci­
fique. Pour la periode comprise entre 
1950 et 1968, il a trouve que la pro­
duction a l'acre a augmente de 95.5 pi) 
(1.4 p. 100) annuellement, en sus d'une 
production de base de 6626 pieds cubes. 
La superficie exploitee par annee de 
bucheron a augmente de 0.27 acre (7.5 
p. 100) annuellement, a partir d'une 
base de 3.62 acres. Le nombre de pieds 
cubes de bois produit par un bucheron 
en une heure a augmente de 1.19 pi.3 
(8.5 p. 100) annuellement, a partir d'une 
base de 14 pieds cubes. II nous est main­
tenant loisible d'evaluer les gains que 
I'on aurait enregistres si des sommes 
plus importantes avaient ete investies 
dans des travaux de recherches et des 
etudes techniques. 

Lussier a mis l'accent sur Ie besoin 
d'ameliorer les etudes de rendement, 
de normaliser la terminologie, de favo­
riser la collaboration et les echanges de 
renseignements et d'ameliorer Ie meca­
nisme de la prise de decision. 

Horncastle a attire l'attention sur les 
avantages d'une mecanisation plus 
poussee de l'exploitation forestiere et 
sur Ie cout unitaire relativement eleve 
du debusquage, II faudrait aussi eliminer 
la manutention en adoptant Ie traite­
ment par etapes, Dans certains domai­
nes, la mecanisation serait probablement 
retardee, car les travaux de recherche 
ne sont pas encore concluants. II est 
plus que probable qu'a l'avenir les inves­
tissements en vue d'une mecanisation 
plus poussee des operations forestieres 
seront profitables pour Ie Canada. Aussi, 
«il peut etre profitable d'investir des 
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fonds publics dans certains progres 
comportant de grands risques car, s'ils 
s'averent fructueux, ils pourraient exer­
cer un effet profond sur l'exploitation 
et sur la fabrication du materiel». 

Seheult a fait une evaluation complete 
de l'importance relative de la recherche, 
des etudes techniques et de l'innovation 
en exploitation forestiere, II s'est surtout 
attarde sur les problemes occasionnes 
par les arbres de faible diametre, par 
Ie melange des essences et par les con­
ditions tres variables de l'exploitation. 
Ces problemes peuvent etre reduits par 
un meilleur amenagement, Selon Seheult, 
les formes traditionnelles de la sylvi­
culture sont perimees car elles exigent 
trop de main-d'oeuvre. Dans cet ordre 
d'idees il ajoutait: 

«On devrait accorder la priorite au deve­
loppement de la sylviculture appliquee 
afin d'ameliorer la quantite, la composi­
tion et la qualite de nos forets de l'Est. 
Ces travaux devraient comporter la mise 
en oeuvre de nouvelles pratiques, la 
creation d'un materiel nouveau, la deter­
mination des coflts et l'amelioration 
des resultats en des endroits precis et 
pour des industries determinees, C'est 
aces travaux que les credits devraient 
maintenant etre accordes, Cette tache 
incombe largement aux gouvernements 
provinciaux et a l'industrie». 

Seheult a examine toute la question 
de l'exploitation et il a decrit les pro­
blemes urgents causes par Ie coflt rela­
tivement eleve des bois a pate. II a 
recommande un effort de recherches 
accru au benefice de la foret afin d'aug­
menter son potentiel. L'emploi rationnel 
des ressources forestieres est profitable 
pour tout Ie monde, car les forets cou­
vrent 60 p. 100 du territoire de l'Est du 
Canada. 

Seheult s'est aussi penche sur les pro­
blemes du transport. II a estime qu'au 
cours du dernier quart de siecle l'indus­
trie forestiere de l'est du Canada a ouvert 
environ 24000 milles de chemins plus 
ou moins permanents, au cout d'environ 
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200 millions de dollars. II preconise une 
importante assistance gouvernementale 
afin d'ameliorer l'etat des routes fores­
tieres et de favoriser ainsi I'amenagement 
forestier et de promouvoir Ie tourisme. 
II a estime la longueur des routes fores­
tieres a 8 000 milles en Ontario, 10 000 
milles dans Ie Quebec, 3 500 milles au 
Nouveau-Brunswick et 2000 milles en 
N ouvelle-Ecosse et a Terre- Neuve. 

Le probleme de la sylviculture exten­
sive, dont les frontieres progressent sans 
cesse, est deja apparent en URSS. Solecki 
(1969) a fait une analyse des ressources 
forestieres des pays du bloc communiste 
et des marches mondiaux. En Russie, 
les distances de transport des produits, 
de la foret jusqu'aux points de consom­
mation, ont quadruple au cours du der­
nier demi-siecle, Les distances moyennes 
sont d'environ 1 000 milles pour tous 
les produits forestiers et de 450 milles 
pour les bois de chauffage. A moins d'in­
tensifier l'amenagement forestier des 
meilleurs terrains, des problemes iden­
tiques surgiront probablement au Cana­
da. Nous devrions nous atteler a ce 
probleme afin d'apprecier son impor­
tance. 

Dooling a traite de la recreation en 
foret et il a indique Ie besoin de recher­
ches dans plusieurs domaines. II a ob­
serve qu'une these seulement sur 40 dans 
Ie domaine des loisirs avait ete redigee 
dans les facultes canadiennes de Sciences 
forestieres avant 1967. Outre Ie manque 
de recherches sur les loisirs au grand 
air, il a souligne Ie retard mis a offrir 
une serie complete de services en ce do­
maine. Dooling a souligne aussi Ie besoin 
de creer au Canada un reseau de terrains 
pour la recreation en foret: 

«Ce reseau comprendrait des grands 
espaces ou l'utilisation des bois et les 
methodes sylvicoles ne seraient que peu 
ou pas modifiees, ainsi que des terrains 
plus petits, utilises intensivement pour 
les loisirs, ou l'exploitation devrait ne­
cessairement faire place a des amenage­
ments en vue d'une utilisation recreative 
intensive. L'utilisation extensive et in­



tensive des territoires forestiers pour les 
loisirs demande une analyse speciale, 
afin de determiner les besoins et de per­
mettre leur harmonisation avec les ope­
rations forestieres, 

Nous devons tenter d'obtenir une 
nouvelle forme d'activite economique 
integree, par l'entremise d'un programme 
de recreation au grand air, cree dans 
une perspective provinciale mais soutenu 
par une aide federale, Dans cette nou­
velle forme d'activite, l'entreprise privee 
et le gouvernement doivent tendre a four­
nir au public canadien des services de 
recreation au grand air». 

Plus loin Dooling a ajoute: 

«La recherche sur les loisirs au grand 
air englobe la foret et l'eau. Elle ne peut 
pas etre negligee plus longtemps par la 
communaute scientifique et elle doit etre 
soutenue activement par le gouverne­
ment. La recreation au grand air a deja 
exerce une influence et elle continuera 
d'avoir une grande portee sur la culture 
canadienne. Elle occupe les moments de 
loisir et elle contribue au developpement 
individuel du citoyen canadien. 

Dans notre societe, les loisirs ne doi­
vent plus etre consideres comme un luxe. 
De plus en plus ils font partie de notre 
bagage socio-psychologique et ils ne 
peuvent pas etre consideres comme 
quantite negligeable. Aussi, comme ces 
ressources ne sont pas illimitees, elles 
doivent etre amenagees, Toute extension 
de ces ressources necessite une augmen­
tation des moyens disponibles. Ces 
moyens comprennent le personnel 
scientifique qui veille a la gestion des 
pares et des autres ressources recre­
atives, ainsi qu'aux recherches et meca­
nismes qui peuvent ameliorer l'amena­
gement». 

Dooling a propose 10 sujets de re­
cherches sur la demande et l'emploi 
des loisirs au grand air, 13 sur l'evalua­
tion et l'amelioration des ressources 
et a suggere des projets dans sept autres 
domaines, a savoir: la repartition des 

ressources naturelles, l'economie, l'ela­
boration des tarifs, le financement, l'or­
ganisation politique et institutionnelle 
ainsi que son influence sur les loisirs, 
les avantages pour la societe et la recrea­
tion au grand air dans les annees a venir. 

Jorgensen voudrait une nouvelle 
definition de la foresterie afin d'y inclure 
les points suivants: 

«L'objectif de la foresterie est de faire 
pousser des arbres et de gerer les res­
sources forestieres en vue d'augmenter 
leur apport actuel et futur au bien-etre 
economique, social et physiologique de 
la societe. Cette contribution consiste 
dans la production de bois, dans l'apport 
d'eau et de nourriture aux animaux do­
mestiques et a la faune, ainsi que d'agre­
ments non predateurs et d'avantages 
de milieu ambiant, scientifiques et recre­
atifs». 

Nous sommes certainement d'accord 
pour que le Service canadien des forets 
etablisse, en collaboration avec les mi­
nisteres des forets provinciaux, des pro­
grammes extensifs de foresterie urbaine 
couvrant les diverses zones climatiques 
et ecologiques du Canada. 

Maldague a montre qu'il faut voir 
dans la foret un ecosysteme groupant 
la production d'un ensemble de res­
sources. II faut reconnaitre les fonctions 
economiques et sociales de la foret et 
la necessite de la proteger, Dans l'ame­
nagement du territoire, les activites 
forestieres ne doivent plus etre limitees 
aux grandes zones de production fores­
tiere, aux grandes reserves ou aux pares, 

«Elles doivent porter tout autant sur 
les forets peripheriques, au potentiel 
recreatif relativement plus eleve, sur 
les pares et les zones vertes de la ville; 
elles ont encore, et auront de plus en 
plus a intervenir dans tous les lieux de 
loisirs en plein air, dans l'embellisse­
ment des paysages et du milieu ou 
l'homme est appele a vivre. Elles ont 
a se preoccuper de la revalorisation ou 
de la renovation des sols agricoles aban­
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donnes, des regions industrielles delais­
sees ou des sols incultes », 

Lyon a fait remarquer que <des scien­
tifiques doivent preciser quelle est la 
protection minimale que nous devons 
assurer a notre milieu pour que celui-ci 
serve les besoins fondamentaux de 
l'homme au cours des generations sue­
cessives. Pour leur part, les juristes 
doivent mettre au point Ie mecanisme 
par lequel ces garanties peuvent etre 
donnees». II a fait les remarques sui­
vantes: 

«Si la theorie et les mecanismes juridi­
ques existants ne permettent pas d'ela­
borer une loi fondamentale de cette 
sorte, nous devons utiliser notre imagi­
nation. Mais, quelle que soit la facon 
d'aborder Ie probleme, nous devons 
faire en sorte que la priorite accordee 
aces droits soit egale a celIe donnee aux 
droits juridiques et politiques enumeres 
dans la declaration proposee des droits 
de l'Homme. Autrement, Ie milieu sera 
livre a la degradation et nous aurons 
manque a nos engagements». 

Cimon a decrit comment, avec un peu 
d'initiative, on pouvait ameliorer les lieux 
de loisirs. Atitre d'illustration, il a com­
mente l'amenagement a des fins recre­
atives d'une petite foret dans la region 
de Quebec. 

Acote de plusieurs facteurs impor­
tants, Kissick a mis en evidence la diffi­
culte d'exprimer les avantages recreatifs 
de facon quantitative. II a dit: 

«11 faut etablir des criteres qui permet­
tront a l'amenagiste d'evaluer les possi­
bilites du territoire considere afin d'assurer 
une mise en valeur ordonnee, Des re­
cherches sont necessaires pour preciser 
ces criteres et pour mesurer les reper­
cussions economiques des nouvelles uti­
lisations du territoire». 

Kissick a donne des exemples de pro­
blemes causes par des personnes s'inte­
ressant bien peu a la conservation des 
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ressources naturelles. II a demande l'aide 
des sociologues et des juristes pour la 
solution des problemes de cette nature. 

Brink a termine son expose en disant 
qu'il faut axer une partie des recherches 
sur les pacages en foret, II croit que ce 
domaine reIeve des forestiers, car Ie pro­
bleme de paturage libre les preoccupe 
particulierement, II ajoute: «De bonnes 
recherches sur l'utilisation des terres 
produiront un bon amenagement du 
territoire». 

Haley a presente Ie point de vue eco­
nomique sur l'arnenagement du milieu 
forestier. II a termine son expose par 
cette remarque: 

«C'est a l'aide de methodes economiques 
seulement que nous arriverons a formuler 
ces problemes dans les termes auxquels 
nous devrons finalement les reduire. II 
s'agit de comparer Ie cout de nos desirs 
varies avec Ie degre de satisfaction qu'on 
en attend». 

Sous cet angle, la neuvieme recom­
mandation de Jeffrey meriterait peut­
etre la premiere place. II reconnait en 
effet Ie besoin urgent d'entreprendre des 
etudes economiques pour etayer les choix 
dans l'amenagement des bassins hydro­
graphiques. Dans un expose particulie­
rement clair et complet sur l'hydrologie 
forestiere, Jeffrey montre l'importance 
a) de l'amenagement harmonieux des 
ressources, b) d'une activite plus intense 
en hydrologie forestiere, c) des etudes 
pluridisciplinaires et d) de la conside­
ration croissante it. accorder aux zones 
de prelevement des eaux d'adduction. 
II a aussi attire l'attention sur les effets 
de l'exploitation forestiere sur les res­
sources halieutiques, sur l'amenagement 
des regions d'amont des cours d'eau, 
sur les repercussions des operations fo­
restieres pour Ie regime des eaux et les 
inondations, et enfin sur l'amelioration 
des debits des bassins hydrographiques. 
II a en outre reclame plus de recherches 
sur le pergelisol, I'evapotranspiration, 
la mesure des precipitations, la neige, 
les relations entre l'eau et la couverture 



vegetale, les rapports entre l'eau et le 
sol, les processus chimiques, les effets 
de l'assechement et de l'elevation de la 
nappe phreatique dans les tourbieres 
ainsi que les effets de la construction 
routiere sur la qualite de l'eau. Ce re­
sume constitue une liste impressionnante 
des besoins, mais il reste beaucoup a 
faire pour etablir la nature et I'etendue 
des problemes, La comme ailleurs, nous 
devons decouvrir les domaines particu­
culiers ou les resultats de la recherche 
seront les plus profitables. 

Nous gardons pour le dernier chapitre 
les reflexions de Nautiyal, et nous re­
produirons egalement une partie de l'ex­
pose de Pearse concernant les priorites 
et la repartition des efforts de recherche 
en economie forestiere parmi les orga­
nismes de recherches au Canada. Selon 
Pearse, les obstacles majeurs aux progres 
de la recherche en economie forestiere 
proviennent du manque de comprehen­
sion, de la part des scientifiques, de 
l'importance economique des politiques 
d'amenagement fore stier, du manque de 
priorites, de leur mauvaise repartition 
entre les gouvernements, du manque de 
connaissances et de l'insuffisance du sou­
tien financier. 

2. Les secteurs insuflisamment 
subventionnes
 
Nous avons deja exprime certains aspects
 
de notre position en faveur de l'intensi­

fication et de l'amelioration des recher­

ches en exploitation forestiere,
 

Les recherches en economie forestiere 
et sur les incendies de foret ont ete ne­
gligees pendant de nombreuses annees 
au Canada. II y a un manque de cher­
cheurs competents dans ces domaines. 
Certains administrateurs ont meme pense 
par moments que la situation etait de­
sesperee. II est indispensable de remedier 
a cet etat des choses en adoptant des 
programmes bien penses en vue d'attirer 
des scientifiques dans ces disciplines et 
de les former. Les prejuges ont joue un 
role tres important dans l'opposition 
a la recherche sur les feux de foret et 

sur l'economie forcstiere. On a neglige 
les aspects biologiques de la lutte contre 
les incendies forestiers. II n'existe pas, 
a vrai dire, d'organisme qui subventionne 
la recherche en economie forestiere et 
sur les incendies forestiers. II est eton­
nant que des domaines aussi importants 
ne puissent beneficier de l'aide a la re­
cherche universitaire. Ce n'est meme que 
tout recemment que le Service canadien 
des forets a reconnu l'importance des 
recherches en economie forestiere et sur 
les incendies de foret, 

En ce qui concerne ces derniers, de 
nombreux problemes importants ne peu­
vent etre resolus que par des travaux de 
recherche. Parce qu'il a ete neglige, ce 
secteur est maintenant aux prises avec 
des problemes de grande envergure. De 
fortes sommes sont engagees annuelle­
ment et quelques investissements en re­
cherche pourraient sans doute rapporter 
des dividendes appreciables, Le sous­
comite de la recherche aupres du Comite 
associe pour la protection contre les in­
cendies de forets du Conseil national 
de recherches a expose plusieurs preble­
mes aux delegues a la Conference natio­
nale sur les feux de foret, tenue a 
Winnipeg en avril 1969. Le rapport pre­
liminaire du sous-comite traitait de 7 
projets sur l'aspect economique de la 
lutte contre les incendies de forets, 2 
sur la prevention, 5 sur l'etouffement 
des debuts d'incendie, 4 sur la detection, 
2 sur l'estimation et plusieurs autres sur 
l'emploi des contre-feux pour reduire 
Ie danger en sylviculture et a d'autres 
fins. Plus tard, les chercheurs et les ti­
tulaires de subventions de recherches 
sur les feux de foret se reunirent a Peta­
wawa. Un nouveau mouvement semble 
done se dessiner en faveur de la recher­
che sur les incendies. II importe de sti­
muler cette initiative en lui accordant 
un soutien financier plus large. 

La planification financiere et techni­
que est un autre domaine neglige en 
foresterie. Hummel, qui, en 1969, fut 
le conferencier invite au Colloque H.R. 
MacMillan a l'Universite de la C.-B., 
a traite de ces nouvelles tendances de 
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la foresterie au Royaume-Uni. 
On fait des efforts remarquables au 

R.-U. en vue d'encourager la plantation 
privee de forets, Les subventions directes 
it la plantation atteignent I'equivalent 
de 80 dollars l'acre. Elles sont suivies 
de subventions annuelles d'amenagement 
atteignant pres de 3 dollars l'acre pour 
les petites proprietes et un peu plus de 
1 dollar l'acre pour les proprietes de 
plus de 200 acres. De telles subventions 
sont largement superieures au cout de 
plantation et d'amenagement de plu­
sieurs de nos forets, Sans doute pourrait­
on justifier une politique sembIable afin 
de promouvoir le reboisement de petites 
proprietes privees au Canada. 

3. Les applications technologiques 
nouvelles 
Qu'il s'agisse d'instruments, de materiel 
nouveau ou de services speciaux d'in­
formatique, les nouvelles decouvertes 
finissent tot ou tard par atteindre la re­
cherche forestiere, La rapidite d'acces 
it de nouvelles techniques depend des 
ressources financieres de l' organisme de 
recherche et des relations exterieures des 
scientifiques. On fabrique peu de ma­
teriel specialement pour les forestiers. 
11 faut done modifier et adapter le ma­
teriel existant aux necessites des travaux 
de recherche. Pareil etat de chose est 
peu satisfaisant. II conviendrait d'etu­
dier la mise au point de nouveaux mate­
riels pour les besoins de la recherche 
forestiere. Les methodes utilisees par 
le Service forestier de l'Alberta dans le 
but d'ameliorer les methodes et l'equi­
pement employes dans la lutte contre 
les incendies de forets constituent un 
exemple du progres qui peut etre realise 
dans ce domaine. La plantation en tubes 
suscite egalement beaucoup d'interet, 
it cause de la possibilite de realiser des 
economies dans la culture et la mise en 
place de plants issus de semis. 

Nous avons toutes les occasions vou­
lues pour mettre au point de nouvelles 
techniques sur le plan national. Un 
exemple frappant qui nous vient it l'es­
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prit est l'inventaire des forets du Canada 
grace it la teledetection par satellites. 

Un secteur d'application, tres pro­
metteur du point de vue pecuniaire, 
est celui de l'exploitation forestiere, 
Des depenses effectuees pour la mise 
au point de methodes et materiels nou­
veaux pourraient se reveler des plus 
rentables. 11 existe plusieurs possibilites 
interessantes dans le domaine des pro­
duits forestiers. II faut chercher it aug­
menter la vitesse des machines it papier, 
a ameliorer l'elaboration des feuilles 
de papier et it reduire l'espace necessaire 
au sechage. La principale difficulte est 
peut-etre de reduire la taille des ma­
chines it papier afin de rendre les ope­
rations plus economiques, et de suppri­
mer les odeurs repoussantes par la mise 
en eeuvre de precedes de pulpation sans 
souffre. 

On se preoccupe beaucoup de l'in­
fluence du climat sur les operations 
forestieres et de I'amelioration des pre­
visions meteorologiques et des methodes 
de regulation climatique. Jusqu'a pre­
sent, les travaux faits dans cette direction 
ont ete negligeables, malgre l'interet 
qu'ils presentent pour certains aspects 
de la recherche forestiere, 11 est it esperer 
que les progres realises dans le domaine 
de la teledetection seront appliques it 
tous les aspects de la climatologie, it 
savoir la prevision et la regulation des 
conditions climatiques. La reduction 
des pertes occasionnees par les incendies 
dus it la foudre constituerait un progres 
important. 

4. L'application de concepts 
nouveaux 
Dans un article publie en 1966 dans 
Unasylva, Kaufert expose les effets de 
concepts scientifiques nouveaux sur la 
recherche et l'enseignement en foresterie. 
II y a peu it ajouter it ce que Kaufert 
disait it I'epoque. L'analyse des systemes 
donne une vue d'ensemble tres utile. 
La construction et l'emploi de modeles 
forment une meilleure base pour expli­
quer la croissance des peuplements et 



pour essayer economiquement des con­
cepts d'exploitation et des machines 
nouvelles. L'informatique permet des 
analyses plus complexes et reduit Ie 
travail toujours fastidieux des compi­
lations statistiques. Le vieux concept 
d'ecosysteme est redevenu a la mode 
et on lui donne de l'importance dans 
des etudes couteuses sur le flux d'energie 
et sur le cycle alimentaire. Aussi long­
temps que les budgets de recherche 
forestiere ne seront pas plus genereux, 
il est fort probable que nous aurons a 
choisir les elements les plus rentables 
et que nous devrons tenir les autres con­
cepts a l'arriere-plan de nos preoccu­
pations. 

II n'est pas douteux que le concept 
des besoins de la masse vivante doit 
etre mis a l'epreuve en utilisant des 
donnees reelles si l'on veut que l'appli­
cation d'engrais chimiques soit cou­
ronnee de succes, 

De la meme facon, le grand enthou­
siasme pour la selection genetique doit 
etre freine jusqu'a ce que des essais 
aient clairement montre comment les 
arbres transmettent effectivement leurs 
caracteristiques, Les etudes de prove­
nance et de selection des phenotypes 
doivent etre basees sur des facteurs 
economiques plutot qu'esthetiques. 

Dans les domaines tres voisins de 
l'amelioration des arbres et de l'anato­
mie du bois, on doit concentrer les 
efforts sur les facteurs qui determinent 
les proprietes et la production econo­
mique du bois. Cet aspect semble avoir 
tres peu retenu l'attention des Comites 
d'elaboration des plans de recherche, 
qui s'interessent particulierement aux 
profits dans l'immediat, Il faut tenter de 
preciser quelles sortes d'arbres seront 
les plus demandes a l'avenir. De telles 
etudes, jointes a de soigneuses analyses 
des facteurs economiques et physiques 
des modes d'exploitation, doivent guider 
le developpement futur de la sylviculture. 
Cette science est trop importante pour 
etre laissee uniquement entre les mains 
de ceux qui s'occupent de la croissance 
des arbres. 

Dans Ie passe, les etudes portant sur 
l'arbre isole, considere comme l'unite 
de base pour I'etablissement et l'analyse 
des essais de sylviculture ou autres, fu­
rent trop peu nombreuses. Les etudes 
individuelles d'arbres particuliers, crois­
sant dans une multitude de conditions, 
peuvent fournir la plupart des rensei­
gnements necessaires a l'elaboration 
future de l'amenagement des peuple­
ments. Aussi trop peu de fore stiers se 
sont preoccupes de coordonner les re­
cherches sur les sujets tels que l'espace­
ment et la genetique des arbres, et 
l'epandage d'engrais. 

Les longues etudes de parcelles d'essais 
ont tres peu contribue aux connaissances 
de biologie forestiere, Les parcelles d'es­
sais sont toutefois absolument necessaires 
pour faire des etudes sur la mortalite 
et pour etablir les effets de certains trai­
tements. 

La mortalite doit etre etudiee en rap­
port avec le peuplement. Nous ne pou­
vons plus nous permettre d'accumuler 
des connaissances sur les parasites sans 
nous preoccuper de leurs effets combines 
et soutenus sur leurs hates. La connais­
sance de l'ampleur, de l'echeance et de 
la repartition de la mortalite est essen­
tielle et cependant ces informations sont 
inexistantes pour chacune des essences 
commerciales importantes au Canada. 

Nos inventaires forestiers sont de na­
ture physique, alors qu'ils devraient etre 
de nature economique. N ous sommes 
peu renseignes sur l'influence des chan­
gements techniques et des marches sur 
Ia disponibilite du bois. A l'echelle na­
tionaIe, nous ne connaissons presque 
rien de la situation concurrentielle des 
regions forestieres du Canada. Nos me­
thodes de rassemblement des donnees 
laissent a desirer et elles manquent d'u­
niformite. Le cofit reel des operations 
forestieres est mal connu, ce qui explique 
notre difficulte a determiner les bene­
fices par rapport au cofit des travaux. 
C'est Ie cas de la plupart des recherches 
sylvicoles, dont Ies benefices probables 
sont mal connus. L'ecartement des plants 
est peut-etre une exception a cette regle. 
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Ce facteur d'amenagement semble le 
plus important au point de vue econo­
mique et biologique. II ne le cede pro­
bablement qu'a la plantation en tant 
que moyen de changer la composition 
de la foret, 

Cette courte discussion de quelques 
concepts importants, formant une in­
fime partie de la foresterie, devrait nous 
montrer que nous ne savons pas tout 
ce qu'il vaut la peine de connaitre au 
sujet de la foret. Nous pourrions nous 
etendre sur ce sujet, mais on peut rapi­
dement conclure qu'il faut faire main­
tenant plus d'efforts par rapport aux 
ressources disponibles. 

5. Les recherches par rapport a la 
valeur et al'utilisation des essenees 
En 1967, la repartition en pourcentage 
de la production canadienne des bois 
a pate provenait des essences suivantes: 
epinette et sapin, 49.9 p. 100; pruche, 
8.1 p. 100; pin gris, 5.9 p. 100; autres 
resineux 1.7 p. 100; peuplier, 1.7 p. 100; 
autres feuillus, 2.5 p. 100; et les dechets 
d'essences diverses, 30.2 p. 100. La pro­
duction canadienne des bois de sciage 
en 1968 comportait 24 p. 100 de sapins 
Douglas, 28.4 p. 100 de pruches de 
I'Ouest, 11.8 p. 100 de thuyas geants, 
29 p. 100 d'epinettes et 6.8 p. 100 d'au­
tres resineux, Le sapin Douglas est I'es­
sence la plus utilisee pour la production 
de contreplaque et le thuya geant est 
I'essence la plus importante pour la fa­
brication des bardeaux. Bien qu'il faille 
rechercher des utilisations pour les es­
sences et les dimensions qui n'ont pas 
aujourd'hui de valeur commerciale, on 
devrait tout de meme pouvoir trouver 
une relation mesurable entre la valeur 
economique des essences et les sommes 
depensees pour la recherche forestiere, 

Nous avons fait l'analyse des projets 
de recherche de 1968 du Service canadien 
des forets, Cet examen englobait 155 
annees de chercheur et comme nous nous 
y attendions, celles-ci ont porte surtout 
sur les essences de l'Est. L'effort consacre 
aux diverses essences, exprime en annees 

de chercheur, etait de 10.1 pour le sapin 
Douglas, 5.12 pour la pruche de I'Ouest 
45.4 pour les epinettes, 38.4 pour les 
pins, 21.4 pour les sapins, 5.7 pour les 
melezes, 1.6 pour les thuyas, et 1.2 pour 
le cypres jaune. La part des feuillus etait 
de 12.2 annees de chercheur pour les 
peupliers, 3.6 pour les erables, 1.9 pour 
I'orme et 3.4 pour les bouleaux. En outre, 
2.1 annees de chercheur supplementaires 
furent assignees a des travaux sur les 
essences. 

Des resultats assez semblables furent 
obtenus par l'analyse du programme de 
recherches du Service canadien des forets, 
en entomologie forestiere. La repartition 
de 74.4 annees de chercheur porte sur les 
problemes causes par quelques insectes 
d'importance majeure. Plus exactement, 
10.9 annees de chercheur furent consa­
crees au puceron lanigere du sapin, 7.3 
aux coleopteres, 9.7 a la tordeuse des 
bourgeons de I'epinette, 8.5 aux releves, 
et 8.1 aux recherches generales sur les 
insectes. Beaucoup d'efforts furent con­
sacres ala tenthrede de Swaine ou du 
pin gris (5.4 annees), a la tenthrede euro­
peenne (3) et a la tenthrede du meleze 
(5). L'importance don nee aces insectes 
semble excessive par rapport a la valeur 
actuelle et potentielle des essences-hotes, 
Le reste des 16.5 annees de chercheur est 
reparti entre 27 autres problemes relatifs 
aux insectes, dont plusieurs ont une im­
portance economique douteuse. 

Dans le programme du Service canadien 
des forets, il a ete possible d'identifier un 
total de 62.1 annees de chercheur consa­
crees aux recherches en pathologie fores­
tiere, A l'exception de 3.9 annees de 
chercheur assignees aux recherches sur les 
virus et de 8 annees de chercheur affectees 
al'inventaire de problemes pathologiques, 
il n'y avait pas de concentration impor­
tante des efforts. La classe «generale» 
etait fortement representee dans la region 
de l'Alberta avec 12.7 annees de chercheur 
et un total de 28.1 annees. Les 22 scienti­
fiques restants avaient travaille a des 
problemes repartis en 38 classes. De 
toute evidence, les chercheurs ne sont pas 
a court de problemes. Toutefois, il ne 
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semble pas y avoir de donnees qui per­
mettent de relier l'effort deploye aux 
consequences economiques possibles des 
maladies a l'etude. 

6. La necessite de recourir it des 
sources multiples de documentation 
L'analyse des references bibliographiques, 
publiees par le ministere de l'Agriculture 
des Etats-Vnis, nous fait voir les avan­
tages apportes par le recours a des 
sources multiples de documentation et 
l'utilite de la mise au point de systemes 
equilibres assurant la creation, la diffusion 
et la collecte de donnees scientifiques et 
techniques. En 1968, 111 665 articles 
furent mentionnes, Comme l'indique le 
Tableau n? 47, 5032 ou 4.5 p. 100 de ces 
articles furent identifies comme apparte­
nant a l'une ou l'autre des classes du 
Systeme Oxford. Seulement 133 de ces 
ecrits etaient d'origine canadienne, alors 
que le Forestry Abstracts avait releve 367 
ouvrages canadiens sur un total de 6 848 
analyses. L'Institute ofPaper Chemistry 
Abstracts avait reieve 290 publications 
canadiennes sur un nombre total de 
5 459 analyses dont plusieurs ne figuraient 
pas dans Forestry Abstracts. 

En vue de determiner les apports au 
savoir dans des domaines plus vastes que 
ceux repris au Tableau n? 47, nous avons 
fait le releve des ouvrages dont le sujet 
est indique au Tableau n? 48. Les travaux 
relatifs a chaque sujet furent classes par 
le ministere de l'Agriculture des Etats­
Unis, et il est interessant de voir quels 
sont les secteurs les plus favorises, II 
semble que les sujets fore stiers ont fait 
meilleure figure que les domaines plus 
generaux dans ce repertoire bibliogra­
phique ; 1.5 p. 100 seulement des 4441 
ouvrages cites dans la classe generale 
etaient d'origine canadienne; 5 des 66 
ouvrages canadiens du Tableau n? 48 
ont ete classes sous la rubrique «fores­
terie». Si nous avions limite nos recher­
ches a des sujets plus restreints, nous 
aurions evidemment neglige des sources 
precieuses de renseignements. 

Le nombre d' ouvrages tires du Biblio­

graphy of Agriculture dans les Tableaux 
n° 47 et n° 48 proviennent de 55 sources 
de documentation. Les plus importants 
sont le Forestry Chronicle (12.9 p. 100), 
le Pulp and Paper Magazine of Canada 
(9.5 p. 100), le ministere federal des 
Forets (6.8 p. 100) et le Canadian Forest 
Industries (6.1 p. 100). Ces sources de 
documentation different beaucoup de 
celles indiquees au Tableau n° 30 pour 
Forestry Abstracts. Dans ce dernier cas, 
le secteur federal canadien avait a son 
compte 34 p. 100 du nombre total de 
references provenant de 26 sources, le 
Canadian Journal of Botany 13.7 p. 100, 
le Canadian Entomologist 10.1 p. 100, 
le Pulp and Paper Magazine of Canada 
7.9 p. 100 et le Forestry Chronicle 7.1 
p. 100. Le Tableau n° 32 contenait le 
releve des publications provenant de 21 
sources de documentation, telles qu'elles 
etaient citees dans l'Institute ofPaper 
Chemistry Abstracts. Dans ce dernier 
recueil bibliographique, 67.2 p. 100 des 
extraits provenaient du Pulp and Paper 
Magazine of Canada, 7.9 p. 100 du 
Canadian Pulp and Paper Chemistry et 
et 5.2 p. 100 du Canadian Journal of 
Chemistry. 

La necessite de chercher l'information 
dans plusieurs sources de documentation 
et de bien comprendre les limites de 
chacune est illustree dans le Tableau n° 
48, aux rubriques des sciages, du papier, 
des contreplaques, des pates et des bois 
a pate. Le Tableau n° 47 indique 10 
references canadiennes parmi 595 ana­
lyses se rapportant aux produits fores­
tiers et a leur utilisation. Le Tableau 
n° 48 contient 21 references canadiennes 
supplementaires sur un total de 1 317 
ouvrages. La possibilite de repetitions 
et d'inscriptions multiples rend l'analyse 
assez confuse. II est tres clair cependant 
qu'il faut effectuer la recherche sur plu­
sieurs fronts. Aucun des trois services 
documentaires principaux n'est complet. 
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Tableau nO 47-Classification, selon Ie systeme Oxford, des references bibliographiques du mlnistere de I'Agri­
culture des Rtats-Unis (1968) figuraot sous les titres de foresterie et des forets 
Classification Nombre de Pourcentage Nombre de Pourcentage 
Oxford publications de la publications de classe sur 

canadiennes classe dans la classe Ie total 
O-Forets et technique forestiere 10 2.4 408 8.1 
1-Facteurs du milieu 9 1.2 715 14.2 
2-Sylvicultu_r_e 12 1.6 663 13.2 _ 
3-Exploitation forestiere et genie forestier 12 2.8 431 8.6 
4-Protection forestiere 22 3.6 609 12. I 
S-Dendrometrie 8 2.2 362 7.2 
6-Amenagement et gestion des forets 15 1.8 850 16.9 
7-Commerce des produits forestiers 
8-Produits fore stiers et leur utilisation 10 1.7 595 11.8 
9-Forets et politique forestiere 6 1.5 397 7.9 
Totaux et moyenoes 103 2 5 032 4.5 

Tableau nO 48-Releve des publications canadienoes mentlonnees SOllS les titres «general» et «foresterle» 
dans les volumes de references bibliographiques du mlnlstere de I'Agriculture des Etats-Uuis en 1968 
Classification Publications canadiennes 
du USDA 

Nombre Pour- Nombre de Pour- Nombre Pourcentage 
total centage publications centage total de de la classe 
dans la de la mentionnees de la publications sur le total 
classe classe sous les titres classe dans la 

«forets» ou classe 
«foresterie» 

Economie 12 1.2 0.1 I 042 23.5 
Peches 4 6.4 63 1.4 
Paturages et pacages 4 1.3 312 7 
Bois de sciage 2 0.3 644 14.5 
Papiers 66 1.5 
Contreplaques 2 1.2 164 3.7 
Pates et bois a pate I 2.5 443 10 
Loisirs 9 2.3 4 397 8.9 
Placages 84 1.9 
Eaux 5 0.5 I 019 23 
Faune 1 0.5 207 4.7 
Totaux et moyenoes 50 1.1 4 441 4 
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7. Critique de la recherche sur les 
ressources forestieres 

Nous avons recu plus de 75 lettres expri­
mant des points de vue tres varies. Plu­
sieurs des opinions emises ont deja ete 
presentees au cours de ce rapport. La 
plupart des remarques resultaient de 
l'interet special de nos correspondants 
par leurs propres travaux. Plusieurs 
forestiers ont manifeste de l'interet pour 
la mise au point d'un materiel nouveau. 
Deux s'interessaient a la qualite de l'eau 
et de l'atmosphere, l'amenagement des 
bois francs, l'aspect economique de 
l'amenagement polyvalent et le besoin 
d'evaluer les benefices. L'analyse de la 
masse biologique, l'obtention de donnees 
meteorologiques par satellites, une lutte 
plus efficace contre les parasites dans 
les pepinieres et la creation d'arboretums 
forestiers furent parmi les sujets cites. 

On a propose que le Service canadien 
des forets prete son personnel aux pro­
vinces et aux universites, Un forestier 
qui a beaucoup d'experience pense que 
nombre de ses collegues n'ont ni l'esprit 
ni la curiosite scientifiques necessaires 
et il trouve etrange que tant d'impor­
tance ait ete donnee a la foresterie fon­
fondamentale. D'autres s'interessent a 
l'utilisation maximale des arbres, et a 
l'augmentation du rendement en fibres 
a l'acre par la selection, les croisements 
et l'emploi d'engrais. De l'ensemble de 
la correspondance recue, il se degage 
une opinion en faveur de l'intensifica­
tion de la recherche. Un des corres­
pondants considere que nos connais­
sances equivalent a celles de l'an mille 
et que nous avons besoin d'en savoir 
plus long sur tous les sujets. On a note 
qu'il faudrait obtenir plus de donnees 
sur les sols pour permettre l'elaboration 
de nouvelles methodes d'exploitation. 

Le manque de recherches sur la foret 
boreale a ete mentionne. Plusieurs cor­
respondants ont reclame des methodes 
perfectionnees pour la transmission des 
donnees scientifiques et techniques aux 
utilisateurs. Un autre forestier a releve 
le besoin de connaissances qui permet­

traient d'arnenager les forets de facon 
plus intensive. Beaucoup pensent que 
les renseignements du Service forestier 
des Etats-Unis ont plus de valeur et sont 
mieux presentes que ceux que 1'0n obtient 
au Canada. 

La construction d'un bon reseau de 
routes d'acces en foret a eteconsideree 
par un correspondant comme etant plus 
importante que la recherche. 

«Le Service canadien des forets devrait 
etre en mesure d'accorder des bourses 
d'etudes comme le fait le Conseil na­
tional de recherches. Le personnel des 
laboratoires devrait etre encourage a 
donner des cours». 

«On devrait accorder plus de contrats 
de recherche aux universites et aux orga­
nismes prives.» 

Le milieu de travail est important: 

«Les meilleurs cerveaux acceptent rare­
ment de faire partie de petits groupes, a 
cause d'un manque d'interet et de l'ab­
sence de services.» 

«Un des principaux avantages du tra­
vail au sein d'un groupe important est la 
rapidite d'interaction dans le groupe par 
rapport a l'interaction avec l'exterieur. 
Dans le premier cas, elle peut demander 
quelques heures ou quelques jours, ce qui 
permet l'elimination beaucoup plus 
rapide des idees erronees et la multipli­
cation des bonnes idees.» 

Ces remarques traduisent assez bien 
les idees des forestiers et des scientifiques 
qui s'interessent aux problemes forestiers. 
Nous terminerons par le texte d'une 
resolution en deux parties formulee der­
nierement lors d'une reunion de la Section 
des Rocheuses de I'Institut forestier du 
Canada et par un sommaire explicite: 

«Etant donne l'interet croissant pour 
l'amenagement polyvalent des forets et 
des terrres vierges, et 

Etant donne que le Gouvernement du 
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Canada revise actuellement sa politique 
scientifique et l'organisation de la recher­
che, la Section des Rocheuses de l'Institut 
forestier du Canada propose que la struc­
ture du secteur federal reflete ce nouveau 
concept global en groupant dans un 
meme ministere les equipes de recherche 
effectuant separement des travaux dans 
les domaines de ressources renouvelables. » 

«En resume, le role et le developpe­
ment de la recherche forestiere devraient 
inclure ce qui suit: 

1° La discussion, la comprehension et 
l'accord doivent s'amorcer entre tous les 
organismes qui s'interessent ou s'occu­
pent de la recherche. 

2° Les besoins et les desirs de la nation 
doivent etre soigneusement pris en consi­
deration avant que les objectifs et les 
programmes de recherches ne soient 
formules. 

3° Plus de recherches doivent etre 
dirigees vers l'utilisation du territoire et 
vers l'etude de sa contribution future a 
notre societe. 

4° Les gestionnaires forestiers doivent 
s'initier aux ressources du territoire et 
cette formation peut se faire plusieurs 
annees apres la periode initiale des 
etudes. 

5° L'importance sociale et economique 
de la recherche forestiere doit etre expli­
quee au public. 

6° Les recherches forestieres et les tra­
vaux connexes doivent etre presentes 
d'une maniere plus attrayante aux jeunes 
diplomes canadiens en leur offrant un 
meilleur milieu de travail et des avantages 
materiels plus substantiels. 

7° L'objectif de premiere importance 
de la recherche doit etre de nous mainte­
nir au premier rang dans le domaine des 
produits forestiers, d'ameliorer nos prati­
ques d'amenagement des forets et de 
freiner l'escalade des frais d'exploitation, 
afin de sauvegarder nos avantages con­
currentiels. » 

Outre ces remarques, nous avons note 
une opinion nettement en faveur de la 
mise au point de meilleurs modes d'ex­

ploitation et de plus de recherches sur 
la mise au point et la commercialisation 
de nouveaux produits forestiers. D'au­
cuns ont deplore le vaste ecart qui se­
pare l'acquisition des connaissances 
scientifiques de leur application. D'OU 
le besoin tres evident d'ameliorer les 
communications a tous les niveaux. En 
depit de tentatives recentes du Service 
canadien des forets, et d'autres organis­
mes de recherche, de faire connaitre les 
resultats de leurs travaux a ceux qui 
pourraient les appliquer, le probleme 
est loin d'etre resolu, On nous a fait 
part a maintes reprises de la necessite 
de creer de meilleures liaisons et de de­
pioyer de plus grands efforts dans ce 
domaine, au moment meme OU les me­
canismes etaient mis en place et que les 
administrateurs essayaient vigoureuse­
ment de combler cette lacune. Une autre 
preoccupation majeure a trait au man­
que de recherches sur les ressources fo­
restieres autres que celles se rattachant 
directement au bois. Enfin, on a exprime 
l'opinion que les programmes d'amena­
gement des terrains forestiers devront 
bientot etre considerablement accrus, 
a cause du temps qu'il faut pour pro­
duire de nouvelles recoltes forestieres 
et en raison des demandes grandissantes 
pour l'utilisation du territoire a des fins 
recreatives, Quant aux priorites, plu­
sieurs forestiers placent l'expansion des 
programmes d'amenagement des forets 
avant l'elaboration des programmes de 
recherche, en depit du manque de don­
nees relatives a des travaux de ce genre. 
La plupart des forestiers et des scienti­
fiques forestiers demandent que plus 
d'efforts soient consacres a la fois aux 
recherches et aux travaux pratiques. 

8. Elaboration de programmes 
solides dans les universites 
Comme nous avons deja fait connaitre 
notre point de vue et exprime le desir 
de voir s'affirmer une amelioration des 
programmes universitaires destines a 
nous documenter sur les richesses fores­
tieres canadiennes, d'en jouir et de les 
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utiliser a bon escient, nous traiterons 
maintenant du cas special des facultes 
de foresterie. Malgre leurs grandes 
responsabilites et leur avenir prometteur, 
les facultes canadiennes de Sciences fo­
restieres ont recu tres peu d'aide finan­
ciere, Des demandes furent soumises 
aux gouvernements et la question fut 
soulevee lors des conferences nationales 
en 1957, 1961 et 1966. La situation s'est 
quelque peu amelioree; neanmoins, les 
besoins de nouveaux locaux et de credits 
sont a l'heure actuelle tres urgents. 

La forte expansion du programme de 
recherches du Service canadien des fo­
rets, qui fut entreprise d'urgence en 1965 
mais qui a rencontre l'obstac1e de l'aus­
terite budgetaire des 1968, a tout de 
meme permis aux facultes de Foresterie 
de prendre leur essor. Au cours d'une 
periode de trois ans, les depenses regio­
nales du Service canadien des forets ont 
presque double, car e1les sont passees 
de 6.5 millions de dollars en 1965-1966 
a 12.8 millions en 1968-1969. Des ac­
croissements semblables se sont produits 
dans les instituts de la Direction des 
forets et dans les services connexes. Le 
Service canadien des forets a reconnu 
les besoins financiers des universites, 
car les sommes allouees pour les recher­
ches externes furent portees a200 000 
dollars, alors qu'elles etaient de 66 000 
dollars en 1965-1966. Des subventions 
globales de 40000 dollars furent accor­
dees a chacune des quatre facultes fores­
tieres en 1967-1968, 1968-1969 et 1969­
1970. De 1965-1966 a 1968-1969, les 
accroissements des subventions allouees 
aux seules recherches regionales par Ie 
Service canadien des forets sont 21 fois 
plus eleves que ceux des subventions 
allouees a l'ensemble des recherches uni­
versitaires. Les depenses totales du Ser­
vice canadien des forets ont augmente 
de 11.4 millions de dollars et les depenses 
regionales de recherche de 6.3 millions 
au cours de cette periode, Bien que nous 
puissions faire certaines reserves au sujet 
de l'ampleur et du moment choisi pour 
un accroissement aussi spectaculaire, 
nous croyons que de grands efforts en 

faveur de la recherche forestiere etaient 
et demeurent justifies. 

Nous deplorons Ie fait que l'aide deja 
tres modeste du Service canadien des 
forets aux universites canadiennes soit 
reduite de 22 p. 100 en 1969-1970 par 
rapport a 1968-1969. Dans une annee dite 
d'austerite, cette diminution contraste 
beaucoup avec l'accroissement global se 
montant a presque 16 millions de dollars, 
soit 13 p. 100, de l'aide federale a la 
recherche dans les universites. Nous ne 
savons pas si l'interet a l'egard de la 
recherche forestiere flechit dans les un i­
versites comme au Service canadien des 
forets ou au Conseil du Tresor, mais 
nous esperons que cette tendance changera 
bientot de direction. 

Le besoin d'intensifier la recherche 
dans les facultes de Foresterie fut exprime 
des 1957 par Ie Dr G.S. Allen, alors 
doyen de la faculte de Foresterie de 
l'Universite de la C.-B. 

Au cours de 1957 et 1958, Ie projet de 
la creation d'un Institut de recherches 
forestieres a l'Universite de la C.-B. fut 
d'abord etudie par la faculte de Fores­
terie, puis par un Comite presidentiel, a 
la suite de recommandations faites par 
Ie doyen J. Miles Gibson et par Ie pro­
fesseur L.R. Seheult de l'Universite du 
Nouveau-Brunswick. Ces recommanda­
tions proposaient que: 

« ... une dotation d'au moins 300 000 
dollars soit etablie conjointement par Ie 
gouvernement federal, Ie gouvernement 
provincial et l'industrie forestiere, dans 
Ie but d'effectuer des recherches fonda­
mentales en foresterie a l'Universite de 
la Colombie-Britannique. Le milieu uni­
versitaire, avec ses experts et ses installa­
tions de choix, n'est pas seulement l'en­
droit tout designe pour y poursuivre ces 
recherches, mais les travaux de cette 
sorte offrent Ie meilleur genre de forma­
tion que l'universite puisse dispenser». 

Pourquoi encourager la recherche dans 
les universites? La reponse donnee a cette 
question par Ie doyen Allen, en 1957, 
s'applique encore de nos jours: 
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«1° Le personnel universitaire com­
prend une large part de la collectivite 
scientifique et technique qui s'interesse a 
la recherche. Le fait de ne pas profiter de 
cette source de rares competences cons­
titue un veritable gaspillage. 

2° Bien que la responsabilite premiere 
de l'universite soit l'enseignement, la 
recherche stimule I'enseignant a un point 
tel qu'elle devient presque automatique­
ment part de ses responsabilites, Inverse­
ment, la plupart des chercheurs trouvent 
qu'enseigner dans leur domaine de spe­
cialisation est un bon stimulant. 

3° Il est difficile d'envisager la forma­
tion de chercheurs dans tout autre endroit 
que dans un centre de recherches. Les 
etudiants s'interessent generalement a la 
recherche a cause de leurs rapports avec 
les chercheurs. 

4° La recherche effectuee dans les uni­
versites est normalement peu cofrteuse, 
en raison de la participation des etudiants 
diplomes qui aident aux recherches ou 
qui effectuent eux-memes des travaux 
sous la surveillance de personnes rompues 
a la recherche. Le materiel et les installa­
tions servent a deux fins precieuses et, en 
general, leur coefficient d'utilisation est 
plus eleve que celui que l' on obtient en 
les employant uniquement ades fins de 
recherche. 

5° Un inconvenient apparent de l'expan­
sion de la recherche universitaire serait 
l'augmentation necessaire du personnel 
aux depens des autres organismes. Ce 
desavantage est contrebalance par le fait 
qu'un plus grand nombre d'etudiants 
s'inscriront au second et troisieme cycles 
et que leur formation sera meilleure. II va 
sans dire que le travail aux 2e et 3e cycles 
ne peut se faire avec succes dans un 
etablissement voue essentiellement a 
I'enseignement au ler cycle. 

6° Les professeurs d'universite ont 
I'avantage de pouvoir choisir librement 
parmi plusieurs projets de valeur. Une 
direction et une coordination globale sont 
desirables, mais la liberte individuelle 
dans la poursuite de connaissances nou­
velles peut etre laissee intacte. 

7° Les chercheurs universitaires ont 
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l'avantage de pouvoir consulter facilement 
des scientifiques appartenant a plusieurs 
disciplines et d'avoir acces a l'outillage et 
aux installations utilisees par d'autres 
branches de la science. De plus, les cher­
cheurs ont acces aux meilleures biblio­
theques du pays.» 

Nous pouvons maintenant ajouter 
que les universites possedent egalement 
d'excellents centres informatiques. 

Pourquoi creer un institut de recherches 
forestieres? La reponse donnee par le 
doyen Allen a cette question en 1957, 
etait la suivante: 

«1° La creation d'un institut de re­
cherches forestieres permettrait a cette 
universite de faire un meilleur usage 
de ses ressources a un moment OU la 
recherche forestiere en Colombie-Bri­
tannique est deplorablement .insuffisante. 
Un institut pourrait faire beaucoup pour 
consolider les efforts qui sont faits 
actuellement et pour reunir un grand 
nombre de specialistes, afin d'entre­
prendre un certain nombre d'etudes 
touchant a plusieurs domaines. La 
coordination des efforts sera probable­
ment l'un des plus grands avantages a 
en retirer. II faudra recruter du per­
sonnel supplementaire afin de permettre 
aux chercheurs les plus competents de 
consacrer une part raisonnable de leur 
temps a la recherche et a la surveillance 
etroite des travaux des etudiants des 2e 

et 3e cycles. Ce petit nombre de cher­
cheurs, en mesure de consacrer au moins 
la moitie de leur temps a des recherches, 
nous permettrait d'ameliorer et d'inten­
sifier considerablement nos travaux par 
rapport aux depenses engagees, 

2° Avec l'etablissement d'un institut, 
nous croyons pouvoir obtenir plus d'aide 
de l'exterieur. Nous sommes persuades 
que les industries forestieres, en parti­
culier, accorderaient leur appui a l'ins­
titut. 

3° En mettant l'accent sur la recher­
che forestiere et la formation des etu­
diants au niveau superieur, nous croyons 
pouvoir obtenir I'aide du gouvernement 



F
 

du Canada et du gouvernement de la 
Colombie-Britannique, qui ont tout 
avantage a assurer l'avenir de la fores­
terie. Nous esperons que Ie gouvernement 
canadien, en vertu de la Loi sur les forets 
du Canada, fournira une partie des fonds 
necessaires a l'etablissement de l'Institut. 

4° Nous sommes a peu pres certains 
que l'Institut de recherche forestiere 
eveillera l'interet du public pour la 
foresterie et la recherche forestiere. On 
peut s'attendre, dans les annees a venir, 
a un meilleur appui de la part du pu­
blic. » 

Nous ne savons pas pourquoi la de­
mande du doyen Allen n'a pas ete enten­
due. Peut-etre est-ce parce que ce 
projet a presque coincide avec la venue 
des etudiants forestiers de l'Universite 
de Sopron, au moment de la revolution 
hongroise, ce qui a fortement alourdi 
la tache des professeurs de l'Universite 
de la C.-B. Les fonds alloues a la recher­
che etaient tres restreints a cette epoque 
et, Ie programme federal de recherche 
forestiere en C.-B. etant en voie d'ex­
pansion, l'industrie et Ie gouvernement 
provincial etaient peu disposes a accepter 
l'idee d'un Institut de recherche fores­
tiere, II est bien regrettable que ce projet 
ne se soit pas realise a l'instar du Fonds 
de recherche forestiere de l'Universite 
Laval, qui fut instaure des 1955. 

Nous soumettons certaines observa­
tions et suggestions, afin d'exposer nos 
idees, d'abord sur les raisons qui ont 
empeche les facultes canadiennes des 
Sciences forestieres de prendre plus 
d'essor dans Ie passe et ensuite sur la 
facon dont leur croissance devrait etre 
stimulee a l'avenir. 

Jusqu'a vers 1959, les quelques pro­
fesseurs des facultes forestieres etaient 
debordes de travail car, en plus de lour­
des charges d'enseignement, ils devaient 
former des fore stiers diplomes et aider, 
dans une certaine mesure, les industries 
forestieres. II leur restait done tres peu 
d'energie et peu de fonds a consacrer 
aux etudiants des 2e et 3e cycles et la 
recherche, lorsqu'on en faisait, etait un 

supplement et tenait lieu surtout de 
delassement. Les professeurs etaient 
trop occupes a enseigner les notions 
connues et ales appliquer aux grands 
problemes rencontres par les forestiers, 
pour essayer de creer de l'interet pour 
la science forestiere, Cette situation a 
beaucoup change depuis 1960. Cepen­
dant, il semble qu'on ait reconnu un 
peu tard la necessite d'elargir la for­
mation des gestionnaires en leur incul­
quant des connaissances sur toutes les 
ressources forestieres et non sur Ie bois 
seulement. A. l'exception de Laval, les 
facultes de Foresterie ont failli a leur 
devoir en negligeant de promouvoir les 
objectifs de la foresterie tant a l'univer­
site que dans Ie pays. 

Comme nous l'avons deja dit plus tot, 
les 17 institutions canadiennes qui offrent 
des cours pour techniciens forestiers au 
niveau collegial semblent repondre aux 
besoins. Dans certains domaines, comme 
celui des produits forestiers, l'offre va 
rapidement depasser la demande, mais 
Ie contraire se produit dans Ie domaine 
de l'amenagement des ressources fores­
tieres autres que Ie bois. L'excedent ou 
Ie manque peuvent etre rapidement cor­
riges dans ces institutions ou les cours 
ne durent normalement que deux ans. 
Une bien meilleure planification s'im­
pose pour les cours de foresterie dans 
les universites, ou il faut de 4 a 5 ans 
pour former un bachelier et de une a 
cinq annees supplementaires pour que 
ce bachelier arrive au stade de la mai­
trise ou du doctorat. 

Les quelque 3 000 forestiers diplomes 
en activite au Canada sont en nombre 
insuffisant par rapport a l'envergure des 
ressources forestieres, II arrive trop sou­
vent que des projets d'expansion ne se 
realisent pas a cause d'une penurie de 
personnel qualifie et de l'apathie des Ca­
nadiens, insuffisamment renseignes, En 
fait, l'Universite de la C.-B. est la seule 
a posseder un programme bien etabli 
pour la formation aux recherches fores­
tieres au 3e cycle. Les universites Laval 
et de Toronto ont bien debute dans cette 
voie mais, a l'Universite du N.-B., les 
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etudes de doctorat es sciences forestieres
 
sont encore a l'etat de projet.
 

II y a trop peu d'echanges d'etudiants
 
du second cycle entre les facultes cana­

diennes de Foresterie. Beaucoup d'entre
 
eux vont aux Etats-Unis ou en Europe
 
sans avoir explore les possibilites de
 
poursuivre leurs etudes dans les univer­

sites canadiennes. L'Universite Laval
 
est en mesure de servir non seulement
 
le Canada entier, mais aussi de prendre
 
la tete de la foresterie et de la recher­

che forestiere dans le monde francopho­

ne. Sur le plan canadien, toutefois, la
 
question de la langue et de la culture
 
empechent certains scientifiques et tech­

niciens de vivre et de se faire valoir a
 
l'exterieur du Quebec.
 

Nous croyons que l'enseignement et 
la recherche au niveau superieur devraient 
prendre beaucoup plus d'ampleur dans 
les quatre facultes de Foresterie. La co­
operation et la consultation sont plus 
que souhaitables entre les facultes cana­
diennes pour discuter et mettre au point 
les programmes d'enseignement et de 
recherches. Anotre connaissance, au­
cune conference n'a jamais ete convo­
quee pour reunir le personnel enseignant 
et de recherche des facultes de sciences 
forestieres et les rares contacts existants 
ne se font qu'entre scientifiques appar­
tenant a une meme discipline. 

Des centres de specialisation sont en 
voie de creation aux universites Laval 
et de la Colombie-Britannique pour la 
photogrammetrie et l'hydrologie fores­
tiere, mais il ne faudrait pas que le fi­
nancement de ces centres nuisent a 
l'expansion des autres departements, 
Le Canada a besoin avant tout d'un 
enseignement de base de premier ordre 
dans toutes les disciplines qui touchent 
a l'amenagement et a l'utilisation des 
ressources forestieres, II est beaucoup trop 
tot pour concentrer tous nos efforts sur 
l'une ou l'autre de ces disciplines. De 
meme, l'etablissement de cours de fores­
terie et de programmes de recherches 
forestieres dans les autres universites 
canadiennes ne devrait pas etre ecarte 
sous pretexte que l'amelioration des 

quatre facultes existantes est d'impor­
tance primordiale. Toutefois, il faudrait 
un nombre suffisant de professeurs et 
des installations appropriees pour lancer 
de tels programmes. Aussi croyons-nous 
que les administrateurs des universites 
doivent etre avertis du cofit tres eleve 
de nouveaux programmes en sciences 
forestieres et des avantages enormes qu'il 
y a a concentrer les efforts dans les fa­
cultes existantes. Le nombre minimum 
souhaitable de professeurs est d'environ 
trente-deux. Cependant, les besoins po­
tentiels de gestionnaires et de specialistes 
des ressources forestieres ainsi que de 
scientifiques forestiers depassent large­
ment la demande effective actuelle, qui 
deja excede de beaucoup l'offre. L'ame­
nagement forestier polyvalent ne fait 
que debuter et le nombre d'entreprises fo­
restieres peut encore augmenter. Pour ces 
raisons et pour d'autres que nous avons 
deja enoncees dans ce rapport, nous 
recommandons qu'une aide financiere 
fortement accrue soit dispensee aux qua­
tre facultes de Foresterie. Comme les 
sciences forestieres sont surtout appli­
quees et orientees vers la solution de 
problemes importants, nous croyons 
que la recherche et l'enseignement doi­
vent etre amplifies et ameliores dans les 
facultes existantes. Conformement a notre 
ligne de pensee, la recherche doit etre 
effectuee par des scientifiques qui ont 
une juste appreciation des problemes 
importants, un desir sincere de travailler 
rigoureusement a leur solution et une 
comprehension profonde des possibilites 
d'application des resultats, Nous aime­
rions que plus de cours de biologie fo­
restiere, de technologie du bois et de 
foresterie generale soient offerts dans 
les universites canadiennes. II faudrait 
en meme temps mettre au point un me­
canisme qui permette l'integration des 
etudiants de ces universites aux program­
mes pratiques et scientifiques des facultes 
de Foresterie. 

Les facultes des Sciences forestieres 
devront surmonter au moins trois han­
dicaps serieux qui ne sont pas entiere­
ment de nature financiere, D'abord, les 
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professeurs ont une certaine difficulte 
aadmettre Ie principe de grands pro­
grammes pluridisciplinaires. Deuxieme­
ment, meme si les facultes reussissent 
a obtenir une subvention importante, 
elles seront rapidement acourt d'espace 
pour loger la recherche. Et enfin, il faut 
compter avec le manque general d'or­
ganisation, avec l'absence d'objectifs et 
de methodes dans Ie domaine de la re­
cherche forestiere, ce qui parfois a ete 
confondu avec la Iiberte universitaire. 
Nous croyons neanmoins que la gestion 
de la recherche dans les universites doit 
faire de grands progres pour que ce sec­
teur connaisse l'expansion que nous 
voudrions lui assurer au cours des vingt 
prochaines annees. Lors de l'examen 
des methodes qui doivent permettre d'a­
meliorer l'organisation de la recherche, 
les facultes de Foresterie devraient con­
siderer la matiere de leur enseignement 
au premier cycle et aux niveaux supe­
rieurs ainsi que les methodes qui con­
viennent le mieux pour dispenser cet 
enseignemen1. 

9. Nature des recherches a 
entreprendre dans les f'acultes des 
Sciences forestieres 

Les ministeres federaux et provinciaux 
et les industries forestieres n'ont pas 
favorise la recherche forestiere dans les 
facultes canadiennes de Foresterie. Les 
universites devraient effectuer une large 
part des recherches sur les facteurs du 
milieu et celles qui concernent la den­
drornetrie, Elles devraient egalement 
executer des travaux importants se rap­
portant au genie fore stier, a la protection 
des forets, a l'amenagement forestier, 
a l'etude du marche des produits fores­
tiers, a la biologie forestiere, a la science 
du bois et aux aspects socio-econorni­
ques de la foresterie. 

Tout en proposant d'intensifier la re­
cherche dans les facultes des Sciences 
forestieres, il nous faut savoir de quelle 
nature seraient les recherches ay effec­
tuer. En principe, les universites pos­
sedent ou ont acces a l'outillage et aux 

methodes les plus perfectionnees. D'une 
facon generale cependant, les grands 
projets complexes et a long terme, qui 
necessitent un travail continu et un ma­
teriel tres couteux, n'ont pas leur place 
dans un departement universitaire. Tou­
tefois, les professeurs et un departement 
universitaire donne peuvent tres bien 
s'associer fructueusement aun tel pro­
gramme. Les conditions sont necessai­
rement variables et leur importance doit 
changer avec Ie temps. Toutefois, sans 
recourir ades ententes organiques spe­
ciales, la recherche ne doit pas nuire aux 
etudes personnelles, a l'enseignement, 
aux activites publiques et a la surveil­
lance des travaux entrepris par les etu­
diants diplomes. D'un autre cote, le 
personnel universitaire doit eviter les 
travaux routiniers et les services qui le 
placeraient en concurrence avec les ex­
perts-conseils et les laboratoires et or­
ganismes commerciaux. Les universites 
doivent sauvegarder leur liberte d'effec­
tuer des travaux et de faire connaitre, 
par des moyens appropries, les resultats 
acquis d'une maniere independante et 
bases sur la science et sur des recherches 
libres de toutes attaches. Pour sauve­
garder cette liberte, les administrateurs 
et les scientifiques doivent assurer une 
bonne planification, une analyse refle­
chie, une interpretation precise, et une 
utilisation toujours meilleure des res­
sources restreintes mises a leur disposi­
tion. 

D'une facon generale, tous les travaux 
relatifs a l'organisation devraient etre 
evites, amoins qu'ils ne comportent des 
questions ayant un interet veritablement 
universitaire et a la condition que le 
milieu universitaire soit essentiel pour le 
lancement et la conduite de l'etude pen­
dant une peri ode de temps limitee. 

Au sujet des travaux de recherche, les 
universites sont encore en faveur de la 
methode traditionnelle par laquelle les 
gouvernements allouent des credits et 
attendent les resultats de la recherche. 
Lecerf (1967) a dit: 

«Les laboratoires de recherche sont com­
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parativement isoles du marche industriel 
et ils produisent un nombre plus ou moins 
grand d'idees originales, qui cheminent 
lentement vers la mise en application. La 
plupart de ces idees n'arrivent pas a des­
tination; mais quelques-unes (une sur 
2400 selon certains experts americains) 
atteignent finalement l'atelier». 

Le souci de cet auteur a l'egard de 
l'organisation de la recherche n'a pas 
penetre jusque dans les universites, Au 
chapitre de la politi que scientifique, 
Lecerf insiste sur le besoin de faire la 
part de la recherche non coordonnee et, 
sur ce point, la plupart des recherches 
universitaires sont comprises dans cette 
categoric. La plupart des scientifiques 
seront d'accord avec Lecerf pour dire que 
les laboratoires universitaires devraient 
poursuivre des recherches fondamentales 
qui ne sont ni orientees vers la solution 
de problemes, ni inscrites dans un pro­
gramme particulier, laissant ainsi toute 
latitude aux chercheurs de trouver des 
idees originales et imprevues. Ils admet­
tront egalement que les discussions theo­
riques entre les chercheurs exercent sou­
vent une influence regulatrice sur leurs 
travaux. Pourtant, les grands problemes 
a l'interieur et a l'exterieur des universites 
doivent etre resolus au point de vue de la 
receptivite a l'egard des idees nouvelles, 
de l'amelioration des structures, de la 
canalisation du progres scientifique. 

La classification du genre de recherches 
qui devraient etre entreprises dans les 
facultes forestieres canadiennes, qu'il 
s'agisse de recherche pure ou non, n'est 
pas de premiere importance. On parle 
main tenant beaucoup moins de recherche 
«pure», «fondamentale» et «appliquee». 
On oriente la recherche selon des pro­
grammes et la solution des problemes est 
plus importante que les classifications. 
La science a progresse d'une maniere 
tellement inegale que la recherche fonda­
mentale dans une discipline peut etre 
consideree comme recherche appliquee 
dans une autre. L'interet, la pertinence 
semblent maintenant les criteres les plus 
logiques. La recherche universitaire devrait 

etre a l'avant-garde du savoir dans le 
domaine choisi par l'etudiant ou par le 
professeur de faculte, Le projet doit se 
preter a la recherche et etre bien delimite, 
Parfois, en raison des exigences de l'en­
seignement et de la direction des travaux 
de theses, les projets de recherche s'eche­
lonnent sur une periode allant de un a 
trois ans. Le travail de recherche des etu­
diants portera done sur une partie d'un 
projet de grande envergure entrepris par 
un ou plusieurs professeurs. Le projet doit 
etre valable, il doit aboutir aune publica­
tion, et il doit soulever suffisamment 
d'interet a I'exterieur pour qu'on lui 
alloue une aide financiere ou administra­
tive. 

Dans ce cadre assez vague, il existe une 
grande diversite de projets qui peuvent 
etre executes dans les facultes forestieres 
canadiennes. Les biologistes et les zoolo­
gistes, en particulier, ont concentre leurs 
recherches au niveau fondamental de la 
cellule et ils ont neglige de vastes champs 
de recherches qui doivent etre integres et 
mis en ceuvre au niveau de l'ecosysteme. 
L'amenagement de l'habitat ades fins 
specifiques requiert des analyses sur place, 
qui sont couteuses et fort complexes. 
L'amenagement forestier recreatif reclame 
le concours des sociologues, des ecologistes 
et de beaucoup d'autres specialistes, La 
redaction soignee d'un questionnaire 
concernant les recherches sur les loisirs, 
peut presenter des difficultes d'un ordre 
tout a fait different de celles que doit 
vaincre le scientifique qui cherche a avoir 
acces a un microscope electronique pour 
etudier l'anatomie du bois. L'amenage­
ment de la faune necessite des connais­
sances sur le comportement des animaux 
sauvages en relation avec leur habitat. 
Les caracteristiques des bassins hydro­
graphiques ne peuvent etre mesurees que 
sur le terrain. De toute evidence, les 
forestiers doivent etudier les arbres dans 
la foret et acquerir ainsi les bases scienti­
fiques qui leur serviront abien amenager 
les forets dans des conditions tres variees, 
Selon la nature de leur travail, les inge­
nieurs fore stiers peuvent avoir besoin de 
peu ou de beaucoup de materiel. Les 
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ingenieurs s'interessent volontiers ala 
coordination technique, aux recherches 
de rendement et aux aspects biologiques 
et economiques de l'exploitation fores­
tiere et ils laissent les travaux de mise au 
point du materiel forestier al'industrie. 

Dans Ie secteur forestier, les concepts 
et les methodes elabores dans les pays 
etrangers s'appliquent mal aux conditions 
canadiennes. C'est la un des problemes 
difficiles auquel doit faire face le personnel 
des facultes de Foresterie. Un bon etu­
diant aura vite fait d'epuiser la documen­
tation sur les methodes connues et utiles 
dont il peut se servir pour aborder la 
plupart des problemes forestiers. II est 
rare que les essences forestieres et les 
stations ou on les rencontre existent uni­
quement au Canada, mais elles sont tou­
jours suffisamment varices et differentes 
pour que les resultats d'essais faits ailleurs 
puissent etre utilises sans confirmation 
prealable, Ces variations peuvent etre 
eliminees en laboratoire mais, finalement, 
il faut revenir aux conditions naturelles 
si nous voulons que les resultats aient 
une signification. Neanmoins, la science 
forestiere canadienne s'orientera desor­
mais vers les travaux de laboratoire. II 
faudra cependant garder un maximum de 
flexibilite et accorder une aide financiere 
tres large. II peut etre necessaire de reviser 
souvent les projets d'expansion, afin de 
tenir compte de l'aide financiere dispo­
nible, des interets particuliers et de la 
competence du personnel. 

Les facultes de Foresterie du Canada 
ont encore beaucoup aapprendre avant 
d'acceder aux cenacles de la mini-science. 
Les scientifiques forestiers devront s'effor­
cer le mieux delimiter les plus importantes 
recherches aentreprendre et d'obtenir 
une part plus genereuse de l'effort total 
de recherche. Nous esperons que notre 
rapport sera de quelque utilite en jetant 
les bases d'une meilleure comprehension 
des besoins actuels et futurs. La nature 
et la portee des changements et des ame­
liorations a realiser dependront de l'appui 
enthousiaste et soutenu de tous ceux qui 
s'interessent a la recherche dans les facul­
tes de Foresterie. Afin de jouer un role 

important au sein de la collectivite cana­
dienne, les facultes de sciences forestieres 
doivent s'assurer la pleine collaboration 
des organismes publics, industriels et 
universitaires. Nous souhaitons que cette 
etude encourage la realisation dans les 
facultes canadiennes de Foresterie de 
nombreux et meilleurs travaux de recher­
che. 

A ce sujet, il nous semble qu'il faut 
amorcer un redressement; les facultes 
de Foresterie ont besoin d'aide pour 
renforcer leur position. Le Service cana­
dien des forets et les organismes sem­
blables doivent etre mis en mesure 
d'etendre leur action de ce cote. Les 
gouvernements provinciaux doivent aussi 
fournir une aide genereuse, car ils ad­
ministrent la plus large part des ressources 
territoriales et forestieres, Pour que la 
foresterie universitaire puisse jouer un 
role de premier plan, proportionne a la 
valeur des ressources en cause, il faut 
que le gouvernement federal, les gouver­
nements provinciaux et les industries 
forestieres la designent comme meritant 
un appui et une attention speciale dans 
tout projet d'expansion universitaire. 
Sans Ie concours special et les efforts 
soutenus de tous les secteurs interesses, 
les facultes forestieres canadiennes ne 
peuvent s'equiper comme ille faut pour 
maintenir et accroitre l'utilisation des 
ressources forestieres al'avantage et 
pour I'agrement de tous les Canadiens. 
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Chapitre VII
 

Discussion et
 
conclusions
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Dans ce dernier chapitre, nous essaie­
rons de resumer la somme des rensei­
gnements recueillis et des analyses 
effectuees. Nous regrettons que sur 
certains sujets il ait ete impossible d'ob­
tenir des renseignements utiles et que 
pour d'autres les donnees laissent beau­
coup adesirer, 

Nous nous referons souvent aux pro­
grammes de recherche du Service cana­
dien des forets, parce que nous avons 
eu le privilege d'etudier tous les projets 
de recherche de cet organisme. Les de­
penses de recherches par projet, les details 
de la preparation des projets et la repar­
tition du temps du personnel de recher­
che sont confidentiels ou mal connus 
pour la plupart des autres organismes 
de recherche forestiere au Canada. N ous 
avons essaye de classer la documentation 
disponible, afin d'etablir une base pour 
emettre des opinions sur les moyens 
d'ameliorer la situation. Nous ne pre­
tendons pas etre en mesure d'offrir des 
solutions definitives a toutes les questions. 
Toutefois, il semble y avoir une repar­
tition inequitable des ressources entre les 
disciplines, les regions, les organismes 
et les programmes. Cette situation resulte 
en partie de faits historiques, de que­
relIes de competence qui ont provo que 
la reticence de hauts fonctionnaires des 
services forestiers provinciaux acolla­
borer a l'elaboration de programmes 
et en partie du manque d'entente entre 
les responsables de tous les domaines 
de la recherche forestiere, Dans cette 
etude, les termes «recherche forestiere » 
sont pris dans un sens tres large et nous 
esperons sincerement que ce tour d'hori­
zon permettra dorenavant de concentrer 
les efforts dans les domaines d'ou l'on 
pourra retirer les plus grands avantages 
au point de vue national. 

1. Accroissement des depenses de 
recherche au cours des dernieres 
annees 
II est tres difficile d'obtenir une venti­
lation des depenses actuelles de recher­
che et plus difficile encore d'analyser 

les changements survenus au cours d'une 
periode donnee, Toutefois, il est cer­
tain que les depenses globales pour la 
recherche forestiere ont beaucoup aug­
mente au cours de la derniere decennie. 
Le budget des recherches au Service 
canadien des forets a augmente au taux 
moyen d'environ 23 p. 100 annuellement 
au cours des dernieres annees, Dans le 
secteur industriel, les depenses de R&D 
des industries du bois se sont accrues 
aun taux d'environ 26 p. 100 par annee 
et celles de l'industrie des pates et papiers 
d'environ 51 p. 100 annuellement au 
cours de la periode allant de 1955 a 
1965. Ces depenses ont beaucoup dimi­
nue par la suite, de sorte que le taux 
de croissance de la decennie se terminant 
en 1968 fut d'environ 31 p. 100. Les 
depenses de recherche dans les facultes 
de Foresterie se sont accrues au tau x 
annuel incroyable de 103 p. 100 apartir 
de l'annee universitaire 1957-1958 jus­
qu'a celIe de 1968-1969. Ce pourcentage 
eleve revele evidemment des debuts bien 
modestes. Pour l'ensemble des secteurs, 
il ne faut pas s'attendre ades tau x de 
croissance aussi rapides pendant long­
temps, car les sommes depensces en 
R&D constitueraient une trop forte 
proportion du PNB. Les depenses pro­
vinciales pour les recherches forestieres 
ont augmente lentement et elles sont 
encore relativement peu importantes. 

2. Situation actuelle et 
croissance desirable 
Un resume des estimations de depenses 
consacrees aux recherches forestieres 
faites au Canada en 1968 est presente 
au Tableau nO 49. Comme nous n'avons 
pas la ventilation des depenses de R&D 
pour tous les organismes, nous avons 
indique les depenses globales de recherche 
qui atteignaient environ 54 millions de 
dollars en 1968. 

De facon adonner un premier exemple 
des depenses qu'il faudrait effectuer pour 
arriver a l'objectif national de 3.2 p. 100 
du PNB en 1978, nous avons utilise les 
accroissements proposes pour chaque 
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secteur dans le rapport annuel 1968-1969 
du Conseil des sciences du Canada. Ces 
accroissements figurent dans la derniere 
colonne du Tableau nO 50. L'application 
des differents taux de croissance ferait 
augmenter les depenses pour recherches 
forestieres de 15.9 p. 100 par an au cours 
de la prochaine decennie. Par rapport a 
l'annee de base 1968, les depenses et la 
repartition par secteur seraient reparties 
comme le montre le Tableau nO 50. Dans 
le simple but de faire voir les effets d'un 
accroissement eleve et soutenu, les memes 
taux furent appliques a la deuxieme 
decennie se terminant en 1988. Nous 
arrivons a une depense de 373 millions 
de dollars en 1988, une somme beaucoup 
trop elevee par rapport aux 54 millions 
de 1968. 

Dans un deuxieme exemple, nous sup­
posons que Ie secteur des industries fores­
tieres representait 5 p. 100 du PNB en 
1968 et qu'il augmenterait au meme taux 
que ce dernier au cours des 20 prochaines 
annees, Cette somme fut done calculee 
au taux annuel compose de 5 p. 100 a 
partir de 1968. Le Tableau nO 51 montre 
les resultats de ces calculs pour les ni­
veaux de financement possible de 1, 2 et 
3 p. 100 du PNB. 

Le troisieme exemple a trait a la repar­
tition des efforts entre les divers secteurs 
d'execution de la recherche. Comme 
objectif, nous avons pris la repartition 
approximative des depenses entre les 
organismes americains en 1965. Dans le 
Tableau nO 52, nous voyons quels sont les 
changements a effectuer dans les pour­
centages afin de tendre vers la repartition 
americaine. N ous nous rangeons du cote 
de ceux qui souhaitent une expansion 
plus rapide des recherches industrielles et 
universitaires par rapport aux recherches 
du secteur public et nous croyons que les 
Etats-Unis donnent Ie bon exemple a cet 
egard, La repartition actuelle ne fut pas 
changee pour les services et les conseils 
provinciaux de recherches dans le Tableau 
nO 52. 

En dernier lieu, nous avons dresse le 
Tableau nO 53 qui associe le taux de 2 p. 
100 du PNB pour le financement de la 

recherche (Tableau nO 51) aux nouveaux 
pourcentages des secteurs d'execution 
bases sur la repartition americaine de 
1965 (Tableau nO 52). Nous obtenons des 
taux moyens de croissance de 10 p. 100. 
Cet accroissement est certainement plus 
realiste, mais beaucoup moins avantageux 
que ceux obtenus par les autres methodes. 
Nous n'avons pas l'intention de defendre 
un groupe particulier d'extrapolations, 
mais nous sommes convaincus que les 
fonds verses a la recherche forestiere 
doivent etre en proportion de l'impor­
tance de cette ressource. lIs devraient etre 
repartis en prenant en consideration les 
points discutes plus haut et correspondre 
a 2 p. 100 de la contribution du secteur 
forestier au PNB, comme c'est Ie cas aux 
Etats-Unis. 

Nous essaierons maintenant de mon­
trer ce que ces accroissements represen­
tent au point de vue du personnel et de 
sa repartition par secteurs de recherche. 
Les descriptions de tous les projets de 
recherche du Service canadien des forets 
en 1968 furent analysees, afin de repartir 
le temps des chercheurs selon les classes 
de sujets du systeme Oxford comme 
l'indique le Tableau n° 54. Le temps du 
personnel de recherche de tous les autres 
organismes fut classe de la meme ma­
niere. Ces derniers effectifs semblent 
beaucoup plus nombreux que ceux du 
Service canadien des forets, parce qu'ils 
concernent une quantite considerable 
de fonctions administratives qui ne 
figurent pas dans les projets de recherche 
du Service canadien. Nous estimons la 
repartition de l'effort de ces autres orga­
nismes a 510 annees de scientifique dans 
l'industrie, 80 dans les services provin­
ciaux de recherche, 25 dans les conseils 
provinciaux de recherche et 100 dans les 
universites (Ie corps professoral et les 
etudiants diplomes), 

Si les hypotheses d'accroissement du 
Tableau n° 53 et les repartitions entre 
organismes etaient acceptees et realisees, 
les depenses du Service canadien des 
forets augmenteraient de 7.5 p. 100 au 
cours de la prochaine decennie et 4 p. 
100 au cours de la decennie suivante. 
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Tableau nO 49-Resume des estimations de depenses! consacrees aux recherches forestieres en 1968 par les 
organismes publics et prives 

en milliers 
de dollars 

Service canadien des forets: 
Travaux de R&D internes (incluant des contrats pour 51 000 dollars) 14 535 
Collecte des donnees 6 607 
Renseignernents scientifiques 881 

22 023 
Industries du bois et du papier: 
Salaires et autres depenses courantes 20 300 
Batiments 880 
Materiel 4 390 

25 570 
Universites: 
Facultes de Foresterie 925 
Chimie et genie chimique 600 
Biologie forestiere 1 200 

2 725 
Services provinciaux de recherche: 
Terres et Forets de l'Ontarios 1 600 
Terres et Forets du Quebec­ 235 
Forets de Colombie-Britannique 437 

2272 
Conseils provinciaux de recherchest 1 020 
Total 53 610 
III n'a pas ete possible de separer les elements de la collecte des donnees et des renseignements techniques dans
 
Ie cas des depenses des universites et des provinces. Les montants cites pour les industries du bois et du papier
 
s'appliquent aux travaux de R&D seulement, Les depenses d'immobilisation dans les batiments ne sont pas
 
indues, sous reserve des remarques ci-dessous.
 
2La majeure partie de ces depenses concernent des recherches halieutiques et fauniques.
 
3Les depenses pour I'Inventaire des terres du Canada ont ete exclues,
 
4Le cornptage en double des contrats industriels sera cornpense en partie par les paiements recus comme stimu­

lants a la recherche industrielle qui ne sont pas rapportes dans les estimations de depenses de l'industrie fores­

tiere pour 1968. Par exemple, les subventions de 998 200 dollars du programme IRAP pour 1968-1969 compen­

sent les 880 000 dollars indiques par I'industrie pour les travaux de construction, et les nouvelles subventions
 
du programme PAIT compensent les montants depenses au benefice des Conseils provinciaux de recherches.
 

Tableau nO 5O-Montant approximatif des depenses consacrees en 1968 aux recherches forestleres, par divers 
organismes; extrapolations jusqu'en 1978 aux taux suggeres par Ie ConseU des sciences afin que la R&D 
atteigne 3.2% du PNB en 1978, et extrapolation aux memes taux jusqu'en 1988 afln de montrer les resultats 
d 'one croissance elevee et soutenue 
Organisrnes Montants 

approximatifs 
des depenses 
de recherche 
en 1968 

Extrapola
1978 

tions 
1988 

Taux de 
croissance 
utilise! 

milliers 
de $ 

% milliers 
de $ 

% milliers 
de $ 

% % 

Service canadien des forets 22 000 40.7 46 200 33 97 020 26 11 
Industries du bois et du papier 
Universites 

26 000 
2700 

48.1 
5 

78 000 
8 640 

55.8 
6.2 

234 000 
27 648 

62.7 
7.4 

20 
22 

Services provinciaux 
de recherches 2300 4.3 4 830 3.5 10 143 2.7 11 
Conseils provinciaux 
de recherches 1 000 1.9 2 100 1.5 4 410 1.2 11 
Ensemble du secteur forestler 
IA titre d'exemple seulement. 

54000 100 139 770 100 373 221 100 15.9 
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Tableau nO 51-Bases d'une extrapolation des depenses totales consacrees aux recherches forestleres en 1978 
et 1988 
Hypothese Fonds disponibles en 

1978 1988 
en millions de dollars 

La contribution de la foresterie et des industries forestieres au PNB sera de 
5%, calcule a un taux compose de 5% a partir de 1968, en dollars a leur 
valeur de 1968 5 490 8 940 
Financement de la recherche it. 1% du PNB 54.9 89.4 
Financement de la recherche a 2% du PNB 109.8 178.8 
Financement de la recherche a 3% du PNB 164.7 268.2 

Tableau nO 52-Bases d'une modification de la repartition entre les organismes, des depenses totales consacrees 
aux recherches forestieres 
Secteurs ou organismes Reparti tion en 

1965 1968 1978 1988 
E.-V. Canada Vers la repartition des E.-V. en 1965 

en pourcentage 
Service canadien des forets 28 40.7 35 30 
Industries du bois et du papier 60 48.1 52 55 
Universites 9 5 7 9 
Services provinciaux de recherche 4.3 4 4 
Conseils provinciaux de recherche 2.4 1.9 2 2 

Tableau nO 53-Extrapolation de la repartition des efforts consacres aux recherches forestleres en 1978 et 1988 
en supposant que Ie secteur forestier representera 5% du PNB et s'accroitra a un taux compose de 5% a 
partir de 1968, que les depenses consacrees aux recherches seront de 2% du PNB et que la repartition des 
depenses entre organismes approchera celie des Etats-Uuls en 1965 
Organismes ou secteurs Fonds pour la recherche, en milliers de dollars, 

et pourcentage de croissance 
1968 1978 1988 
Xl 000$ % Xl 000$ % X I 000$ % 

Total 54 000 10.3 109 800 6.3 178 800 100 
Service canadien des forets 22 000 7.5 38 430 4 53 640 30 
Industries du bois et du papier 26 000 12 57 096 7.2 98 340 55 
Universites 2 700 18.5 7 686 10.9 16 092 9 
Services provinciaux de recherches 2 300 9.1 4 392 6.3 7 152 4 
Conseils provinciaux de recherches 1 000 12 2 196 6. 3 3 576 2 

Tableau nO 54-Repartition approximative des chercheurs et scientifiques s'adonnant aux recherches forestieres 
en 1968, selon Ie systeme de la classification deeimale d'Oxford 
Classification Service canadien Autres Totaux % 
Oxford des forets organismes 

Nombre d'annees de chercheur 
I-Facteurs du milieu 119.5 11 
2-Sylviculture ~~.3 32 107.3 10 
3-Exploitation forestiere et genie forestier 7.1 16 23.1 2 
4-Protection des forets 144.1 17 161.1 15 
3-Dendrometrie 9.2 4 13.2 
6-Amenagement et gestion des forets 27.3 44 71.3 6 
7-Commerce des produits forestiers 18.4 4 22.4 
8-Produits forestiers et leur utilisation ~6.7 514 570.7 53 
Totaux 373.6 715 1 088.6 100 

2 
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Ces accroissements ne s'appliquent pas 
au financement, car il peut fort bien 
arriver que les fonds federaux soient 
necessaires a la croissance des autres 
secteurs. Si les hypotheses du Tableau 
n° 53 se verifient, les taux ponderes de 
croissance de tous les autres secteurs 
seront de 12.3 p. 100 en moyenne pour 
la prochaine decennie et de 7.5 p. 100 
pour la deuxieme decennie, Les taux 
de croissance sont bases sur la valeur 
du dollar en 1969; il faut done tenir 
compte d'un taux d'inflation et de 
complexification. Si Ie taux normal de 
6 p. 100 est applique, il y aura peu de 
possibilite d'augmenter a long terme Ie 
nombre de chercheurs. Ce resultat peut 
signifier que nos estimations sont beau­
coup trop raisonnables pour la seconde 
decennie. 

Comme point de depart supposons, 
pour la prochaine decennie, que l'accrois­
sement annuel sera de 2 p. 100 pour Ie 
nombre de chercheurs du Service cana­
dien des forets et de 6 p. 100 pour les 
autres organismes. 

Si de tels taux se confirment au cours 
de la prochaine decennie, Ie Service cana­
dien des forets augmenterait son per­
sonnel de 75 chercheurs seulement et 
les autres organismes de 429 environ. 
Dans Ie cas du Service canadien des 
forets, Ie nombre de postes serait superi­
eur au nombre de chercheurs, par suite du 
nombre de scientifiques requis pour la ges­
tion de la recherche et autres services. 

Si nous partons de l'hypothese que 100 
nouveaux postes de scientifiques seront 
crees au Service canadien des forets au 
cours de la prochaine decennie, la tache 
primordiale est de choisir les domaines 
de recherches ou devrait se faire l'expan­
sion. Comme point de depart, il faut 
evidemment tenir compte de la reparti­
tion actuelle du personnel de recherche. 
Cette repartition exprimee en nombre 
d'annees de chercheur figure au Tableau 
n° 55. Dans Ie meme tableau, nous don­
nons quatre criteres qui peuvent servir 
de base a l'attribution de nouveaux postes 
de recherche. Les criteres proposes sont 
tres subjectifs car personne, a notre con­

naissance, n'a mis au point un systeme 
base sur des criteres objectifs pour re­
soudre de tels problemes, 

Les points d'une valeur de 1 a 10 que 
nous avons assignes a chaque critere 
dans Ie tableau traduisent assez bien les 
opinions que nous avons recueillies au 
cours de nos visites et les idees en prove­
nance de la documentation consultee, Les 
rapports AjC reels (avantages/couts) 
seront beaucoup plus eleves que ceux 
indiques dans Ie tableau. Pour la plupart 
des domaines de recherche, les avantages 
additionnels qui peuvent resulter du 
lancement de grands programmes d'orga­
nisation contribuant beaucoup a la «valeur 
ajoutee » figurent deja au Tableau n° 46. 
La colonne intitulee «Perspectives» dans 
Ie Tableau n° 55, est une prevision ap­
proximative des difficultes qu'il y a a 
realiser des progres importants dans un 
domaine etabli par rapport a un nouveau 
champ d'activite. La colonne intitulee 
«applicabilite» est un indice de la proba­
bilite et de l'importance de la mise en 
application des resultats de la recherche. 
La colonne «delais» fait ressortir l'impor­
tance d'une application immediate par 
rapport a une application differee des 
resultats de recherche. L'avant-derniere 
colonne du tableau est une recapitulation 
des points alloues selon les quatre criteres 
consideres, Sur la base de ces resultats, 
nous avons assigne 5 ou 10 scientifiques 
par secteur afin de placer les 100 diplomes 
figurant a notre exemple du Service cana­
dien des forets. L'application de cette 
technique ou d'une methode amelioree 
etablie apres consultation de scientifiques 
et de chercheurs pourrait donner une 
meilleure repartition des efforts, laquelle 
conviendrait beaucoup mieux a la collec­
tivite forestiere canadienne. Nous avons 
considere les sujets par discipline, car 
c'est le meilleur moyen de representer les 
besoins d'un eventail complexe de mis­
sions. 

Des techniques sembIabIes seraient 
egalement desirables dans d'autres or­
ganismes et pour d'autres domaines. 
Nous terminerons par une derniere re­
marque sur Ie bien-fonde de la repartition 
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Tableau nO 55-Repartition du nombre d'annees de chercheur pour l'effort du Service canadien des forets en 1968 et crlteres preliminaires d'attribution de 100 nouveaux postes 

Nombre d'annees	 Rendement Perspectives- Applicabilite- Delais4 Classementf Nombre deDomaines de recherche 
de chercheur en 1968	 A/CJ chercheurs 

points arbitraires 
46.1 10 5 10 1 26 5Sylviculture 
27.3	 5 5 10 5 25 5Amenagernent forestier 
9.2 10 10 10 1 31 5Genetique forestiere
 

1 10 2 1 14 0
Avantages autres que les materiaux ligneux:	 0.1
 
0 8 10 10 10 38 10
Recreation en foret 
0 1 10 1 10 22 5Amenagement de pacages 
0 1 10 1 10 22 5Amenagernent faunique 

Amenagement des bassins hydrographiques 0 1 10 1 1 13 0 
0 10 10 10 10 40 10Qualite du milieu 
4.8 1 10 1 1 13 0Hydrologie forestiere 

12.7 10 8 10 10 38 10Protection contre l'incendie 
86.1	 1 1 1 1 4 0Insectes forestiers 
45.2	 1 1 1 1 4 0Maladies des arbres 
56.6 10 5 10 10 35 10Utilisation des produits forestiers 
7.1 10 10 10 10 40 10Genie forestier 
9.2 2 6 10 10 28 5Inventaires forestiers 

16.9	 8 10 10 103 38 10Economie forestiere 
Commercialisation des produits forestiers 1.6 10 10 10 10 40 10 

8.9 1 2 1 1 5 0Pedologic forestiere 
41.8	 1 1 1 1 4 0Biologie forestiere 

373.6	 100Totaux 
lAIC = rapport entre avantages et couts: 10 = eleve ; 1 = faible, 
2Perspectives = possibilites de progres: 10 = bonnes; 1 = mauvaises. 
3Applicabilite aux industries forestieres: 10 = elevee ; 1 = faible. 
4Delai d'application = delai requis pour que l'effet d'une recherche couronnee de succes soit ressenti: 10 = long; 1 = court. 

~ 5Classement = priorite: 40 = la plus haute; 4 = la plus basse. 



des efforts entre les secteurs de realisa­
tion. 11 portera aussi sur les universites, 
car certains lecteurs pourraient mettre en 
doute que les facultes forestieres puissent 
progresser aux taux indiques au Tableau 
n° 53. Ces doutes pourraient etre dissi­
pes en jetant un coup d'ceil du cote de 
la Suede et des Etats-Unis. Nous avons 
deja parle de l'accroissement etonnant 
de la recherche dans les eccles forestieres 
americaines grace a la Loi McIntire­
Stennis. Le zele a l'egard de la recherche, 
que l' on trouve au College royal suedois 
de Foresterie, pourrait egalement servir 
de modele aux facultes canadiennes. Le 
budget total du College equivalait a 
3 143490 dollars en 1967-1968 et a 
3421 530 dollars en 1968-1969. Le Col­
lege compte maintenant 13 departements, 
Le personnel de neuf de ces departements 
execute des travaux de recherche et en­
seigne. Les membres de quatre departe­
ments considerent la recherche comme 
leur objectif principal et ils enseignent 
seulement au niveau des deuxieme et 
troisieme cycles. Le Groupe de biologie 
et de chimie comprend quatre departe­
ments: l'ecologie des plantes et les scien­
ces pedologiques, la botanique fores­
tiere, la genetique forestiere, la zoologie 
forestiere et les produits forestiers. Le 
Groupe de sylviculture comprend les 
trois departements du reboisement, des 
recherches sur le rendement fores tier et 
de la sylviculture. Le Groupe des statis­
tiques et des inventaires forestiers com­
prend les trois departements des inven­
taires forestiers, de la dendrometrie et 
de l'amenagement forestier, et un centre 
de calcul. Le Groupe en charge de l'eco­
nomie forestiere et des etudes de rende­
ment comprend deux departements, Le 
personnel de six departements du College 
Royal de foresterie aStockholm effectue 
des travaux sur la preservation des ri­
chesses naturelles. Ces etudes portent 
sur le paysage, la Bore et la faune et sur 
d'autres aspects comme, par exemple, les 
degagements de la vue le long des lacs et 
des routes, les reserves d' oiseaux et les 
brise-vent. Quelques chercheurs fores­
tiers etudiaient les produits phytosani­

taires et l'application d'engrais a l'aide 
de tracteurs et d'avions. Entre 1963 et 
1968, les 115 scientifiques du College ont 
publie 1 000 communications, ce qui fait 
1.74 publication par annee de scientifi­
que, soit une excellente moyenne (d'apres 
des renseignements obtenus de R. Lillien­
gren dans une lettre du 24 juillet 1969). 

Nous nous sommes servis de la classi­
fication forestiere du Service forestier des 
Etats-Unis, deja utilise au Tableau n° 55, 
pour montrer la repartition des domaines 
de recherche occupes par le personnel 
universitaire des quatre facultes fores­
tieres canadiennes en 1969-1970. Cette 
repartition apparait au Tableau n° 56. 
Huit sujets furent ajoutes et d'autres fu­
rent modifies, afin d'inclure des domaines 
non couverts par la classification ameri­
caine. L'absence de personnel dans un 
domaine particulier ne veut pas dire que 
l'enseignement ou la recherche dans cette 
discipline n'existe pas. L'enseignement 
peut etre offert dans une autre faculte, ou 
comme c'est le cas a l'Universite Laval, 
il peut etre donne par des personnes qui 
ne sont pas des professeurs de carriere. 
Le Tableau n° 56 fait ressortir les champs 
d'activites les plus importants. Seules les 
sciences et techniques du bois, le genie 
forestier, la pedologic, la sylviculture et 
l'amenagement forestier semblent etre en 
bonne posture a l'echelon national. II 
faudrait ajouter 46 nouveaux enseignants, 
pour atteindre l'effectif minimum sou­
haitable de 32 professeurs par faculte, 
Bien que notre etude ait fait ressortir 
certaines faiblesses, il serait utile de la 
continuer dans la meme direction. Les 
points faibles les plus marquants ont 
trait a la commercialisation des produits 
fore stiers et aux cours touchant aux scien­
ces humaines, comme la sociologie de 
l'utilisation des ressources forestieres. 

Une centaine de forestiers sortent cha­
que annee des quatre facultes de Fores­
terie. Avec le personnel enseignant et 
les installations actuelles il serait possi­
ble de doubler sans trop de peine ce 
nombre de bacheliers. Par contre, il est 
pratiquement impossible d'intensifier les 
recherches ou d'accroitre le nombre d'e­
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Tableau nO 56-Repartition, par domaines de recherche, du personnel enseignant des facultes de Foresterie au 
Canada en 1969-1970 
Domaines de recherche 

Sylviculture 
Arnenagement forestier 
Genetique forestiere 
Recherches forestieres connexes: 

Recreation en foret 
Amenagernent des pacages 
Amenagernent de la faune 
Amenagernent des bassins hydrographiques 
Qualite du milieu 

Hydrologie forestiere 
Protection contre le feu 
Insectes forestiers 
Maladies des arbres 
Utilisation des produits forestiers (science du 
bois) 
Genie forestier 
Etudes de rendement 
Inventaires forestiers (dendometrie) 
Economie forestiere 
Commercialisation des produits forestiers 
Pedologic forestiere 
Biologie forestiere (botanique) 
Meteorologic forestiere 
Interpretation photographique 
Physiologie des arbres 
Statistiques et biometrie 
Ecologie forestiere 
Ecogeomorphologie 
Politique forestiere 
Sylviculture urbaine 
Totaux 

Univ. Univ, Univ. Univ. Total 
du N.-B. Laval de Toronto de la C.-B. 
Nombre de professeurs a plein temps 
1 2 1 1~ 5~ 
2t 2 t ~ 5~ 

t 1 t ~ 2t 

t t t 2t 

1 1 1 2 
1 t t 2 

t t 
1 It 2 

1 t t 11 
1 1 1 3 
1 1 1 3t 

2 2 3 q 111 
3 It 1 2 71 

1 1 

t 1 1 3-1 
t 1 1 3t 

t t 
It 2 2 1 6 
1 2 1 1 4i 
1 1 

t 2 t 21 
2 t 2t 
1 It 3t 
2 1 3 
1 1 

t t 
t 1 

17 2st 17 231 821 
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tudiants diplomes sans recruter beaucoup 
de personnel et sans agrandir les locaux 
dont disposent les quatre facultes de 
Foresterie. 

3. Place de la recherche forestiere 
dans l'elaboration de programmes 
majeurs 
Le Canada est un pays forestier. Nous 
estimons done que la plupart des Cana­
diens admettront que la recherche fores­
tiere est un element essentiel de plusieurs 
programmes majeurs qui ont deja ete 
reconnus par le Conseil des sciences. De 
plus, le public se rend mieux compte qu'il 
est urgent d'elaborer une politique scienti­
fique qui garantisse et mette en applica­
tion les connaissances requises pour 
proceder a un meilleur amenagement des 
forets canadiennes. Le Conseil des sciences 
a deja reconnu l'importance de l'amena­
gement harmonieux des ressources et 
nous esperons arriver a renforcer sa con­
viction afin que ce projet devienne un 
programme majeur. 

La recherche forestiere doit jouer un 
role dans la mise en marche, par le 
Canada, de tout grand programme scien­
tifique ou de mise en ceuvre s'efforcant 
d'ameliorer l'habitation, le transport, 
l'essor du Nord canadien, l'amenagement 
urbain, la qualite du milieu, et l'amenage­
ment polyvalent des ressources. A l'invi­
tation de la FAD, le Canada va effectuer, 
en 1971, une enquete sur l'emploi du bois 
dans les charpentes et la construction des 
habitations au Canada. Les dirigeants 
des industries forestieres de l'Ouest etu­
dient maintenant le concept du «train­
groupe» dans le but de rendre leurs pro­
duits plus concurrentiels sur les marches 
europeens, L'essor du Nord canadien 
dependra dans une certaine mesure des 
ressources forestieres locales et, grace aux 
nouveaux reseaux de transport par voie 
ferree et par eau, la limite des forets 
commerciales recule constamment vers 
le nord. Les peniches a chargement et 
dechargement autonomes ont revolu­
tionne le transport des grumes sur le 
littoral de la Colombie-Britannique. 

L'amenagement urbain utilisera des 
arbres, afin d'embellir le milieu ou l'hom­
me vito II utilisera aussi du bois sous 
toutes ses formes pour la construction, 
et il prevoira des espaces beaucoup plus 
grands pour les loisirs en plein air. Par 
suite de la perturbation exercee par les 
industries forestieres sur la qualite de 
l'air et de l'eau, la recherche forestiere 
va necessairement participer au maintien 
de la qualite du milieu. De meme, la 
recherche de moyens tendant a promou­
voir une meilleure utilisation des res­
sources hydriques exigera que les exploi­
tants forestiers attachent plus d'importance 
au trace des chemins et a la reduction 
des perturbations apportees par l'exploi­
tation et par le feu. Cette preoccupation 
va prendre de plus en plus d'importance 
et des pressions seront exercees en faveur 
de la preservation de vastes etendues de 
forets pour le benefice d'un petit nombre 
d'adeptes de la nature sauvage ou pour 
les nombreux usagers de la foret qui 
cherchent leur recreation dans des en­
droits vierges. Les demandes toujours 
plus nombreuses des divers groupes qui 
veulent se reserver une partie du territoire 
inextensible, pour l'utiliser a leurs seules 
fins, ont pousse les forestiers a s'interesser 
a l'amenagement polyvalent des ressources 
territoriales. Nous avons deja dit qu'il 
est tout a fait normal de voir les forestiers 
prendre part a la mise en ceuvre de l'in­
ventaire des ressources forestieres et 
territoriales par satellites. Bien que tous 
ces facteurs soient importants, aucun des 
aspects de la recherche forestiere cites 
plus haut ne merite d'etre qualifie de 
programme majeur. 

Seulle concept de l'amenagement 
harmonieux des ressources peut pretendre 
a la qualification de programme majeur. 
Le Conseil des sciences a deja declare que 
l'amenagement harmonieux des ressources 
etait sur la liste des sujets qui pourront 
un jour pretendre a pareille qualification. 
Les conditions maintenant requises pour 
qu'un programme soit designe comme 
d'importance majeure sont rigoureuses 
(Lecerf, 1967; Jackson, 1969; Wilson, 
1969). 
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II est relativement facile de montrer 
les avantages sociaux a retirer de la re­
cherche portant sur la plupart des aspects 
de l'utilisation et de l'amenagement har­
monieux des ressources. Les forestiers 
furent les premiers a parler de preserva­
tion et a garder a l'etat vierge des eten­
dues de forets. De plus, pendant de 
nombreuses annees, ils ont pratique l'a­
menagement rationnel des ressources a 
des fins multiples et, cependant, ils sont 
peu apprecies dans certains milieux a 
cause de leur liaison avec les industries 
forestieres, 

Le theme du Cinquieme congres fores­
tier mondial, tenu a Seattle en 1960, etait 
«l'utilisation polyvalente». Ce congres a 
reuni des representants de la plupart des 
pays forestiers du monde et plusieurs ont 
presente des communications scientifiques. 
De facon generale, les forestiers furent a 
l'avant-garde de l'utilisation polyvalente 
des ressources, mais leurs responsabilites 
administratives ont souvent ete dispersees 
et fragmentees, et les divers utilisateurs 
des ressources forestieres sont devenus 
des adversaires plutot que des collabora­
teurs pour le bien commun. Dans cer­
taines regions du Canada, la foret a tou­
jours ete Ie principal gagne-pain de beau­
coup d'habitants. Elle a ete a la base de 
l'essor regional et peut encore l'etre 
grace a la fabrication et a la vente des 
produits forestiers, mais non sans une 
planification raisonnee, 

L'Inventaire des terres du Canada 
commence a fournir des donnees tres 
utiles sur l'utilisation des ressources ter­
ritoriales de notre pays. Aujourd'hui, les 
besoins chan gent rapidement. L'utilisa­
tion du territoire forestier pour les loisirs 
devient un agent important d'essor eco­
nomique et donne une valeur nouvelle 
aux terrains appauvris et un nouvel 
espoir a la population rurale. Les terres 
de valeur marginale sont valorisees par 
des plantations d'arbres et par l'etablis­
sement de forets naturelles. Des forets 
poussent sur les fermes abandonnees et, 
dans plusieurs regions, Ie remembrement 
des fermes et la plantation d'arbres est 
une pratique economiquement et sociale­

ment raisonnable. L'Inventaire des terres 
du Canada fournit des donnees sur ces 
terres et les criteres physiques servant a 
definir les possibilites du terrain sont de 
plus en plus exprimes en termes econo­
miques et sociaux. Le Canada est main­
tenant en tete dans le monde pour la 
collecte des donnees concernant l'ame­
nagement du territoire et l'elaboration de 
methodes pour reunir et presenter ces 
donnees. Lenternent, le plan d'evaluation 
des avantages de l'utilisation du terri­
toire par l'agriculture, la foresterie, la 
recreation et la faune se dessine. Une 
large part de la terminologie et plusieurs 
des concepts sont exclusivement cana­
diens. Nous avons tout ce qu'il faut pour 
tirer Ie plus grand profit de cette realisa­
tion. 

Comme toujours, les aspects sociaux, 
economiques et juridiques ne se sont pas 
developpes au meme rythme que les 
moyens physiques de l'utilisation poly­
valente des ressources. Ces aspects furent 
tres bien presentes, en mai 1969, dans un 
rapport du sous-comite aupres du Comite 
national des terrains forestiers. Ce Comite 
a pour fonction de conseiller Ie Service 
canadien des forets sur la recherche et ce 
qui se rapporte a la classification des 
terrains forestiers. 

Des obstacles juridiques a l'harmonisa­
tion de l'amenagement des ressources 
decoulent de conditions qui ont prevalu 
au debut de l'exploitation des forets ca­
nadiennes et qui se repetent de nos jours. 
Plusieurs parties du territoire forestier 
canadien sont encore au seuil de leur 
essor. Souvent, il n'y a pas de mecanisme 
de coordination agissant sur l'utilisation 
des ressources et assurant la satisfaction 
des interets Iegitimes qui veulent Ie main­
tien de la qualite du milieu. On ne doit 
pas imposer de nouveaux reglements de 
facon arbitraire, aussi des decisions dif­
ficiles et de lourdes depenses seront peut­
etre necessaires afin de rationaliser et de 
reprendre, pour le bien public, les droits 
de jouissance perdus. II faut egalement 
reprendre les droits cedes pour l'usage 
des rivieres et lacs, droits qui remontent 
au temps ou le flottage etait le principal 
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moyen de transport des bois a pate. 
Nous sommes dans une position tres 

avantageuse pour exporter du materiel de 
fabrication canadienne pour la protection 
forestiere, l'exploitation forestiere et les 
entreprises de sciage. Les Canadiens 
furent des pionniers dans la mise au 
point de petit materiel pour la lutte contre 
l'incendie de foret, les scies mecaniques, 
les debardeurs sur pneus et potences de 
debardage. Nous sommes en bonne place 
pour la mise au point des cisailles pour 
la coupe des arbres et dans le debardage 
aerien. Les blocs entierement mecanises 
deviennent de plus en plus perfectionnes 
et no us nous acheminons rapidement vers 
les modes d'exploitation totale des arbres. 
Dans Ie domaine du sciage, les nouvelles 
deligneuses-coupeuses meritent d'etre 
mentionnees. Les divers modeles de de­
ligneuses-coupeuses peuvent revolutionner 
l'industrie du sciage, car ces machines 
permettent de debiter des billes de tres 
faibles diametres tout en transformant un 
fort pourcentage de leur volume en co­
peaux a pate. Les usines a pate presen­
tent un tableau bien different. A cause de 
leurs dimensions enormes et des ressour­
ces necessaires a leur fonctionnement, ces 
usines sont de moins en moins a la me­
sure des moyens de la plupart des pays, 
a l'exception des Etats-Unis et de l'URSS. 
Neanmoins, les techniques canadiennes 
dans le domaine des pates et papiers sont 
tres appreciees et elles sont appliquees 
dans plusieurs pays du monde par les ex­
perts-conseils canadiens. U ne industrie 
qui a deja immobilise un capital de plus 
de six milliards de dollars, et qui con­
tinue a investir, a surement besoin d'un 
materiel nouveau et perfectionne qui 
pourrait faire l' objet d'un programme de 
grande envergure. 

Le gouvernement americain n'accorde 
pas d'aide directe pour des travaux de 
R&D effectues par les industries fores­
tieres, Le gouvernement canadien a done 
l'occasion d'intervenir en faveur de notre 
industrie forestiere, pour encourager la 
recherche dans des domaines non ex­
plores ailleurs, et qui pourraient s'averer 
tres avantageux pour le Canada. II sem­

ble bien qu'une impulsion exterieure de­
vrait etre donnee a l'industrie des pates 
et papiers afin de regulariser la cadence 
irreguliere de l'expansion de cette in­
dustrie. 

C'est justement a ce stade de la plani­
fication que les projets rencontrent les 
aspirations legitimes des Canadiens qui 
demandent un milieu plus sain pour 
vivre et se recreer, En termes tres gene­
raux, les industries secondaires du bois 
fabriquent annuellement des produits 
d'une valeur de six milliards de dollars, 
ce qui ajoute trois milliards de dollars a 
l'economie canadienne et rapporte deux 
milliards de dollars en devises etrangeres 
grace aux exportations. Malgre cela, cer­
tains Canadiens sont adversaires de toute 
expansion de l'exploitation industrielle 
de cette ressource. Sfirement, il doit etre 
possible d'eclairer l'opinion et de refuter 
ce point de vue en se basant sur des 
principes scientifiques. 

Merrie parmi les forestiers, la resistance 
a l'endroit d'une exploitation forestiere 
plus intensive se manifeste. Certains sont 
profondement desillusionnes de voir Ie 
Canada apparemment incapable de pro­
fiter pleinement de ses richesses fores­
tieres. lIs voient des terres productives, 
aussi vastes que les forets productives de 
la Suede, laissees a l'abandon et denudees, 
lIs voient egalement l'exploitation fores­
tiere et l'essor regional se faire sans qu'on 
se preoccupe de la preservation de la 
qualite de l'eau et du sol. Ces pratiques 
offensent leurs concepts de l'utilisation 
du territoire et leur conception de la 
bonne gestion des ressources. Ces fores­
tiers s'opposent vigoureusement a toute 
augmentation de volume des coupes, si 
cette augmentation n'est pas accompagnee 
de programmes de reboisement et de 
protection soigneusement concus, 

II y a aussi une autre question plus 
subtile a considerer: les forestiers se ren­
dent compte que les concepts acceptes 
pendant des siecles pour assurer la crois­
sance perpetuelle des forets pourraient ne 
plus satisfaire l'homme moderne. L'idee 
d'une production forestiere continue 
recoit encore beaucoup d'appui, mais le 

216 



concept du rendement soutenu est main­
tenant mis en doute par ceux qui pre­
fereraient voir un rendement accru base 
sur des facteurs economiques. Les conse­
quences d'une telle exploitation n'ont pas 
ete calculees pour Ie Canada. Aussi, per­
sonne ne peut dire avec certitude quelle est 
la position concurrentielle des principales 
regions forestieres canadiennes, soit entre 
elles a l'interieur du pays, soit par rapport 
aux principales regions forestieres du 
monde. Comme notre pays depend dans 
une large mesure du marche etranger 
pour ecouler ses produits forestiers et 
que plus de 75 p. 100de ce commerce se 
fait avec les Etats-Unis, les Canadiens et 
les Americains devraient en savoir beau­
coup plus sur les ressources forestieres 
respectives des deux pays. II faudrait 
etudier serieusement jusqu'a quel point le 
Canada peut ou devrait formuler une 
politique independante des Etats-Unis. 
Nos decisions au sujet du taux d'utilisa­
tion et de restauration de nos reserves de 
matiere ligneuse peuvent devenir d'une 
importance vitale pour l'economie de 
toute l'Amerique du Nord. 

La politique canadienne d'utilisation 
des ressources forestieres demeure tres 
traditionnelle et s'appuie beaucoup sur 
des principes qui etaient bien adaptes a 
l'economie europeenne du XVIle siecle. 
Cette politique forestiere peut encore 
etre la meilleure, mais il faudrait qu'un 
tel choix fllt le resultat d'une analyse 
approfondie et non d'un pur hasard. 

Le tau x d'exploitation est souvent de­
termine par le nombre d'annees jugees 
necessaires pour reconstituer une foret 
marchande prete a etre exploitee a nou­
veau. Comme on prevoit generalement 
une rotation de 100 ans, il n'y a pas lieu 
de trop s'inquieter, 

Les consequences economiques du 
choix d'une rotation de 100 ans sont rare­
ment comprises par les fore stiers diplo­
meso Si la rotation etait reduite de moitie, 
nos ressources forestieres actuelles pour­
raient etre exploitees deux fois plus vite 
et une partie des richesses creees pourrait 
servir a faire de plus grandes et de meil­
leures forets, a enrichir le sol et a arne­

liorer la protection des peuplements exis­
tants, a mettre au point de nouvelles 
methodes pour l'exploitation des arbres 
de faible diametre et pour l'utilisation 
d'une plus forte proportion de l'arbre, 
voire meme de l'arbre entier. Les defen­
seurs d'un tel bouleversement de nos 
methodes peuvent pretendre que l'avenir 
des produits en bois est incertain, que les 
investissements en technologie peuvent de 
toute facon avoir raison de la plupart des 
difficultes techniques, et que le rende­
ment n'est pas en cause, puisque au be­
soin les plans pourront etre changes en 
tout temps au cours des 50 prochaines 
annees. Les adversaires de cette these 
soutiennent qu'elle n'est autre chose que 
la vieille methode qui voulait que l'on 
coupe tout et que I'on s'en aille, camou­
flee sous de nouveaux mots et sous de 
nouvelles theories, et qu'ils n'osent pas 
risquer une cessation des revenus publics 
dans 50 ans. 

La coupe acceleree des gros bois pro­
pres au sciage est particulierement interes­
sante a l'heure actuelle, car la demande 
est bonne pour les bois de sciage et le con­
treplaque, et les dechets de ces operations 
peuvent servir a fabriquer des pates et 
papiers de facon plus economique, II 
n'est pas possible de prevoir ce que sera 
dans 100 ans la demande pour les sciages 
et les contreplaques. Les Canadiens de­
vraient alors au moins considerer la pos­
sibilite d'augmenter Ie taux d'exploitation 
des arbres de grande taille et de valeur, 
de maniere a pouvoir financer l'expansion 
dans d'autres domaines. 

II faudrait peut-etre penser a mettre des 
maintenant a execution ces nouvelles 
mesures, car il faudra de toute facon en 
arriver a de plus courtes rotations et a 
un amenagement plus intensif pour suf­
fire a la demande prevue pour l'an 2000. 
Les avantages economiques a retirer de 
l'exploitation acceleree des peuplements 
forestiers parvenus a maturite sont im­
pressionnants. La contribution des forets 
canadiennes au PNB pourrait doubler 
avant dix ans, a la condition toutefois de 
pouvoir trouver a ecouler la production. 
Cette nouvelle production necessiterait 
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l'exploitation annuelle de superficies 
presque deux fois plus grandes, ce qui 
occasionnerait inevitablement des con­
flits avec les autres utilisateurs. La previ­
sion ainsi que la solution des ces conflits 
meritent qu'on s'y arrete. 

L'apport des ressources forestieres au 
developpernent economique du pays in­
teresse tous les Canadiens, car les forets 
couvrent les deux tiers du territoire des 
provinces et presque la moitie de la super­
ficie totale du Canada. 

Un programme visant a promouvoir 
les utilisations polyvalentes et un meilleur 
amenagement des terres rurales, des 
forets et des terres incultes adjacentes, 
obtiendrait l'approbation du public. 11 
donnerait lieu a des problemes politiques 
complexes mais qui pourraient etre re­
solus par des mesures fermes et efficaces. 
Les avantages evidents seraient apprecies 
par la majorite de la population. Les 
benefices possibles sont immenses, et 
toute expansion dans ce secteur aurait des 
repercussions favorables sur l'economie. 
Si les scientifiques canadiens decidaient 
de se consacrer a l'amenagement con­
certe des ressources, ils auraient l'appro­
bation de plusieurs pays et organismes 
internationaux qui, avec raison, conside­
rent le Canada comme un grand pays 
forestier. Pour toutes ces raisons et d'au­
tres qui pourraient naitre d'une etude 
plus approfondie du sujet, le Conseil des 
sciences devrait en temps voulu designer 
l'amenagement harmonieux des ressources 
naturelles comme programme majeur. 

Une plus grande comprehension de la 
nature et de la valeur reelle des ressources 
forestieres par les Canadiens doit etre 
l'un des aspects importants d'un tel 
projet. 

Merrie s'il est possible de doubler ou 
de tripler la valeur ajoutee par les indus­
tries forestieres des secteurs primaire et 
secondaire, en la faisant passer de 3 mil­
liards a6 ou 9 milliards de dollars par 
annee, cette expansion industrielle ne peut 
se faire sans causer de serieux problemes, 
Cette question est assez importante pour 
justifier une etude scientifique serieuse 
qui devrait se faire sous l'egide d'un 

programme majeur sur I'amenagement
 
concerte des ressources.
 

4. Conclusions 

A la suite des temoignages et ala lumiere 
des renseignements recueillis au cours de 
cette etude, nous pensons qu'il est urgent 
d'operer une concentration des ressources, 
une gestion plus feconde, une aide plus 
genereuse aux secteurs negliges, une nou­
velle repartition des efforts et de la mise 
en ceuvre de nouveaux programmes. Un 
certain nombre de nos conclusions sont 
generales (1, 4, 5, 6, 10, 11, 12, 17, 18, 
19, 20, 22, 23, 26, 27, 28, 29, 31, 40, 41). 
D'autres s'adressent specialement au 
gouvernement federal (2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
9, 13, 14, 15, 18,21,25,27,28,31,32, 
33, 34, 35, 37, 38) et aux gouvernements 
provinciaux (3, 5, 6, 24, 27, 32). Plusieurs 
de ces conclusions concernent l'industrie 
(5, 18, 19, 20, 21, 35, 36, 41), les univer­
sites (9, 14, 30), les associations techni­
ques (3, 8, 15, 41) et d'autres organismes 
(3, 36). Le classement des disciplines 
selon nos priorites apparait au Tableau 
n° 55. 

a) Concentration des ressources 
1. L'ampleur des problemes sociaux, eco­
nomiques, politiques et juridiques lies aux 
richesses forestieres du Canada, vue dans 
la perspective d'un amenagement con­
certe, coordonne et polyvalent du do­
maine forestier, justifie que tous ces as­
pects soient consideres par le Conseil des 
sciences pour la realisation d'un pro­
gramme majeur sur l'amenagement con­
certe des ressources. II faut empecher la 
deterioration du milieu et permettre a 
plus de nos compatriotes de jouir des 
avantages socio-economiques que peut 
procurer la foret, en faisant disparaitre 
les entraves qui resultent de conceptions 
desuetes n'envisageant l'amenagement du 
territoire qu'a des fins uniques. Bien 
qu'une grande partie du territoire ne soit 
pas encore concedee, sa superficie totale 
est Iimitee; les empietements et les dom­
mages augmentent aune allure qui re­
quiert l'attention. 
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2. On se doit de considerer serieuse­
ment, dans les milieux federaux et pro­
vinciaux, Ie groupement de tous les or­
ganismes de recherche et de gestion des 
ressources renouvelables en un seul mi­
nistere, de facon a offrir une gamme 
complete de services destines a l'agricul­
ture, aux loisirs en plein air, concernant 
les terres, les forets, la peche, la faune, 
l'amenagement des bassins hydrographi­
ques, la preservation des habitats et des 
especes uniques ou importantes, la con­
servation des milieux forestiers et la pro­
tection de la beaute du paysage. On doit 
ouvertement admettre que le territoire 
forestier peut servir en meme temps a 
plusieurs fins dans Ie temps ou dans l'es­
pace, a la condition qu'il soit bien arne­
nage selon des programmes soigneuse­
ment concertes et coordonnes, Ceci ne 
signifie pas que l'on doive rechercher une 
utilisation polyvalente de chaque terrain. 
Elle veut dire plutot qu'on doit considerer 
tous les points de vue des utilisateurs, 
qu'il s'agisse de restrictions a l'exploita­
tion predatrice ou de la delimitation de 
parties de la foret pour la conserver dans 
son etat naturel a des fins scientifiques 
ou educatives, tout en amenageant Ie 
territoire en vue de la production et de la 
consommation de produits forestiers. 
Dans les cas OU, pour des raisons poli­
tiques, un regroupement des organismes 
ne peut se faire, on devrait serieusement 
envisager de mettre en place des mecanis­
mes administratifs et legislatifs permet­
tant de proceder a l'amenagement equi­
libre des ressources ades fins multiples, 
tout en assurant une bonne coordination 
entre toutes les parties interessees, Les 
droits et les responsabilites decoulant des 
droits de jouissance actuels doivent etre 
clarifies de facon a repondre a l'evolution 
rapide des besoins. 

3. Le Service canadien des forets de­
vrait prendre l'initiative de convoquer 
une Conference nationale sur les recher­
ches forestieres, afin d'arriver a une meil­
leure comprehension des fonctions de 
tous les organismes et secteurs interesses. 
Dans des questions de ce genre, l'Institut 
forestier du Canada et les associations 

techniques des forestiers du Nouveau­
Brunswick, du Quebec, de l'Ontario et de 
la Colombie-Britannique, de meme que 
d'autres groupements scientifiques, doi­
vent jouer un role primordial et indepen­
dant. Le Conseil canadien des ministres 
des ressources naturelles doit aussi pren­
dre une part plus active dans l'ameliora­
tion des ententes federales-provinciales 
relatives aux forets et aux recherches 
forestieres, 

4. Un Comite consultatif national de 
recherche sur les ressources forestieres 
devrait etre fonde par Ie ministre des 
Peches et des Forets, Ce comite, compre­
nant moins de 20 membres, devrait avoir 
une composition vraiment nationale et 
les membres devraient refleter les points 
de vue de tous les secteurs sans neces­
sairement les representer. Ce comite 
devrait etre seconde par plusieurs sous­
comites techniques. 

5. L'interet public grandissant qui se 
manifeste a l'egard de la preservation et 
de l'amelioration de la qualite du milieu 
demontre combien il serait important 
d'etablir, a l'echelle nationale, un reseau 
de forets experimentales qui feraient con­
naitre les ressources forestieres, Les or­
ganismes publics et les entreprises fores­
tieres se doivent de demontrer, claire­
ment et frequemment, que la qualite du 
milieu peut etre preservee et meme arne­
Iioree tout en y pratiquant un amenage­
ment polyvalent qui permette de retirer 
les biens et les services requis par la so­
ciete. Bien qu'il soit desirable d'etablir un 
reseau adequat de reserves ecologues dans 
un but scientifique et culturel, il est en­
core plus important de faire connaitre au 
public les bienfaits sociaux et economiques 
de I'amenagement polyvalent des ressour­
ces forestieres. 

6. Par suite de la cornplexite des pro­
blemes crees par l'utilisation polyvalente 
des forets, des groupes pluridisciplinaires 
doivent etre formes et des equipes de 
travail recrutees, afin d'etablir une base 
solide de connaissances fondamentales 
necessaires a I'etablissement de normes et 
de directives pour l'amenagement du 
territoire. Souvent, Ie public peut etre 
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admis en foret sans nuire a l'exploitation. 
II suffit de proceder a une bonne plani­
fication prealable et d'obtenir la colla­
boration du public en I'eduquant et en 
lui donnant des exemples de bonnes pra­
tiques d'amenagement. 

7. II y a un grand besoin de meilleurs 
services de documentation technique et 
scientifique a tous les niveaux. Les cher­
cheurs eprouvent souvent un sentiment 
de frustration parce qu'ils sont impuis­
sants a faire connaitre aux utilisateurs le 
resultat de leurs recherches. II faudrait 
aussi renforcer et ameliorer la liaison 
entre tous ceux qui s'adonnent a la R & 
D dans les divers organismes. Dans beau­
coup de cas, les efforts en vue d'ame­
liorer les moyens de diffusion et la col­
lecte de donnees a l'echelle mondiale 
rapporteront de meilleurs dividendes que 
l'expansion de nos propres recherches. 
Quand c'est possible, on devrait se mettre 
d'accord sur la terminologie pertinente. 

8. Les possibilites de multiplier les 
donnees resultant de la recherche fores­
tiere augmentent rapidement, mais il 
manque un vehicule d'information. On 
devrait accorder beaucoup plus d'impor­
tance a la publication rapide de renseigne­
ments relatifs aux besoins des utilisateurs 
en puissance. En vue de favoriser l'acces 
aux connaissances scientifiques, l'Institut 
forestier du Canada et les autres organis­
mes interesses, comme le Service canadien 
des forets, devraient demander l'aide du 
Conseil national de recherches pour la 
publication d'une revue scientifique trai­
tant des ressources forestieres, 

9. On devrait etablir un Comite charge 
de l'octroi des subventions a la recherche 
forestiere, Ce comite pourrait faire partie 
de tout organisme federal charge d'al­
louer des subventions, lequel pourrait 
relever du Conseil national de recherches 
ou d'un organisme semblable. 

b) Gestion plusfcconde 
10. Les missions, les fonctions et les me­
thodes sont maintenant beaucoup mieux 
connues dans les milieux de recherche; 
mais dans le domaine des recherches 
forestieres, il reste beaucoup a faire pour 

ameliorer la perception de ces notions et 
pour les mettre en pratique. On devrait 
favoriser davantage les rapports etroits 
et ouverts parmi le personnel de re­
cherche. 

11. La formation de groupes consulta­
tifs en vue d'aider tous les organismes de 
recherche et intervenant it tous les paliers 
principaux devrait etre encouragee, afin 
de fournir aces organismes des conseils 
techniques plus utiles et de faire des re­
commandations plus acceptables sur le 
plan politique. 

12. Nous soutenons les efforts actuels 
en faveur de la rationalisation des choix 
budgetaires, des travaux de recherche, de 
l'analyse des rendements, de la pour­
suite des travaux de recherche jusqu'aux 
stades des etudes techniques et de l'in­
novation et de l'elaboration des pro­
grammes flexibles a court terme. Cepen­
dant, il importe aussi d'obtenir des con­
naissances fondamentales au sujet des 
missions concertees et de garder un cadre 
solide d'etudes a long terme, qui seraient 
frequernment reevaluees, mais qui ne 
seraient pas abandonnees sans avoir fait 
l'objet d'une analyse tres soigneuse et 
d'un rapport complet. 

13. Le groupe des coordonnateurs de 
programmes du Service canadien des 
forets, qui semble a l'heure actuelle s'oc­
cuper avec succes de fonctions techniques 
et scientifiques, devrait dorenavant s'in­
teresser davantage aux previsions de ren­
dement des programmes, et disposer de 
beaucoup plus de moyens pour rassembler 
et analyser la documentation technique 
et scientifique. Nous pensons qu'il fau­
drait une participation beaucoup plus 
active des specialistes de diverses disci­
plines, des economistes par exemple, Ala 
coordination des programmes de facon a 
avoir plus de cohesion dans les program­
mes executes a l'echelle nationale. II faut 
egalement promouvoir et coordonner 
l'etude des problemes qui se posent aux 
decisionnaires, y compris la definition de 
ces problemes, les criteres Aemployer 
pour etablir les priorites et le choix des 
priorites regionales et nationales. 

14. Nous n'avons pas trouve d'argu­
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ments convaincants en faveur d'une plus 
forte centralisation des activites de re­
cherches dans les instituts situes a Ot­
tawa. Sauf en ce lieu, nous n'avons ren­
centre personne qui soit en faveur de 
leur installation dans la capitale natio­
nale. Peut-etre a l'exception de I'Institut 
de recherches sur les incendies de forets, 
dont Ie besoin se fait grandement sentir, 
les plans de construction d'autres insti­
tuts a Ottawa devraient etre examines en 
fonction de l'avantage qu'il y aurait ales 
associer avec les principales universites 
du Canada. 

15. L'accroissement rapide du pro­
gramme federal de recherches forestieres 
de 1963 a 1968, suivi par un arret du re­
crutement, rend difficile la tache du per­
sonnel et occasionne des repercussions 
facheuses dans les universites et les eccles 
de technologie. Le recrutement vigoureux 
de scientifiques forestiers et autres specia­
listes a l'etranger, joint a un manque 
d'appui aux universites canadiennes, ne 
sont pas des methodes qui servent l'in­
teret bien compris du Canada. Les conges 
d'etude avec traitement partiel ne de­
vraient etre accordes que dans des circon­
stances exceptionnelles lorsqu'il s'agit de 
faire des etudes dans des universites 
etrangeres, 

16. Les laboratoires industriels et pu­
blics devraient consacrer une plus grande 
partie de leur budget (peut-etre meme 
jusqu'a 20 p. 100 des depenses de R&D) 
ala recherche sous contrat, pour s'as­
surer les services de chercheurs compe­
tents pour de courtes periodes, ce qui 
eviterait d'etendre les installations per­
manentes. Cette politique favoriserait l'ex­
pansion des firmes d'experts-conseils et 
permettrait de tirer meilleur parti des 
specialistes, 

17. On devrait octroyer une retribution 
speciale aux chercheurs dont les travaux 
conduisent a des brevets ou a des licences, 
et a ceux qui publient les resultats de 
recherches de tres grande valeur. 

c) Aide plus genereuse aux secteurs negliges 
18. En raison de la tres grande rentabilite 
de nouveaux precedes et de nouveaux 

produits dans Ie domaine de la techno­
logie des bois, les subventions accordees 
a certains programmes d'experimentation 
sur les produits forestiers devraient etre 
notablement augmentees, On devrait ac­
corder beaucoup plus d'importance aux 
recherches sur l' anatomie du bois et aux 
etudes de genetique forestiere qui visent 
a definir la qualite des arbres en crois­
sance et a s'assurer que, dans l'avenir, les 
objectifs assignes seront atteints par la 
selection et Ie croisement des essences 
forestieres, La recherche dans tous ses 
aspects devrait etre plus abondamment 
commentee a l'intention des utilisateurs 
a l' occasion de colloques industriels et de 
cours techniques de courte duree, Ceci ne 
veut pas dire, par exemple, que la re­
cherche sur la cellulose et la lignine de­
vrait cesser. II faut de bons programmes 
de recherche fondamentale mais, autant 
que possible, ils devraient correspondre a 
des problemes et a des objectifs economi­
ques importants et clairement enonces. 

19. 11 faut effectuer des etudes appro­
fondies sur les proprietes techniques du 
bois qui, selon toute vraisemblance, seront 
requises dans les annees a venir, telle, 
par exemple, la demande probable de 
bois sans defauts, Ces etudes serviront 
les besoins de la sylviculture et de l'ame­
nagement d'une facon generale, ainsi 
que les programmes d'amelioration des 
arbres en particulier. 

20. L'industrie du bois investit peu 
d'argent dans les travaux de recherche et 
les etudes techniques, a cause, sans doute, 
de la petite dimension des entreprises. 
Cependant, ces entreprises pourraient 
largement beneficier de machines nouvel­
les telles les deligneuses-coupeuses qui, 
par la production de copeaux et de scia­
ges, permettraient une meilleure integra­
tion des scieries et des usines de pates a 
papiers dans l'est du Canada. Des re­
cherches permettraient d'etablir les meil­
leurs moyens d'atteindre ce but et de 
determiner quelles revisions s'imposent 
dans Ie mode de jouissance des terres et 
dans la fixation des droits de coupe afin 
de stimuler l'integration, Dans les cas ou 
elle est impossible, des ententes coopera­
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tives pourraient donner des resultats 
similaires. 

21. La priorite devrait etre accordee a 
I'amelioration des methodes d'exploita­
tion et de transport des materiaux li­
gneux jusqu'au lieu de transformation. La 
mise au point de nouveaux systemes d'ex­
ploitation doit etre etroitement liee aux 
recherches en sylviculture et en amenage­
ment forestier. II conviendrait d'ameliorer 
les conditions de travail par des recherches 
sur les mesures de securite, la motivation 
et le rendement de la main-d'eeuvre. A 
cause de la tres grande dispersion des 
ressources forestieres du Canada et des 
frais d'exploitation eleves, la priorite 
devrait etre accordee acet aspect du 
probleme afin de favoriser la position 
concurrentielle du Canada. 

22. La recherche sur les aspects eco­
nomiques de la foresterie devrait elucider 
les questions suivantes: 

a) Comment une collectivite envisage­
t-elle son avenir? 

b) Comment les ressources forestieres 
devraient-elles etre utilisees pour le bien 
general de la societe? 

c) Comment des plans dynamiques en 
vue d'obtenir une meilleure planification 
forestiere peuvent-ils etre mis en eeuvre? 

d) Comment des valeurs raisonnables 
peuvent-elles etre assignees it des ressour­
ces forestieres et it des connaissances qui 
n'ont pas de valeur marchande? 

e) Comment peut-on resoudre la ques­
tion de l'incertitude? 

f) Comment la position concurrentielle 
des industries forestieres peut-elle etre le 
plus efficacement amelioree? 

g) Comment les methodes et les objec­
tifs des economistes peuvent-ils etre har­
monises avec ceux des ecologistes? 

23. Au nombre des questions nouvelles 
et urgentes qui doivent etre etudiees par 
les economistes et par les ecologistes 
forestiers, il faut inclure les programmes 
d'exploitation, l'amenagement polyvalent 
et les rapports communs entre la produc­
tion de bois et les autres usages tels que 
les loisirs, la taxation, et les droits de 
coupe. Par suite de la complexite crois­
sante des industries du bois, des questions 

plus vastes comme la politique fiscale, la 
structure de l'industrie et les obstacles au 
commerce revetent une importance gran­
dissante. 

24. Les gouvernements provinciaux 
devraient orienter l'analyse economique 
vers l'allocation des ressources, les pro­
grammes d'exploitation, les politiques 
d'amenagement du territoire, les prati­
ques sylvicoles et la mise en vente du bois. 
Jusqu'a present, les gouvemements pro­
vinciaux ont neglige d'analyser les conse­
quences de leurs actions ou de s'assurer 
les services d'un personnel specialise qui 
definirait les repercussions sociales et 
economiques de leurs politiques terri­
toriales et forestieres, 

25. Le secteur federal doit jouer un 
role important dans l'analyse de la struc­
ture concurrentielle des entreprises fores­
tieres, de I'integration horizontale et 
verticale et des arrangements avec les 
firmes etrangeres, de l'expansion des de­
bouches it I'etranger, des obstacles au 
commerce et autres questions relevant de 
la competence federale, 

26. Dans le but de favoriser un meilleur 
amenagement du milieu forestier on doit 
accorder beaucoup d'importance aux 
points suivants: 

a) Nous devons rendre le public cons­
cient des capitaux immenses qui sont en 
jeu. 11 sera necessaire de mettre au point 
des methodes quantitatives qui expri­
meront les avantages qu'apporte la pre­
servation du milieu et qui determineront 
le prix que la societe veut payer ou les 
services et autres biens qu'elle consent a 
sacrifier pour jouir d'un milieu plus sain 
et plus plaisant. 

b) 11 faut etablir une serie complete de 
priorites et de directives au niveau fonda­
mental et constitutionnel, pour repartir 
les responsabilites et pour etablir des 
normes concernant la preservation et 
l'amelioration de la qualite du milieu. 
Des methodes de gestion considerable­
ment ameliorees sont necessaires si l' on 
veut proteger et promouvoir ces aspects 
prioritaires. 

c) Le degre de depollution socialement 
souhaitable correspond it la qualite du 
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milieu au dela de laquelle le cout d'une 
amelioration supplementaire excederait 
les avantages a en retirer. 

d) D'une maniere generale l'objectif de 
l'utilisation des ressources devrait etre 
de donner satisfaction, ce qui peut se 
mesurer au prix que l'on consent a payer. 

e) On devrait etudier les structures 
existantes afin de determiner quelles sont 
les modifications qui pourraient leur etre 
apportees pour qu'elles soient compati­
bles avec l'interet de la collectivite, 

f) Les aspects administratifs et econo­
miques du controle de l'effet des insecti­
cides, des herbicides, des engrais chimi­
ques, tant sur les plantes aquatiques que 
sur les plantes terrestres et sur les popu­
lations animales doivent etre etudies en 
regard des aspects techniques. 

27. Certains domaines de la recherche 
forestiere furent negliges dans le passe: 
par exemple, les produits forestiers, l'ex­
ploitation forestiere, l'economie forestiere 
et la protection des forets contre l'incen­
die. D'autres domaines comme les loisirs, 
la faune, les paturages forestiers, I'ame­
nagement des bassins hydrographiques et 
la sylviculture urbaine ne sont pas encore 
reconnus par les forestiers. Les travaux 
de recherches dans ces domaines de­
vraient se faire selon le plan suivant: 

a) Classification des ressources terri­
toriales et hydriques ainsi que des besoins 
des utilisateurs en vue de I'amenagement. 
Cette classification devrait comprendre 
des etudes sur les pares, sur un reseau de 
terrains recreatifs pourvus d'installations 
convenables et sur les effets que pareil 
amenagement aurait sur la foret sous le 
rapport des depenses a engager et des 
modifications apportees a la production. 

b) Le degre de la demande, de l' offre 
et de l'usage des loisirs en plein air doit 
etre reconnu comme appartenant a l'eco­
logie humaine. Le comportement et les 
valeurs humaines doivent etre associes au 
milieu naturel dans le but de satisfaire 
aux demandes et aux besoins de la collec­
tivite. 

c) II faut proceder a l'amelioration des 
ressources recreatives. Elles doivent etre 
coordonnees avec les analyses economi­

ques portant sur les methodes d'alloca­
tion des ressources naturelles ades fins 
recreatives. 

d) Des recherches s'imposent afin de 
determiner si de meilleurs services et ins­
tallations recreatives en plein air peuvent 
etre fournis par le secteur prive et si, en 
meme temps, on peut reduire les pro­
blemes connexes qui ont trait aux aspects 
legislatifs, administratifs, financiers et 
juridiques de cette question. 

e) Les relations entre I'amenagement 
urbain et l'amenagement regional des 
ressources doivent etre mieux comprises. 

f) On doit acquerir beaucoup plus de 
connaissances sur les moyens d'amenager 
les habitats de la faune terrestre et aqua­
tique et sur l'influence que de tels pro­
grammes exercent sur la production 
forestiere en general. 

g) Les avantages que peut procurer la 
sylviculture urbaine dans les programmes 
d'amenagement et de transport urbains 
devraient etre reconnus. Les arbres et les 
forets rendent des services qui ne sont 
guere connus dans les milieux urbains, 
industriels et agricoles. IIs apportent de 
la diversite, ils permettent un embellis­
sement a peu de frais, ils contribuent a 
I'amelioration du climat et al'attenua­
tion des bruits et de la pollution de l'air. 

h) L'expansion de la recherche en hy­
drologie forestiere pourrait eventuelle­
ment augmenter l'agrement des loisirs 
aquatiques, procurer une eau potable de 
meilleure qualite, proteger les poissons 
anadromes, reduire l'erosion et les inon­
dations. Si on prend soin de reunir et 
d'appliquer les donnees hydrologiques 
fondamentales, l'amenagement des habi­
tats d'amont des cours d'eau peut dimi­
nuer le cout total de la regularisation, 

d) Nouvelle repartition des efforts 
28. Outre l'aide aux domaines «negliges», 
il y aurait lieu de mieux repartir les ef­
forts au sein du Service canadien des 
forets, L'expansion des programmes re­
gionaux devrait etre orientee vers les 
problemes a resoudre et dependre aussi 
de la quantite et de la valeur des richesses 
forestieres, ainsi que des valeurs presentes 
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et potentielles ajoutees par les industries 
forestieres des regions en cause. En se 
basant sur ces criteres et sur d'autres, les 
subventions federales qui sont couram­
ment attribuees au Quebec, al'Ontario 
et a la Colombie-Britannique sont nette­
ment insuffisantes. Les entraves aune 
repartition plus judicieuse des travaux de 
recherches entre ces regions devraient 
etre surmontees. Le choix d'un emplace­
ment pour de nouveaux laboratoires dans 
une region demande beaucoup d'etudes 
et tous les groupes interesses devraient 
participer a la decision. 

29. II importe d'etablir de meilleurs 
mecanismes de collaboration entre les 
disciplines, les organismes et les secteurs 
divers sur tous les aspects de la recherche, 
des etudes techniques, de l'innovation et 
dans I'echange des donnees techniques et 
scientifiques. 

30. La participation des universites 
canadiennes a la recherche forestiere 
est deplorablement faible et elle devrait 
etre accrue a l'exemple des budgets arne­
ricains et scandinaves, qui accordent 
beaucoup plus d'aide aux universites. 
Cette observation repose sur la convic­
tion profonde qu'il est necessaire d'avoir 
un enseignement de toute premiere 
qualite au niveau superieur et que la 
recherche fondamentale ou de base est 
souvent mieux faite par les scientifiques 
qui travaillent dans les universites ou 
en rapport etroit avec celles-ci. Rien 
qu'au point de vue de l'efficacite, il y a 
de bonnes raisons d'employer pour la 
recherche des etudiants diplomes. Pour 
rattrapper le temps perdu et jeter les 
bases d'un developpement florissant, 
de grands efforts devront etre faits afin 
de modifier rapidement les modes de 
financement de la recherche forestiere 
dans les universites canadiennes. Cette 
aide peut etre donnee sous forme de 
subventions destinees aux immobilisa­
tions et a la remuneration du personnel, 
par l'allocation de contrats importants 
de recherche et d'etudes techniques et 
par le detachement de personnel. Le 
renforcement et le developpement des 
facultes de Foresterie devraient etre 

completes par des mesures speciales 
d'encouragement dans les domaines 
particulierement importants pour le 
Canada. La delimitation de ces domaines 
necessitera plus d'etudes et une colla­
ration beaucoup plus etroite entre les 
facultes de Foresterie pour la planifi­
cation et la mise en ceuvre de nouveaux 
programmes. 

31. La tendance du Service canadien 
des forets aeffectuer plus d'etudes tech­
niques et de recherches appliquees est 
une initiative louable, car la solution 
des problemes, c'est-a-dire la recherche 
appliquee, n'est efficace que Iorsqu'elle 
se pratique en etroite collaboration avec 
ceux qui doivent mettre les resultats en 
application. II y a lieu de favoriser un 
rapprochement entre Ie chercheur et Ie 
praticien forestier, afin de s'assurer que 
les efforts portent vraiment sur la solu­
tion de problemes reels et pratiques. 
Toutefois, l'importance accordee aux 
problemes acourt terme ne doit pas 
s'exercer au detriment des programmes 
a long terme. Nous pensons qu'il y 
aurait avantage adecentraliser davan­
tage les programmes regionaux de re­
cherche afin de rapprocher les univer­
sitaires et les scientifiques de ceux qui 
ont la charge de mettre leurs connais­
sances en application. 

32. Bien que les ressources forestieres 
soient renouvelables et qu'il soit, au 
point de vue social, tentant de les arne­
nager selon des normes de production 
continue et de gestion prevoyante, la 
grande majorite de nos richesses fores­
tieres devrait etre utilisees ades taux 
calcules pour maximiser la valeur ac­
tuelle des benefices nets futurs. On dis­
pose de peu de donnees biologiques et, 
moins encore, de donnees economiques 
fiables pour definir Ie rendement des 
capitaux investis dans Ie reboisement 
et dans l'amenagement des terres et des 
forets, C'est la une raison suffisante 
pour accorder une grande priorite aux 
etudes de ce genre. Meme lorsque Ie 
rendement soutenu et le reboisement 
sont requis par la loi, il faut encore des 
etudes approfondies pour determiner 
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quel est l'emploi le plus efficace des 
fonds existants. Nous savons qu'en 
certains endroits la perpetuation des 
ressources ne peut etre obtenue que 
grace a un acte positif de preservation 
c'est-a-dire en epargnant pour l'avenir, 
et cette consideration a en elle-meme 
du merite, Des taux d'interet realistes 
(au moins 5 p. 100) devraient etre uti­
lises, meme pour les programmes pu­
blics dont l'echeance est aussi eloignee 
que la plupart des aspects de l'amenage­
ment des ressources forestieres, L'appli­
cation de ces taux dans l'evaluation de 
projets peut occasionner des change­
ments importants dans la planification 
des programmes. En tout etat de cause, 
les avantages potentiels des regions, en 
ce qui concerne l'expansion industrielle 
et la commercialisation des produits 
ligneux a divers niveaux de prix et de 
cout, doivent etre definis par des ana­
lyses economiques. De telles etudes 
regionales doivent aussi prendre en 
consideration les efforts repetes pour 
affermir la position concurrentielle des 
ressources forestieres du Canada sur 
les marches mondiaux. 

33. L'attention particuliere accordee 
dans le passe aux travaux d'entomologie 
et de pathologie forestieres no us parait 
main tenant excessive. On est dange­
reusement tente de maintenir et d'eten­
dre ces travaux, ce que reclament des 
chercheurs competents qui trouvent 
toujours de nouvelles avenues a explorer. 
II est indispensable de resister aces ten­
tations et de renforcer considerablement 
les tendances actuelles vers la reorien­
tation et la repartition nouvelle des 
efforts. De nouveaux problemes sur­
gissent. On devrait pouvoir estimer 
annuellement les pertes dues aux insectes 
et aux maladies dans tout le pays. Des 
estimations memes grossieres seraient 
de beaucoup preferables a ce que nous 
avons a l'heure actuelle. L'attention 
devrait plutot porter sur l'hote et non 
sur l'agent nuisible. Des informations 
au sujet de l'ampleur, du cycle et de la 
repartition de la mortalite sont neces­
saires pour determiner leurs effets sur 

la croissance future des peuplements et 
sur leur rendement exprime en volume 
et en valeur. Bien qu'une decision qui 
maintiendrait a leur niveau actuelles 
recherches en pathologie et en entomo­
logie forestieres ainsi que les releves 
d'insectes et de maladies serait bien 
accueillie, il faut neanmoins etre en 
mesure de donner suite aux demandes 
relatives a l'etude de techniques et pro­
blemes nouveaux. II importe d'ameliorer 
les methodes de lutte biologique. Le pro­
bleme de la repartition de la pourriture 
interne des arbres, la connaissance et la 
vision de variations cycliques de la mor­
talite, la nature de l'effet cumule de tous 
les facteurs de mortalite dans un peu­
plement, et l'estimation des pertes totales, 
a l'echelle provinciale et nationale, dues 
aux insectes, aux maladies et aux acci­
dents climatologiques meritent et peu­
vent necessiter un nouvel effort, car le 
personnel qualifie ne peut etre preleve 
sur l'effectif qui execute les autres pro­
grammes. II est important de pouvoir 
deceler rapidement les symptomes de 
dommages causes par la pollution, de 
determiner les pertes possibles et les 
remedes a apporter. Ces aspects doivent 
recevoir l'appui enthousiaste de tous 
ceux qui s'interessent a la conservation 
des forets, 

34. Nous appuyons la proposition 
du Comite national des terrains fores­
tiers qui dit que les methodes d'inven­
taire biophysique des ressources mises 
au point a l'occasion de l'Inventaire 
des terres du Canada devraient etre 
etendues en temps et lieu a toutes les 
terres forestieres productives ou suscep­
tibles de l'etre, afin de faciliter l'amena­
gement des ressources forestieres. II est 
essentiel de mettre au point et d'appli­
quer sur une grande echelle des methodes 
economiques et rapides de classification 
des terres. 

35. Les travaux entrepris par la Sec­
tion d'exploitation de l'Institut de l'ame­
nagement forestier du Service canadien 
des forets recoivent notre approbation 
et ils meritent un plus grand appui en 
raison de I'enorme interet potentiel qu'ils 
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presentent, notamment par la reduction 
des depenses, par leur application a l'ex­
ploitation des grumes de sciage et de 
deroulage ainsi qu'aux bois a pate. 

36. Nous avons egalement garde une 
bonne impression des activites de l'Ins­
titut canadien de recherches sur les pates 
et papiers, du Conseil des recherches 
de la C.-B. et de la Fondation des re­
cherches de l'Ontario. Ces organismes 
sont bien places pour entreprendre des 
travaux de premier ordre et pour pro­
duire et diffuser d'une maniere rapide 
et efficace toute nouvelle information. 
Sous plusieurs aspects, on peut les placer 
sur le meme pied que les universites 
canadiennes car, comme elles, ils ont 
besoin et ils meritent une part beaucoup 
plus large de l'aide federale, 

e) Mise en euvre de nouveaux programmes 
37. II faut etudier les avantages qu'il y 
aurait a posseder un organe federal per­
manent d'inventaire des ressources terri­
toriales par satellite et une decision doit 
etre prise a temps pour permettre d'ela­
borer les instruments de teledetection 
des ressources forestieres, 

38. n faut se rendre compte de l'uti­
lite de meilleures previsions meteorolo­
giques dans le domaine des forets (sur­
tout en ce qui regarde les incendies) et 
d'effectuer des changements (surtout 
dans les methodes de lutte contre les 
consequences de la foudre), d'avoir 
aussi de meilleures donnees climatolo­
giques. Si possible, on devrait tenir 
compte de ces aspects dans tous les 
projets de teledetection et d'expansion 
des travaux de recherche et de develop­
pement de nos physiciens. 

f) Considerations generales 
39. En 1978, l'aide a la recherche fores­
tiere devrait atteindre au moins 2 p. 100 
de la contribution du secteur forestier 
au PNB et au plus tard en 1988 la repar­
tition des efforts entre les organismes 
devrait approcher de la repartition arne­
ricaine en 1965 comme on l'a indique 
au tableau n° 53. 

40. Nous avons souleve de nombreux 

points dans ce rapport et particuliere­
ment dans le dernier chapitre. Mais 
nous nous rendons compte que nombre 
de faits ont pu nous echapper. Nous 
souhaitons vivement que la discussion 
se poursuive sur les sujets que nous 
avons abordes dans notre etude. 

41. En dernier lieu, nous dirons com­
bien nous sommes convaincus que, paral­
lelement aux activites enumerees plus 
haut, qui permettront un meilleur em­
ploi des ressources humaines et finan­
cieres dont nous disposons actuellement, 
il faudra plus de personnel et plus de 
fonds si l'on veut activement s'attaquer 
aux domaines essentiels de la recherche 
forestiere, Les changements devront se 
faire a la lumiere des besoins toujours 
nouveaux de la societe. La creation par 
les associations scientifiques, industrielles 
et commerciales de bons comites de re­
cherches est necessaire pour renforcer et 
mettre en ceuvre des programmes de 
recherches appropries aux besoins. Les 
groupements scientifiques et industriels 
doivent jouer, dans tout le pays, un role 
plus actif dans les affaires de la recher­
che. Leur premiere tache devrai t etre 
une revision des questions abordees dans 
cette etude ainsi que dans les rapports 
du Conseil des sciences qui traitent du 
meme sujet. Ils devraient ensuite faire 
connaitre leurs points de vue sur les 
plans politique et scientifique. N ous 
esperons qu'ils insisteront sur la necessite 
d'apporter une solution aux conflits de 
competence qui existent entre le gouver­
nement federal et les gouvernements pro­
vinciaux, mais qu'ils conviendront avec 
nous que la recherche forestiere est trop 
importante pour etre laissee au soin d'un 
seul palier gouvernemental. Des pro­
grammes solides, mais bien equilibres, 
sont essentiels dans les secteurs industriel, 
public, universitaire et autres. Une res­
source qui couvre au moins les deux tiers 
du territoire de nos provinces, qui occupe 
une place considerable dans le mode de 
vie des Canadiens, qui ajoute trois mil­
lions de dollars par annee a l'economie 
canadienne et qui pourrait tripler ce 
montant si elle est appuyee par des me­
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sures gouvernementales appropriees et 
par une mise en marche dynamique, 
merite sflrernent d'obtenir plus d'atten­
tion et une aide plus soutenue que par 
le passe. 
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Etude speciale nO 5, La recherche dans le 
domaine de l'ean au Canada, par J.P. 
Bruce et D.E.L. Maasland (SS21-1 /5F, 
$2.40) 
Etude speciale nO 6, Etude de base reia­
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tive a la politique scientifique: Projection 
des effectifs et des depenses R&D, par 
R.W. Jackson, D.W. Henderson et B.
 
Leung (SS21-1 j6F, $1.25)
 
Etude speciale nO 7, Le gouvernement
 
federal et l'aide a la recherche dans les
 
universites canadiennes, par John B.
 
Macdonald, L.P. Dugal, J.S. Dupre,
 
J.B. Marshall, J.G. Parr, E. Sirluck, E. 
Vogt (SS21-117F, $3.00) 
Etude speciale nO 8, L'information scien­
tifique et technique au Canada, Ire partie, 
par J.P.I. Tyas (SS21-1 j8F, $1.00) 
lIe partie, Chapitre 1, Les ministeres et 
organismes publics (SS21-1 j8-2-1F, $1.75) 
lIe partie, Chapitre 2, L'industrie (SS21­
1 j8-2-2F, $1.25) 
lIe partie, Chapitre 3, Les universitaires 
(SS21-1 j8-2-3F, $1.75) 
lIe partie, Chapitre 4, Les organismes 
internationaux et etrangers (SS21-1 j8­
2-4F, $1.00) 
lIe partie, Chapitre 5, Les techniques et 
les sources (SS21-1 j8-2-5F, $1.25) 
lIe partie, Chapitre 6, Les bibliotheques 
(SS21-1 j8-2-6F, $1.00) 
lIe partie, Chapitre 7, Questions econo­
miques (SS21-1 j8-2-7F, $1.00) 
Etude speciale nO 9, La chimie et Ie genie 
chimique au Canada: Etude sur la re­
cherche et Ie developpement technique, 
par un groupe d'etudes de l'Institut de 
Chimie du Canada (SS21-1 j9F, $2.50) 
Etude speciale nO 10, Les sciences agri­
coles au Canada, par B.N. Smallman, 
D.A. Chant, D.M. Connor, J.C. Gilson, 
A.E. Hannah, D.N. Huntley, E. Mercier, 
M. Shaw (SS21-1 j10F, $2.00) 
Etude speciale nO 11, L'Invention dans Ie 
contexte actuel, par Andrew H. Wilson 
(SS21-1 jllF, $1.50) 
Etude speciale nO 12, L'aeronautique 
debouche sur l'avenir, par J. J. Green 
(SS21-1 j12F, $2.50) 
Etude speciale nO 13, Les sciences de la 
Terre au service du pays, par R.A. Blais, 
C.H. Smith, J.E. Blanchard, J.T. Cawley, 
D.R. Derry, Y.O. Fortier, G.G.L. Hen­
derson, J.R. Mackay, J.S. Scott, H.O. 
Seigel, R.B. Toombs, H.D.B. Wilson 
(SS21-1 j13F, $4.50) 
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